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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mardi 17 février 2015

La séance est ouverte à 10 heures.

Prière

AFFAIRES COURANTES
● (1005)

[Traduction]

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU CANADA

Le Président: J'ai l'honneur de déposer le rapport du directeur
général des élections sur les autres modes de signature.

[Français]

Ce rapport est réputé renvoyé en permanence au Comité
permanent de la procédure et des affaires de la Chambre.

* * *

[Traduction]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

PROCÉDURE ET AFFAIRES DE LA CHAMBRE

M. Joe Preston (Elgin—Middlesex—London, PCC): Monsieur
le Président, conformément aux articles 104 et 114 du Règlement,
j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles, le
32e rapport du Comité permanent de la procédure et des affaires de la
Chambre, qui porte sur la composition des comités de la Chambre. Si
la Chambre donne son consentement, j'ai l'intention de proposer
l'adoption du 32e rapport plus tard aujourd'hui.

Mme Wai Young (Vancouver-Sud, PCC): Monsieur le Prési-
dent, conformément au paragraphe 34(1) du Règlement, j'ai
l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles, le rapport
de la délégation canadienne de l'Association parlementaire Canada-
Chine concernant sa participation à la visite annuelle des
coprésidents de l'Association législative Canada-Chine en Répu-
blique populaire de Chine, plus précisément à Beijing, à Shanghai, à
Wuxi et à Nanjing, du 30 août au 6 septrembre 2014.

Le Président: Je crois que ce rapport aurait dû être déposé sous la
rubrique consacrée aux rapports de délégations interparlementaires.
La Chambre donne-t-elle son consentement pour que le rapport soit
déposé maintenant?

Des voix: D'accord.

M. Joe Preston: Monsieur le Président, si la Chambre donne son
consentement, je propose que le 32e rapport du Comité permanent de
la procédure et des affaires de la Chambre, présenté à la Chambre
plus tôt aujourd'hui, soit adopté.

Le Président: Le député a-t-il le consentement unanime de la
Chambre pour proposer cette motion?

Des voix: D'accord.

Le Président: La Chambre a entendu la motion. Plaît-il à la
Chambre de l'adopter?

Des voix: D'accord.

(La motion est adoptée.)

* * *

PÉTITIONS

LE COMMERCE INTERNATIONAL

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur le
Président, je prends la parole pour présenter trois pétitions
aujourd'hui. Deux d'entre elles portent sur le même sujet.

Nous recevons encore des pétitions exhortant le gouvernement à
ne pas ratifier le traité sur les investissements entre le Canada et la
Chine. Nous savons qu'en réalité, il a été ratifié en septembre 2014,
mais les inquiétudes demeurent.

Pour la gouverne de la Chambre, je crois qu'il est important de
présenter ces pétitions qui soulèvent des préoccupations sur la façon
dont le traité pourrait compromettre notre souveraineté.

LA JUSTICE

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur le
Président, cette pétition signée par des résidants de ma circonscrip-
tion, qui couvre l'ensemble de la péninsule de Saanich, demande au
Parlement d'examiner les mesures législatives qui prévoient des
peines minimales obligatoires et de déterminer si ces peines
minimales obligatoires mèneront à la construction de prisons
supplémentaires et si elles contreviennent à la Charte.

[Français]

POSTES CANADA

Mme Anne Minh-Thu Quach (Beauharnois—Salaberry,
NPD): Monsieur le Président, j'ai deux pétitions à déposer de la
part de gens de mon comité qui défendent le bien commun.

La première pétition vise à appuyer le service postal de Postes
Canada. Les signataires demandent que le gouvernement du Canada
rejette le plan de réduction des services de Postes Canada visant à
éliminer le service de livraison à domicile pour 5 millions de
ménages. Ils veulent qu'on explore d'autres avenues pour moderniser
le plan d'affaires de la société d'État.
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CBC/RADIO-CANADA

Mme Anne Minh-Thu Quach (Beauharnois—Salaberry,
NPD): Monsieur le Président, la deuxième pétition vise à soutenir
l'avenir de Radio-Canada.

Elle demande au gouvernement conservateur de garantir un
financement stable et pluriannuel pour que notre diffuseur public
puisse continuer à offrir ses services et à remplir son mandat à la
grandeur du pays.

[Traduction]

LES PRÊTS AUX ÉTUDIANTS

M. Bruce Hyer (Thunder Bay—Superior-Nord, PV): Monsieur
le Président, j'ai entre les mains une pétition signée par des
Canadiens de la Colombie-Britannique et de partout au pays qui sont
préoccupés par l'équité des prêts étudiants. Ils nous demandent de
créer un système fédéral de subventions fondé sur les besoins qui
serait utilisé à l'échelle du Canada. Ce système permettrait d'abaisser
le taux d'intérêt des prêts étudiants, de créer un poste d'ombudsman
fédéral des prêts étudiants, et de reporter le remboursement des
emprunts considérables contractés par les étudiants au cours de leurs
études de premier, de deuxième et de troisième cycle.

LA CITOYENNETÉ ET L'IMMIGRATION

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le
Président, j'ai trois pétitions à présenter aujourd'hui.

La première pétition a été signée par des résidants de l'ensemble
du pays. Ces pétitionnaires demandent au gouvernement canadien
d'entamer des négociations avec le gouvernement chinois afin que ce
dernier accepte de délivrer aux Canadiens qui visitent la Chine des
visas de tourisme et d'affaires à entrées multiples valides pendant 10
ans. Les pétitionnaires aimeraient aussi que le gouvernement chinois
consente à délivrer aux étudiants qui se rendent en Chine des visas à
entrées multiples valides pendant 5 ans.

Les pétitionnaires signalent que les États-Unis et la Chine ont déjà
conclu un accord de réciprocité qui est avantageux pour les citoyens
de ces deux pays. Ils veulent que les Canadiens se trouvent sur un
pied d'égalité avec les citoyens américains et chinois.

LE COMMERCE INTERNATIONAL

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le
Président, la deuxième pétition s'adresse à la Chambre des
communes. Nous avons appris au cours des derniers mois que de
la viande de baleines en voie de disparition transite par le Canada,
d'Halifax à Vancouver.

Le Canada a signé une convention internationale interdisant le
commerce de viande de baleine, mais il profite actuellement de cette
échappatoire. Les Canadiens réclament l'élimination de l'échappa-
toire, car ils s'opposent au commerce d'espèces en voie de
disparition.

L'ENVIRONNEMENT

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le
Président, la dernière pétition est signée par des citoyens de
l'ensemble du pays qui appuient le projet de loi sur la responsabilité
en matière de changements climatiques. C'est une mesure législative
très importante pour les habitants de Vancouver Kingsway, qui
aimeraient que le gouvernement s'attaque aux changements
climatiques et que le Canada joue un rôle de premier plan à l'échelle
internationale dans ce dossier urgent et d'une importance cruciale.

LA DÉMENCE

M. Murray Rankin (Victoria, NPD): Monsieur le Président,
j'interviens aujourd'hui pour présenter une pétition réclamant
l'élaboration d'une stratégie nationale sur la démence. Les pétition-
naires demandent au gouvernement d'exhorter la ministre de la Santé
et la Chambre des communes à adopter le projet de loi C-356, Loi
concernant une stratégie nationale sur la démence, qui a été présenté
par le député de Nickel Belt.

Le projet de loi demande à la ministre d'entamer des discussions
avec ses homologues provinciaux et territoriaux en vue d'élaborer un
plan national global visant tous les aspects de la maladie d'Alzheimer
et des autres formes de démence, ainsi que de produire un rapport
annuel quant aux progrès réalisés chaque année par le Canada dans
l'atteinte des objectifs énoncés dans le plan.

● (1010)

L'ANAPHYLAXIE

Mme Irene Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Monsieur
le Président, j'aimerais présenter une pétition signée par des
personnes qui souhaitent attirer l'attention de la Chambre des
communes sur le fait que, en mai 2013, les députés ont adopté à
l'unanimité la motion M-230 parce que l'anaphylaxie est un
problème sérieux pour un nombre croissant de Canadiens et qu'elle
est très souvent mortelle.

Les gens qui voyagent, en particulier ceux qui utilisent le transport
en commun, comme l'avion, courent des risques élevés, car à
35 000 pieds d'altitude, ils n'ont pas accès à des soins médicaux. Les
pétitionnaires demandent au Parlement d'adopter une politique visant
à réduire les risques pour les voyageurs susceptibles de tomber en
choc anaphylactique, politique applicable à toutes les formes de
transport de voyageurs qui relèvent du gouvernement fédéral.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Tom Lukiwski (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, PCC): Monsieur le
Président, je demande que toutes les questions restent au Feuilleton.

Le Président: D'accord?

Des voix: D'accord.

* * *

[Français]

PRIVILÈGE

LES QUESTIONS AU FEUILLETON — DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE

Le Président: Je suis maintenant prêt à rendre ma décision sur la
question de privilège soulevée le 26 janvier 2015 par la députée de
Pierrefonds—Dollard au sujet de la réponse donnée du gouverne-
ment, donnée à la Chambre le 14 mai 2014, à la question écrite
Q-393.

Je remercie l'honorable députée de Pierrefonds—Dollard d'avoir
soulevé cette question, ainsi que le ministre de la Citoyenneté et de
l’Immigration et l'honorable leader de l'opposition à la Chambre
pour leurs observations.
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Lors de son intervention, la députée de Pierrefonds—Dollard a fait
part de ses réserves quant à la réponse qu'elle avait reçue à sa
question, Q-393. Elle a soutenu qu'il y avait eu ingérence de la part
du ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration, qui aurait ordonné
aux fonctionnaires du ministère qui répondaient à la question de
suspendre leur travail et de plutôt se servir de la même réponse que
celle donnée le 12 mai 2014 à la question écrite Q-359. Elle a affirmé
que cette réponse, donnée à une question posée par le député
de Markham—Unionville, constituait une non-réponse. Elle a
avancé que le fait d'avoir reçu cette même non-réponse l'avait gênée
dans l'exercice de ses fonctions parlementaires, étant donné qu'elle
n'avait pas reçu de réponse satisfaisante à sa question. Elle en a
conclu qu'il y avait eu atteinte à ses privilèges parlementaires.

[Traduction]

Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration a répliqué que
c’était la longueur et la portée mêmes de la question très détaillée de
la députée qui avaient empêché les fonctionnaires du ministère de
respecter le délai de réponse de 45 jours. Une fois informé de la
situation, il a fourni la réponse que la députée a reçue.

Les députés connaissent l’alinéa 39(5)a) du Règlement, qui est
rédigé ainsi:

Un député peut demander au gouvernement de répondre à une question en
particulier dans les quarante-cinq jours, en l’indiquant au moment où il dépose l’avis
de sa question.

Essentiellement, la députée demande réparation pour l’ingérence
alléguée du ministre, qui, à son avis, a empêché les fonctionnaires du
ministère de répondre à sa question.

[Français]

Il a déjà été demandé à la présidence de se prononcer sur les
réponses du gouvernement à des questions écrites. Chaque fois, la
présidence s'est efforcée de rappeler aux députés les limites claires
du rôle du Président à cet égard.

Il est écrit à la page 522 de La procédure et les usages de la
Chambre des communes, deuxième édition:

Aucune disposition du Règlement ne permet au Président de contrôler les
réponses que le gouvernement donne aux questions.

[Traduction]

Le Président Milliken a également fait remarquer ce qui suit, dans
la décision qu’il a rendue le 8 février 2005 et qui se trouve à la
page 3234 des Débats:

Toute contestation de l’exactitude ou du caractère approprié de cette réponse est
un sujet de débat. Ce n’est pas là une question que le Président a le pouvoir de
trancher.

Ce principe s’applique également lorsque le gouvernement
affirme ne pas être en mesure de fournir une réponse. L’ouvrage
d’O’Brien et Bosc le confirme, à la page 522, où il est écrit:

Comme c’est le cas pour les questions orales, le gouvernement peut, en réponse à
une question écrite, indiquer à la Chambre qu’il ne peut y répondre.

[Français]

La manière dont le gouvernement choisit de répondre ou les
raisons pour lesquelles il donne telle ou telle réponse, ou non-
réponse selon certains, ne peuvent être mises en question par la
présidence. Pas plus que celle-ci ne peut mettre en doute la décision
des députés de demander qu'il soit répondu à leurs questions écrites
dans un délai de 45 jours, par application de l'alinéa 39(5)a) du
Règlement, même s'il s'agit de questions longues et complexes.

Plus précisément, à titre de Président, je dois évaluer le rôle que le
gouvernement a joué dans la préparation des réponses sans
outrepasser les limites de mes fonctions, telles que l'usage et les

précédents les ont fixées. Comme je l'ai indiqué dans la décision que
j'ai rendue, le 3 avril 2014:

● (1015)

[Traduction]

La présidence reconnaît que le député ne demande pas un jugement sur
l’exactitude de la réponse qui lui a été fournie. Cependant, il demande à la présidence
de juger des actions du ministre et de l’effet qu’elles ont sur sa capacité d’exercer ses
fonctions de député. Pour ce faire, la présidence devrait non seulement se prononcer
sur le contenu des réponses fournies, mais également se pencher sur les procédures
internes passées et présentes du ministère. Indépendamment du fait que la procédure
interne du ministère concernant les questions écrites ait changé ou non, la présidence
outrepasserait son rôle si elle décidait de mener une enquête ou de porter un jugement
sur la question.

[Français]

Compte tenu de la jurisprudence particulière sur les questions
écrites citée par la présidence, je ne peux conclure que la députée de
Pierrefonds—Dollard a été gênée dans l'exercice de ses fonctions
parlementaires. Par conséquent, je ne peux conclure qu'il y a eu, de
prime abord, atteinte à ses privilèges.

Cela dit, la députée de Pierrefonds—Dollard dispose d'un autre
recours. Elle pourrait considérer présenter à nouveau sa question,
mais sans exiger de réponse dans un délai de 45 jours, particuliè-
rement à la lumière des commentaires du ministre concernant la
portée et la complexité de la question.

Je remercie les honorables députés de leur attention.

INITIATIVES MINISTÉRIELLES

[Traduction]

LOI SUR LA TOLÉRANCE ZÉRO FACE AUX PRATIQUES
CULTURELLES BARBARES

L’hon. Chris Alexander (ministre de la Citoyenneté et de
l’Immigration, PCC) propose que le projet de loi S-7, Loi
modifiant la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, la
Loi sur le mariage civil, le Code criminel et d’autres lois en
conséquence, soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

— Monsieur le Président, je suis fier de parler aujourd'hui du
projet de loi S-7, Loi sur la tolérance zéro face aux pratiques
culturelles barbares. Il s'agit d'une initiative importante du
gouvernement qui se rattache à bien d'autres initiatives que nous
avons prises depuis plusieurs années.

Le projet de loi repose sur une série de principes simples.
Premièrement, selon nous, aucune jeune fille et aucune femme ne
devrait faire l'objet d'un mariage forcé ou d'un mariage précoce,
c'est-à-dire avant 18 ans. Deuxièmement, où qu'elle soit — dans la
population canadienne, parmi les immigrants ou chez les gens qui
viennent visiter le Canada—, la polygamie est inacceptable et il faut
y mettre fin.
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Ce projet de loi nous permet de prendre des mesures concrètes
pour veiller à ce que la violence prétendument motivée par l'honneur
ne soit pas tolérée au Canada. En effet, nous ne saurions accepter que
l'honneur serve de moyen de défense dans les cas de crimes violents,
et ce, même si une ou de nombreuses personnes ont eu l'impression
que l'honneur était en jeu dans une situation donnée. La violence est
un problème que notre système de justice pénale doit enrayer à sa
façon. De plus, nous estimons qu'une défense fondée sur l'honneur
ne doit plus être aussi facilement accessible que par le passé, et c'est
exactement ce que prévoit le projet de loi.

Nous apporterons des changements à notre cadre législatif grâce
aux modifications proposées dans le projet de loi, qui visent la Loi
sur l'immigration et la protection des réfugiés, la Loi sur le mariage
civil et le Code criminel.

J'aimerais profiter de l'occasion pour remercier mes collègues de
la Chambre des communes qui se sont intéressés à ces questions.
J'aimerais également remercier les gens de notre ministère. Ce projet
de loi est le fruit des efforts combinés de la ministre de la Condition
féminine, de la ministre de la Santé, du ministre de la Justice et de
nombreuses autres personnes, notamment l'ancien ministre des
Affaires étrangères, qui a été très actif dans ce dossier un peu partout
dans le monde. Nous nous intéressons de très près à ces questions, et
beaucoup de membres de notre caucus, de présidents de comités, de
membres de comités et de députés s'y intéressent eux aussi.

En présentant ce projet de loi, nous tenons un engagement pris
dans le discours du Trône. Nous reconnaissons ainsi qu'il y a peut-
être des dizaines de millions de jeunes femmes et de jeunes filles
partout dans le monde qui sont encore forcées de se marier très
jeunes et qui sont victimes d'actes de violence et assujetties à des
formes de contrainte. À notre avis, ces pratiques vont tout à fait à
l'encontre des valeurs canadiennes. C'est pour cette raison que nous
sommes fiers de proposer aujourd'hui des initiatives concrètes pour
que le Canada puisse éliminer ces pratiques barbares, qui appuient
implicitement la perpétration d'actes violents. Nous voulons ainsi
dissuader les gens de se livrer à de telles pratiques et voir à ce que
ceux qui le font soient punis.

● (1020)

[Français]

Tous les députés se souviendront des événements du
17 avril 2009, lorsque Zainab Shafia a fui son domicile, à Montréal,
à l'âge de 19 ans parce que ses parents l'avaient obligée à se marier à
un homme qu'elle ne voulait pas épouser. Trois mois plus tard, son
corps, les corps de deux de ses soeurs ainsi que celui de la première
femme de son père, avec laquelle il se trouvait dans un mariage
polygame, ont été retrouvés dans un canal à Kingston, en Ontario.

Ces jeunes femmes cherchaient une vie meilleure pour elles-
mêmes et pour leur famille au Canada. Elles n'auraient jamais dû être
assujetties à de la peur constante ou à des menaces de violence ou de
mort uniquement parce qu'elles cherchaient une vie meilleure au
Canada.

[Traduction]

Les modifications que prévoit le projet de loi renforceraient les
mesures de protection contenues dans la Loi sur l'immigration et la
protection des réfugiés, la Loi sur le mariage civil et le Code
criminel.

L'affaire Shafia nous rappelle à quel point l'inaction dans ce
dossier peut être catastrophique. Il était question à la fois d'un
mariage forcé, d'une relation polygame et de meurtres que certains
appellent crimes d'honneur. Heureusement, il y a eu condamnation

pour meurtre, mais aucun de ces éléments n'auraient dû faire partie
de la vie de famille des immigrants Shafia. Le projet de loi nous
aidera à éviter qu'une telle situation ne se reproduise.

Les modifications que prévoit le projet de loi permettraient de bien
des manières de mieux protéger et d'aider davantage les gens
vulnérables et, plus particulièrement, les femmes et les jeunes filles.
Voilà en résumé en quoi consiste le projet de loi. J'en parlerai
maintenant plus en détail.

Premièrement, le projet de loi interdirait de territoire les résidents
permanents et les résidents temporaires qui pratiquent la polygamie
au Canada. Autrement dit, les immigrants et les visiteurs qui
pratiquent la polygamie au Canada seraient maintenant interdits de
territoire.

Deuxièmement, les dispositions renforceraient la législation
canadienne sur le mariage en fixant à 16 ans le nouvel âge minimum
se marier au Canada et en codifiant les exigences juridiques
concernant le consentement libre et éclairé au mariage ainsi que
celles de la dissolution ou de l'annulation de tout mariage antérieur
avant qu'un nouveau mariage puisse être contracté. Ces dispositions
vont de soi pour la plupart des députés, mais elles ne sont pas
inscrites dans la Loi sur le mariage civil et ne sont pas encore
obligatoires au Canada. Elles auraient force de loi grâce à ce projet
de loi.

Les dispositions criminaliseraient également certains comporte-
ments liés aux cérémonies de mariage précoce et forcé, notamment le
fait de faire passer à l’étranger un enfant dans le but de contracter un
tel mariage. Autrement dit, quiconque joue sciemment un rôle
prédominant dans la célébration du mariage précoce ou forcé d'une
fille ou d'un garçon de moins de 16 ans serait inculpé aux termes de
nouvelles dispositions du Code criminel.

Quatrièmement, ces dispositions contribueraient à protéger des
victimes éventuelles de mariages précoces ou forcés en créant un
nouvel engagement précis de ne pas troubler l’ordre public, ordonné
par le tribunal, lorsqu’il y a des motifs de craindre qu’une personne
puisse commettre une infraction à cet égard.

Pour finir, les dispositions limiteraient la défense de
« provocation » afin qu’elle ne s’applique pas aux cas de meurtres
« d’honneur » et à de nombreux cas d’homicides conjugaux.

Permettez-moi de parler plus en détail de chacune de ces
dispositions et de certaines mesures importantes que propose le
projet de loi S-7.

La polygamie porte atteinte à nos valeurs. Voilà pourquoi elle est
illégale au Canada depuis 1890. La législation canadienne interdit la
polygamie ou le fait de contracter une union polygame, mais nous
savons qu'il n'en va pas de même dans tous les pays du monde. Selon
notre plus récente analyse, plus de 60 pays autorisent la polygamie et
la légalisent dans une certaine mesure. La proportion d'unions
polygames dans ces pays est très faible et ne touche peut-être qu'un
faible pourcentage de la population, même si, dans certains pays,
celui-ci est plus élevé. Nous insistons toutefois sur le fait que c'est
contraire aux pratiques et aux valeurs canadiennes. Même si c'est un
crime depuis 1890, ce n'est qu'au cours des dernières années que les
premières poursuites ont été intentées. C'est donc également une
question d'actualité dans le système de justice pénale.
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● (1025)

[Français]

La polygamie est donc déjà illégale au Canada. Cependant, nous
devons en faire plus pour s'assurer que cette valeur canadienne est
respectée sur tous les fronts dans le système de l'immigration, afin de
renforcer notre capacité de prévenir la polygamie sur le territoire
canadien et de s'assurer que notre système d'immigration ne facilite
cette pratique en aucun sens.

Le projet de loi S-7 créera un nouveau fondement d'inadmissibilité
concernant la pratique de la polygamie dans le cadre de la Loi sur
l'immigration et la protection des réfugiés.

[Traduction]

Ainsi, les agents d'immigration disposeraient, pour la première
fois, des outils dont ils ont besoin pour déclarer inadmissibles les
résidents temporaires et permanents qui pratiquent la polygamie. En
vertu de ce nouveau critère d'inadmissibilité, quand une personne qui
est polygame dans son pays d'origine arriverait au Canada de façon
temporaire, elle devrait entrer au Canada seule, sans aucun conjoint.
Ce serait un changement puisque, à l'heure actuelle, nous ne pouvons
pas empêcher des immigrants ou des visiteurs pratiquant la
polygamie de venir au Canada.

À l'heure actuelle, les visiteurs qui pratiquent la polygamie dans
leur pays d'origine sont généralement autorisés à entrer au Canada
accompagnés d'un seul conjoint. Il est inacceptable que notre
système d'immigration ne mette pas un frein à la polygamie. Afin
d'éviter que la polygamie soit pratiquée en sol canadien, le projet de
loi propose d'interdire à des étrangers polygames d'entrer au Canada
avec un ou plusieurs de leurs conjoints, même de façon temporaire.
Dans le même ordre d'idées, si on découvre que des résidents
permanents pratiquent la polygamie, cela suffirait à justifier leur
expulsion du Canada.

Les situations de ce genre ne sont pas rares. Un nombre
considérable d'immigrants qui étaient dans des unions polygames à
leur arrivée au Canada ont caché ce fait et prétendu être célibataires
ou non polygames. Une fois les nouvelles dispositions en vigueur,
nous n'aurions plus besoin, pour déclencher la procédure d'expul-
sion, de montrer que la personne a fait de fausses déclarations ou a
été condamnée au criminel. Il suffirait d'avoir des preuves
démontrant la pratique de la polygamie.

Les dispositions du projet de loi S-7 modifieraient également la
Loi sur le mariage civil afin de remédier au problème que posent les
mariages précoces ou forcés. À l'heure actuelle, le Canada n'exige
pas, à l'échelle nationale, un âge minimal pour le mariage. Au
Québec, l'âge minimum est de 16 ans en vertu de lois fédérales qui
ne s'appliquent qu'à cette province. Ailleurs au pays, la common law
s'applique.

Il y a une certaine incertitude en ce qui concerne l’âge minimal
dans la common law; on l’interprète parfois comme établissant l’âge
minimal à 12 ans pour les filles et à 14 ans pour les garçons, même
s’il y a certains précédents dans la common law qui ont établi l’âge
minimal à aussi bas que 7 ans. Je crois que tout le monde à la
Chambre convient que c’est complètement et catégoriquement
inacceptable. Cela nous ramènerait au Moyen Âge ou à d’autres
périodes dont les traditions, si elles ressemblaient à cela, seraient
certainement considérées comme barbares de nos jours. Les données
médicales concernant les blessures causées aux jeunes immatures
sont accablantes. En fixant l’âge minimal à 16 ans, nous affirmerions
clairement que les mariages précoces sont inacceptables au Canada
et ne seront pas tolérés.

● (1030)

[Français]

D'autres amendements à la Loi sur le mariage civil proposés par le
projet de loi S-7 codifieront l'exigence d'un consentement libre et
éclairé de la part de ceux et celles qui ont l'intention de se marier, de
même que l'exigence que tout autre mariage précédent soit dissout.

Cette idée pourrait nous sembler assez évidente, mais elle jouit
d'une grande importance aux yeux de ceux qui, jusqu'à présent, n'ont
pas voix au chapitre en ce qui concerne leur propre mariage. Il faut
s'assurer que la voix de tous ceux et celles qui embarquent dans ce
grand projet et cette grande joie qu'est le mariage est entendue et
respectée.

[Traduction]

Au nom de tous ceux qui sont sans défense, nous prenons des
mesures pour inscrire dans la loi un âge minimal pour le mariage et
empêcher les mariages forcés. Pour les personnes qui ont été forcées
dans des unions malheureuses qui se sont soldées par la violence, et
pour les femmes dans de telles unions qui sont été victimes
d’agressions sexuelles répétées, nous devons prendre des mesures
permettant de les aider, en vue d’empêcher une telle violence contre
les femmes, et la violence de manière générale.

Le projet de loi S-7 s’appuie sur les modifications proposées à la
Loi sur le mariage civil et propose également des mesures qui
modifieraient le Code criminel en vue de contribuer à prévenir les
mariages précoces ou forcés. En particulier, il rend coupable d’acte
criminel quiconque célèbre une cérémonie de mariage ou y participe
activement sachant que l’une des personnes qui se marient le fait
contre son gré, ou a moins de 16 ans. La même chose est vraie pour
quiconque fait passer un mineur à l’étranger en vue de son mariage
précoce ou forcé.

Par exemple, si un parent, qu'il s'agisse du père ou de la mère,
touchait un paiement d'une famille canadienne ou étrangère pour
marier un de ses enfants à un membre de cette famille sans avoir
obtenu ni même demandé au préalable le consentement libre et
éclairé de l'enfant en question, même si ce parent ne célébrait pas lui-
même le mariage, même s'il assistait à la cérémonie seulement à titre
de père ou de mère de l'un ou l'autre des mariés, il commettrait un
acte criminel, celui d'avoir contraint son enfant à se marier sans son
consentement, contre son gré. C'est quelque chose qu'il faut
criminaliser. Je crois qu'il y a aujourd'hui consensus là-dessus au
Canada.

Cette situation n'a rien à voir avec un mariage de raison où les
familles présentent leurs enfants l'un à l'autre en espérant leur union
et où les deux principaux intéressés consentent volontairement à se
marier parce qu'ils sont convaincus que c'est la meilleure décision
pour eux. Le projet ne vise pas ce genre de mariage. Par contre,
quiconque, y compris les parents, contraindrait les principaux
intéressés à se marier contre leur gré, notamment à l'issue d'une
transaction, quiconque serait responsable d'une union de ce genre,
quiconque jouerait un rôle majeur dans l'arrangement d'un tel
mariage commettrait un acte criminel.

D'autres modifications proposées créeraient un nouvel engage-
ment de ne pas troubler l'ordre public, lequel conférerait aux
tribunaux le pouvoir d'imposer des conditions à une personne s'il
existe des motifs raisonnables de craindre qu'un mariage forcé ou un
mariage avec une personne âgée de moins de 16 ans soit conclu.
Cette disposition est particulièrement importante dans nos efforts
pour empêcher qu'une personne, sachant que le mariage forcé ne
serait pas toléré au Canada, envoie à l'étranger un enfant ou un jeune,
contre son gré, afin qu'il se marie dans un autre pays.
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Aux termes du projet de loi S-7, nous aurons les outils nécessaires
pour sévir contre ceux qui choisiraient cette ligne de conduite
déplorable et, en fait, dangereuse. Cet engagement de ne pas troubler
l'ordre public pourrait être utilisé non seulement pour empêcher un
mariage précoce ou forcé, par exemple en exigeant la remise d'un
passeport, mais aussi pour empêcher qu'un enfant soit envoyé à
l'extérieur du Canada. Il s'agit d'une option très importante pour une
jeune fille, par exemple, qui veut empêcher sa famille de la sortir du
pays en vue d'un mariage forcé, mais qui ne veut pas porter des
accusations contre ses proches, une situation qui se produit assez
souvent. Cette option lui permettrait donc d'échapper à un sort
qu'elle ne veut pas subir.

Ceux qui se demandent s'il s'agit d'une pratique courante ou si
cette mesure législative est nécessaire n'ont qu'à téléphoner, ou à
venir nous parler, au comité de la citoyenneté et de l'immigration, et
nous les mettrons en contact avec des membres de notre réseau
mondial, à la retraite ou non, qui confirmeront que c'est bel et bien le
cas. Le mariage forcé ou précoce est une réalité au Canada, et il
arrive aussi trop souvent que des jeunes soient envoyés à l'étranger,
où ils subissent ces conséquences désastreuses.

Le projet de loi prévoit également des mesures qui modifieraient
le Code criminel, afin de prévenir ce qu'on appelle des meurtres
d'honneur. Malheureusement, de tels cas se sont produits bien trop
souvent dans notre pays. En fait, même s'ils ne sont pas légion —
quelques dizaines de cas au cours des dernières décennies—, on en a
dénombré davantage ces 10 ou 15 dernières années que dans les
20 années précédentes, selon les études disponibles. Les actes de
violence prétendument motivés par l'honneur visent habituellement
des membres de la famille — d'ordinaire des femmes ou des jeunes
filles — perçus comme ayant humilié ou déshonoré la famille.

● (1035)

[Français]

Ces meurtres au nom de l'honneur sont habituellement prémédités
et commis avec un certain niveau d'approbation de la part de
membres de la famille et de la communauté, et parfois avec leur
participation.

[Traduction]

Toutefois, dans certains cas, on pourrait dire qu'il s'agissait d'un
acte spontané en réaction à un comportement de la victime qui a été
perçu comme irrespectueux, insultant ou pouvant porter atteinte à la
réputation de la famille. En vertu du Code criminel, quiconque est
accusé et reconnu coupable de meurtre peut invoquer la provocation
en espérant une réduction de l'accusation à celle d'homicide
involontaire coupable. En vertu du projet de loi S-7, ce ne serait
plus possible.

Nous pensons qu'ensemble ces mesures représentent un important
pas en avant pour contrer les pratiques barbares qui sont trop
courantes dans le monde aujourd'hui et qui sont encore présentes au
Canada. Je suis reconnaissant de pouvoir les présenter à la Chambre.

[Français]

Mme Lysane Blanchette-Lamothe (Pierrefonds—Dollard,
NPD): Monsieur le Président, je remercie mon collègue de son
discours. Il a expliqué certaines mesures du projet de loi S-7.

Je dois dire, en préambule à ma question, que je suis d'accord sur
plusieurs choses qu'il a mentionnées. Bien sûr, je suis d'accord avec
le fait qu'aucune fille ne devrait être victime de quelconque violence
et qu'il ne devrait pas y avoir de place dans ce pays pour les mariages
forcés, les crimes d'honneur ou toute autre forme de violence contre

les femmes. Sur ce terrain, on est d'accord avec le principe et avec le
but poursuivi.

Je pense important de dire que le débat n'est pas de savoir si
quelqu'un qui force un enfant à se marier devrait recevoir une
sentence, devrait être puni ou devrait être accusé au criminel. Les
gens qui commettent de telles violences envers les enfants et envers
les femmes doivent être punis. On doit faire tout ce qui est en notre
pouvoir pour arrêter ce genre de pratique barbare et ce genre de
violence.

Cela étant dit, ma question concerne le projet de loi lui-même. Le
projet de loi S-7 est-il vraiment l'outil qui va nous permettre d'arriver
à ce but?

Le ministre n'ignore certainement pas qu'une étude en a été faite
au Sénat, que plusieurs experts et avocats se sont prononcés sur le
projet de loi et qu'il y a une inquiétude majeure qui revient dans les
témoignages. Il s'agit du fait que le projet de loi S-7 pourrait
augmenter la vulnérabilité des victimes. Plutôt que d'aider les
victimes et de traduire les coupables en justice, le projet de loi
pourrait avoir l'effet contraire. Plusieurs groupes et gens qui
travaillent avec les victimes sur le terrain disent que des dispositions
dans la Loi sur la citoyenneté et la Loi sur l'immigration et la
protection des réfugiés, ainsi que les modifications au Code criminel
pourraient en fait faire en sorte que les personnes soient beaucoup
moins tentées de dénoncer par peur de représailles de la part de la
famille.

Le ministre est-il conscient de ces préoccupations et est-il
intéressé à apporter des améliorations au projet de loi pour s'assurer
qu'il protège vraiment les victimes?

● (1040)

L’hon. Chris Alexander: Monsieur le Président, je tiens à
remercier mon honorable collègue de sa question et de son appui, de
façon générale, à plusieurs mesures présentées dans le cadre de ce
projet de loi. Oui, nous partageons tous le but de prévenir la violence
contre les femmes et la violence tout court. Je la remercie aussi de
l'utilisation du mot « barbare », parce que ce sont vraiment des
pratiques barbares et il faut les nommer par leur nom.

Je suis très conscient des témoignages offerts en comité. Nous
avons toujours vu, que ce soit concernant l'immigration ou le Code
criminel, des groupes soi-disant spécialisés dans tel ou tel domaine
dire qu'on n'a pas besoin de légiférer, qu'on devrait leur laisser le
soin de s'occuper de cela et qu'ils vont résoudre le problème, sans
que personne du système de justice et du système de l'immigration
soit obligé de s'ingérer. On a essayé cette méthode pendant de
longues décennies. Les mariages forcés et les mariages précoces
continuent, la polygamie continue, les crimes d'honneur continuent
dans plusieurs cas. Le temps est venu d'offrir aux femmes et aux
filles victimes de ces crimes le même degré de protection que celui
offert aux citoyens canadiens dans tous les autres domaines, pour ce
qui est de tous les autres crimes.

Il faut la force du Code criminel et il faut la force de la Loi sur
l'immigration et la protection des réfugiés pour prévenir ces
pratiques barbares et ces crimes. Il n'y a pas d'autre moyen d'assurer
une bonne protection que de légiférer de la façon que nous nous
apprêtons à le faire.
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[Traduction]

M. Sean Casey (Charlottetown, Lib.): Monsieur le Président,
nous sommes d'accord sur le but visé par la mesure législative dont
nous sommes saisis. Je pense que tous, ici, conviennent qu'il est
normal d'avoir en horreur la violence envers les femmes et les filles,
le mariage forcé, la polygamie et les autres problèmes dont le
ministre a parlé dans son allocution. Cependant, ce qui me dérange
— et je veux que le ministre me réponde — c'est l'inclusion du mot
« culturelles » dans tout cela.

Toutes ces choses relèvent de l'éthique et non de la culture. Je
dirais qu'il est déplacé de relier n'importe laquelle de ces pratiques à
une culture en particulier. C'est non seulement déplacé, mais
simplement inutile. Nous pouvons, et devrions, adopter une mesure
législative qui les interdisent sans les relier à une culture. Elles
devraient être reliées à l'éthique. Je dirais que les relier à la culture
nous amène à juger des cultures à leurs pires pratiques. Il est tout à
fait inutile d'aborder cette question en y incluant un élément culturel.

Qu'est-ce que cela ajoute au projet de loi d'inclure le mot
« culturelles » dans le titre? Le ministre envisagerait-il de le retirer de
manière à supprimer l'impression qu'une culture en particulier est
critiquée ou jugée et à ce que nous puissions aller de l'avant, dans un
esprit de collaboration, dans ce dossier, car nous sommes tous
d'accord sur les principes?

L’hon. Chris Alexander: Monsieur le Président, la réponse est
non. Nous n'allons pas retirer le terme « culturelles », car il est on ne
peut plus pertinent pour l'objectif que nous tentons d'atteindre.

Le projet de loi ne cible aucune culture particulière, fût-elle
nationale, ethnique ou territoriale. Ce qui est visé, c'est cette culture
de tolérance, voire parfois d'indifférence, qui s'est immiscée au
Canada à l'égard de ces problèmes, comme dans beaucoup d'autres
endroits dans le monde. Je défie n'importe qui en ces murs de nier
qu'il y a un contexte culturel, je dis bien culturel, dans certaines
communautés du pays — et, de façon encore plus évidente, dans
certains pays — qui tolère ces pratiques barbares.

Je ne suis pas surpris de voir que ce genre d'objection nous vient
d'un membre du Parti libéral, puisque c'est bel et bien son chef qui
s'est opposé à l'utilisation du terme « barbares » pour décrire la
moindre de ces pratiques. Il s'est opposé à ce que la violence faite
aux femmes— que ce soit la mutilation génitale, les mariages forcés
ou les crimes d'honneur — soit décrite avec les mots que les
Canadiens, adhérant à notre approche de principe à l'égard de ces
questions, tiennent à utiliser.

Qu'elle soit pratiquée contre les femmes et les filles autochtones,
immigrantes ou de certaines communautés du Canada, cette violence
est barbare et inacceptable. Cette culture n'a pas sa place dans notre
pays. Elle n'est pas compatible avec les valeurs canadiennes.

Prenons l'exemple de Lee Marsh, qui est témoin de Jéhovah et qui
vient d'avoir 18 ans. Comme on le rapportait dans l'un des derniers
numéros de Maclean's, la mère de Lee est allée la voir dans sa
chambre pour lui annoncer qu'elle devait épouser un homme de
20 ans qu'elle n'avait rencontré qu'une fois. On rapporte que la mère
a aussi informé sa fille que son opinion ne comptait pas dans cette
affaire. Lee a voulu s'enfuir, mais on l'en a empêché. Elle a donc été
forcée de se marier.

La culture entourant ce type de pratique est inacceptable, et les
conséquences auxquelles elle peut donner lieu, comme la violence et
les agressions sexuelles répétées, sont effectivement barbares.

● (1045)

[Français]

Mme Lysane Blanchette-Lamothe (Pierrefonds—Dollard,
NPD): Monsieur le Président, je me lève aujourd'hui pour parler
du projet de loi S-7, Loi sur la tolérance zéro face aux pratiques
culturelles barbares.

D'abord, comme je l'ai mentionné dans ma question au ministre un
peu plus tôt aujourd'hui, je suis d'accord que, dans ce pays et partout
dans le monde, aucune fille et aucune femme ne devrait être sujette à
quelconque type de violence. J'insiste là-dessus. Aujourd'hui, on
parle notamment de la violence faite aux femmes que sont le mariage
forcé ou les crimes d'honneur, par exemples.

Ces pratiques consternent les Canadiens, et elles ne sont acceptées
ni au Canada ni dans la majorité des pays. Ce sont des pratiques
contre lesquelles il faut lutter. En tant que parlementaire, je serais
heureuse d'appuyer quelque projet de loi que ce soit qui apporterait
des protections supplémentaires aux victimes et qui iraient dans la
bonne direction, même s'il ne s'agissait que d'un petit apport ou d'une
petite modification qui pourrait fournir des outils ou aider à prévenir
ces crimes. Je serais la première à appuyer un tel projet de loi.

Le combat contre la violence faite aux femmes en est un qui se
mène d'abord sur le terrain. Je lève mon chapeau aux intervenants de
première ligne, aux agents de sécurité, aux agents frontaliers, bref, à
tous ces gens qui travaillent sur le terrain et qui sont témoins de ces
violences et de ces crimes. En effet, ils doivent intervenir pour
prévenir ces crimes ou agir auprès des victimes et sont engagés dans
un combat de tous les jours. Je lève mon chapeau à tous ceux
impliqués de près ou de loin dans des combats contre ces violences
faites aux femmes.

Pourtant, ces combats ne se font pas seulement sur le terrain. Les
gens sur le terrain ont besoin d'oreilles attentives et de partenariats
avec ceux qui prennent les décisions et qui ont le pouvoir de
modifier les lois afin d'avoir les outils et les ressources dont ils ont
besoin pour aller de l'avant et lutter contre les violences faites aux
femmes.

Bref, comme je l'ai dit, je serais heureuse d'appuyer un quelconque
projet de loi qui va dans la bonne direction pour lutter contre ce type
de violence faite aux femmes, tels les mariages forcés, par exemple.
Toutefois, je ne suis pas certaine que le projet de loi S-7 en soit un, et
je vais vous expliquer pourquoi.

Tout d'abord, nous en avons brièvement parlé à la Chambre, mais
nous en avons beaucoup parlé à l'extérieur de la Chambre, soit dans
les médias. La population civile en a beaucoup parlé, ainsi que des
experts et des travailleurs sur le terrain. Bref, je fais référence au titre
de ce projet de loi.

Je suis d'accord pour dire que les mariages forcés ou que tout type
de violence faite aux femmes est une pratique barbare et cruelle qu'il
faut enrayer. Par contre, le mot « culturelles » dans le titre de ce
projet de loi me heurte et heurte beaucoup de Canadiens. Le mariage
forcé est-il vraiment l'apanage d'une ou de quelques communautés
culturelles, de quelque culture que ce soit? Bien sûr que non. La
violence faite aux femmes peut malheureusement être constatée dans
tous les pays et toutes les cultures. Si on croit que le combat de cette
pratique doit passer par l'identification ou une chasse aux sorcières
de certaines cultures, alors on se perd dans ce combat; on perd de
vue le but; et on ne va pas dans la bonne direction.
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Je l'ai dit un peu plus tôt, la lutte contre la violence faite aux
femmes se fait d'abord sur le terrain. Pour lutter efficacement contre
cette violence, on doit établir des partenariats avec tous ceux qui
peuvent aider. Or cela inclut évidemment les personnes de toutes
cultures. On ne peut pas se permettre de se les mettre à dos ou de
s'attaquer à une culture ou à une autre. Il faut plutôt se faire
rassembleur et établir un partenariat avec toutes les cultures.

Un titre de projet de loi comme celui-là ne fera que poser des
obstacles et mettre des bâtons dans les roues à l'établissement de
partenariats nécessaires à cette lutte.

● (1050)

J'aimerais citer Mme Miville-Dechêne, présidente du Conseil du
statut de la femme du Québec:

Bien sûr, on doit punir, mais on doit aussi prévenir, et le fait d'utiliser un titre si
fort et d'utiliser le mot « barbare » peut entraver la collaboration des communautés.
Or, il faut une collaboration des communautés pour faire cette prévention.

Bref, associer les mots « culturelles » et « barbares » ne nous
mènera pas vers des solutions positives et vers une lutte efficace
contre la violence faite aux femmes.

J'ai moi-même récemment rencontré des gens qui ont besoin de la
protection de la police pour aller au travail. Des enfants ont
maintenant besoin de la protection de la police pour aller à l'école.
Pourquoi? C'est parce que le climat social est très tendu et que
certaines communautés culturelles sont ciblées et vivent des tensions
qu'elles ne méritent certainement pas.

Cela est dû, entre autres, au vocabulaire que des leaders, comme
nous, utilisent de façon publique et erronée. Quand des ministres
disent à des gens de retourner dans leur pays s'ils ne sont pas
contents, qu'ils donnent leur propre définition d'un acte terroriste et
qu'ils l'associent à une culture précise, cela ne contribue pas de façon
positive à résoudre des problèmes. Au contraire, ce vocabulaire
ostracise des communautés ou des cultures et met en danger la
sécurité des enfants et des gens honnêtes qui méritent qu'on fasse
tout ce qui est en notre pouvoir pour assurer leur sécurité à eux aussi.

Bref, le titre de ce projet de loi est complètement inapproprié et
risque d'entraver la lutte que nous voulons mener pour protéger les
femmes contre les pratiques violentes à leur égard.

Deuxièmement, bien au-delà du titre, des éléments de ce projet de
loi nous portent à croire sérieusement que de telles mesures
pourraient aussi être une entrave à la sécurité des femmes et au
combat contre la violence faite à leur endroit.

La Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés sera modifiée
par le projet de loi S-7 pour tenter de lutter soi-disant contre la
polygamie. On craint que ces modifications nuisent à la protection
des femmes. L'interdiction de territoire et les mesures de renvoi sous
le seul soupçon de polygamie proposées dans le projet de loi S-7
vont affecter les femmes d'une façon ou d'une autre aussi et
pourraient avoir des conséquences négatives non souhaitées.

Je vais encore une fois citer Mme Miville-Dechêne, qui a comparu
au cours de l'étude faite au Sénat. Par rapport à ces mesures sur la
polygamie, voici ce qu'elle dit:

Toutefois, nous voulons que les femmes, qui ne sont pas polygames, elles —
rappelons-le —, soient protégées et puissent rester au pays dans le cas d’une
déportation. Autrement, quel intérêt sert-on si l'on renvoie cet homme polygame avec
ses femmes, qui ne sont pas polygames, dans son pays d'origine? Selon nous, de ce
point de vue, il faut faire attention à la protection des femmes.

C'est une citation parmi plusieurs autres. Je vais citer aussi
Mme Siddiqui, qui est à la tête des politiques et de la recherche de
l'organisation Southall Black Sisters:

Toutes les mesures que vous mettez en place liées à l’immigration ont un impact
non seulement sur le contrevenant, mais sur toute sa famille — les femmes et les
enfants dans cette relation polygame — et cela peut donc avoir un impact négatif sur
l’ensemble d’entre eux.

Quant à elle, Mme Avvy Yao-Yao Go, directrice de clinique au
sein de la Metro Toronto Chinese and Southeast Asian Legal Clinic,
a affirmé:

Le projet de loi prévoit l’expulsion du pays des personnes qui pratiquent la
polygamie, y compris ces femmes mêmes que le gouvernement affirme tenter de
protéger.

Les témoignages à ce sujet sont nombreux. J'en ai cité trois. Si nos
experts sur le terrain ont ces inquiétudes, il faut les écouter. Le
ministre nous a dit clairement que ces avis-là ne faisaient pas le poids
et qu'il fallait tout de même aller de l'avant malgré ces avis.

Je suis inquiète quand j'entends de tels commentaires de la part
d'un ministre qui, d'ores et déjà, nous dit qu'il n'est prêt à changer ni
le titre ni le contenu du projet de loi, sous prétexte que des gens sur
le terrain le lui demandent. C'est inquiétant. Si cela risque de nuire à
la protection de ces femmes et de ces enfants, je ne suis pas prête à
appuyer ce projet de loi.

Il est aussi important d'aborder les modifications au Code criminel
en ce qui a trait aux mariages forcés.

● (1055)

Cela suggère, par exemple, des peines d'emprisonnement pour la
famille qui assiste au mariage. Le ministre en a parlé plus tôt.

Cette mesure risque de faire taire les victimes et de les empêcher
d'accéder aux services et aux protections dont elles ont besoin. Je
m'explique. Prenons par exemple le cas du mariage forcé d'une jeune
fille de 16 ans. Les parents disent que c'est un mariage arrangé et non
forcé. La jeune fille a le choix de dénoncer ou non. Si on lui dit
qu'elle a le choix entre envoyer ses parents en prison pour être en
sécurité ou se taire et essayer de s'en sortir par elle-même, mais de
garder autour d'elle les gens qu'elle a toujours connus, comme ses
parents, nous pouvons soupçonner que cette jeune fille de 16 ans est
très intimidée par le fait de faire une dénonciation qui risque
d'envoyer ses parents, ses frères et ses soeurs en prison.

De toute évidence, ces gens ont commis des actes répréhensibles,
mais si on fait preuve d'un peu d'empathie et qu'on se met dans la
tête d'une jeune fille de 16 ans, n'y aurait-il pas d'autres mesures qui
pourraient être mises en place pour lui assurer la protection qu'elle
mérite sans l'obligation d'envoyer ses parents en prison pour un
maximum de cinq ans? Bien sûr, il faut punir ou intervenir dans ces
cas, mais il faut réfléchir à comment nous allons le faire et surtout
comment nous allons nous assurer que le maximum de victimes
viennent chercher l'aide dont elles ont besoin. C'est le but.

Combien de mariages forcés ou de mariages d'enfants y a t-il dans
ce pays? Nous avons certes des chiffres et des statistiques. Toutefois,
nous ne sommes pas en mesure de vraiment comprendre l'ampleur
du problème parce que le plus grand problème dans tout cela, c'est le
secret qui entoure ces pratiques. C'est le problème numéro un. La
première chose qu'il faut se demander, en tant que législateurs, c'est
comment s'attaquer à ce problème, comment faire en sorte que les
gens soient plus portés à dénoncer ce qu'ils voient et à venir chercher
l'aide et la sécurité dont ils ont besoin. Le projet de loi S-7 ne va pas
dans ce sens.

Je me permets de citer encore une fois Mme Siddiqui, responsable
des politiques et de la recherche à l'organisme Southall Black Sisters
au Royaume-Uni:

11270 DÉBATS DES COMMUNES 17 février 2015

Initiatives ministérielles



Le problème, pour nous, c'est que nous travaillons directement auprès des
survivantes et des victimes. Ce sont souvent des filles et de jeunes femmes qui nous
disent: « Je veux être protégée par les policiers, mais je ne veux pas poursuivre mes
parents ni ma famille. Je ne veux pas qu'ils aillent en prison. » Elles nous ont dit
clairement que, si elles parlaient aux policiers et que ceux-ci déposaient des
accusations, alors elles retireraient leurs accusations et refuseraient de coopérer. En
fait, elles ont dit qu'elles n'iraient même pas voir les policiers d'entrée de jeu.

Je pourrais aussi citer Mme Butt, directrice générale du Social
Services Network:

En l’absence du soutien institutionnel dont ont tant besoin les victimes, la
criminalisation des mariages forcés ne servira qu’à isoler un peu plus les personnes
qui subissent un mariage forcé et de la violence fondée sur le sexe et à leur nuire
davantage, en plus d’ajouter à cette injure l’insulte de les cataloguer comme des
personnes appartenant à une culture barbare.

Bref, les oppositions sont nombreuses et appuyées par des faits
vécus, ainsi que par ce que ces experts voient sur le terrain. Elles
méritent nos oreilles attentives. C'est pourquoi j'ai déposé une
motion à la Chambre. Je comprends le but énoncé par le ministre et
je suis d'accord avec cela, soit de lutter contre les mariages forcés et
la violence faite aux femmes, en plus d'apporter de l'aide aux
victimes. Toutefois, je ne suis pas d'accord avec les moyens exposés
qui risquent non seulement de ne pas aller dans la bonne direction,
mais de nous faire prendre un pas en arrière, d'ostraciser davantage
les victimes et de diminuer le nombre de délations.

Je vais lire un extrait de la motion que j'ai déposée pour
l'expliquer. Je recommande d'ailleurs à tous mes collègues de tous
les côtés de la Chambre de l'appuyer. Elle propose:

Que, de l'avis de la Chambre, les mariages forcés sont un crime qui constitue un
problème de violence faite aux femmes, et qu'en conséquence, le gouvernement doit:

(a) condamner avec vigueur cette pratique; [...]

Je pense que c'est un peu ce que le ministre veut faire avec ce
projet de loi, c'est-à-dire condamner ces pratiques. Il est important de
le faire. Ces pratiques doivent être condamnées, mais il ne faut pas
qu'en les condamnant on nuise à ceux qui en souffrent.

● (1100)

D'ailleurs, plusieurs experts ont dit que ce projet de loi n'apportait
pas grand-chose, puisque notre Code criminel contient déjà ce qu'il
faut pour incriminer les gens coupables d'avoir incité quelqu'un à un
mariage forcé ou à un mariage d'enfants forcé.

Par exemple, M. Spratt, avocat en droit pénal et membre de la
Criminal Lawyers' Association et de la Defence Counsel Association
of Ottawa, parle de l'article sur l'engagement de ne pas troubler
l'ordre public:

Je ne dis pas que c'est mal ou que cet article est mauvais. Il ne s'agit tout
simplement pas d'une solution aux problèmes que ce projet de loi tente de corriger, et
il ne permettra pas de limiter efficacement ces types de situations. Le projet de loi
semble n'être rien de plus que de la poudre aux yeux, car son libellé actuel ne
résistera pas à l'examen des tribunaux.

Alors, non seulement ces mesures sont-elles dangereuses, mais
elles ne semblent pas non plus pertinentes en ce qui concerne la mise
en application.

Mme Deepa Mattoo, avocate et directrice générale par intérim de
la South Asian Legal Clinic of Ontario, dit que le Code criminel
canadien offre des recours adéquats dans la plupart des cas pour
lutter contre les mariages forcés avant et après le mariage. Par
exemple, elle mentionne les articles 292 et 273.3 concernant
l'obtention d'un mariage feint:

[...] agit dans le but de faire passer à l’étranger [un enfant] résidant habituellement
au Canada [...]: a) [...] en vue de permettre la commission d’un acte qui, s’il était
commis au Canada, constituerait une infraction [...]

Ce ne sont que des exemples pour démontrer que le Code criminel
comprend déjà plusieurs dispositions pour incriminer les coupables.
Cependant, avons-nous les ressources nécessaires sur le terrain pour

s'assurer de recevoir d'abord les plaintes afin de procéder ensuite aux
poursuites?

Par ailleurs, ma motion demande également au gouvernement
d'accroître le financement des organismes qui travaillent auprès des
victimes potentielles ou avérées. Comme je l'ai mentionné un peu
plus tôt, le faible taux de délation constitue un autre problème par
rapport à ces pratiques. Il est difficile d'amener les témoins ou les
victimes de ces pratiques à dénoncer celles-ci. Il est aussi difficile
d'avoir des ressources sur le terrain pour aider ces personnes. Ma
motion est donc un pas dans la bonne direction. Il ne faut pas
seulement punir, il faut garder en tête notre objectif premier à nous
tous, soit de protéger les victimes et de prévenir ces crimes.

Ma motion demande également qu'on consulte les femmes, les
communautés, les organismes et les experts, afin d'avoir un portrait
réel de la situation et d'obtenir les meilleurs moyens de la corriger. Il
semble que le projet de loi S-7 ait été concocté par des gens du
ministère sans qu'ils aient consulté des avocats ou les gens sur le
terrain. Or ces problèmes existent. Le ministre l'a dit et je suis
d'accord avec lui.

Que ces pratiques soient répandues ou non, si on ne peut aider
qu'une seule victime, cela en vaut la peine. Ces pratiques existent,
mais il faut d'abord savoir de quoi il est question. Ensuite, il faut
déterminer les principaux obstacles et mettre en place des pratiques
intelligentes, pas seulement des pratiques qui répondent à une peur
populaire d'une base électorale.

D'autres pays ont étudié cette question avant qu'on ait ce débat à la
Chambre et ont mis en place des mesures. Nous pouvons apprendre
non seulement de ces débats, mais aussi des résultats de ces mesures.

Par exemple, le Royaume-Uni a adopté une méthode permettant à
la victime de choisir entre la voie civile et la voie pénale dans un cas
de poursuite. Donner ce pouvoir aux victimes peut leur donner la
confiance nécessaire pour aller chercher de l'aide et dénoncer un
individu sans nécessairement envoyer la famille en prison, si c'est
quelque chose qui leur fait peur.

En 2008, le Danemark a instauré des infractions criminelles
semblables à celles prévues dans le projet de loi S-7, et aucun
coupable n'a été traduit en justice depuis. Cela renforce ce que je
disais plus tôt. Si on adopte le projet de loi S-7, n'allons-nous pas
nuire aux victimes et empêcher des délations, plutôt que d'aider les
victimes et de traduire les criminels en justice?

J'en aurais beaucoup plus à dire, mais je conclurai en disant que le
titre et les mesures de ce projet de loi ne sont pas un pas dans la
bonne direction. C'est pourquoi je recommande à la Chambre de ne
pas appuyer le projet de loi S-7 à l'étape de la deuxième lecture et
d'appuyer plutôt ma motion.

Il faut garder en tête notre objectif premier, soit celui de lutter
contre ces pratiques et d'aider les victimes, et non de nuire à celles-ci.
Pourtant, c'est ce que le projet de loi S-7 risque de faire.

C'est pourquoi il faut arrêter ce type de discours. Il faut
complètement changer nos lunettes et notre orientation concernant
des enjeux comme celui de la violence contre les femmes, et adopter
des éléments positifs qui aideront réellement les personnes touchées.
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● (1105)

L’hon. Chris Alexander (ministre de la Citoyenneté et de
l’Immigration, PCC): Monsieur le Président, j'ai été très heureux
d'écouter le discours de ma collègue, mais j'ai été déçu de son
contenu.

Elle a utilisé le mot « barbares » dans sa première question.
Toutefois, elle refuse maintenant l'utilisation de ce mot dans le titre
du projet de loi. Cela reflète un peu l'approche du NPD sur tous les
fronts, dans le cas de la justice criminelle ainsi que de ce projet de
loi. Il dénonce le mariage forcé, les crimes d'honneur et la violence
faite aux femmes, mais il ne veut pas prendre de mesures. Il conseille
l'inaction. Il veut que les jeunes filles dénoncent les contrevenants et
les gens qui leur ont fait du mal, mais sans que ce soit clair que c'est
un crime. Pourquoi?

L'honorable députée ne pense-t-elle pas que, dans les cas de fausse
représentation, quelqu'un vivant une relation polygame doit être
renvoyé comme n'importe quelle autre personne coupable de fausse
représentation? S'il s'agit d'agression sexuelle, bien sûr, il va y avoir
des recours et des possibilités de rester ici. Toutefois, la fausse
représentation, cela ne va pas dans les cas de polygamie et dans les
autres cas.

Parlons de la provocation. L'honneur doit-il rester une façon de
plaider la provocation dans la défense pour un crime comme le
meurtre? Si une jeune fille ne veut pas passer par la voie pénale,
l'honorable députée est-elle consciente de l'ordonnance de ne pas
troubler l'ordre public? Le recours...

Le vice-président: À l'ordre. Je demande à tous les députés de
poser des questions n'excédant pas une minute.

L'honorable députée de Pierrefonds—Dollard a la parole.

● (1110)

Mme Lysane Blanchette-Lamothe: Monsieur le Président, je ne
pourrai pas répondre à tout ce que mon collègue a mentionné, mais
je vais essayer d'en couvrir le plus possible.

Pour ce qui est du titre, je pense que mon collègue m'a mal
comprise. Je ne suis pas contre l'utilisation de « barbares » dans le
titre. Je suis contre l'utilisation d'associer le mot « barbares » au mot
« culturelles ». Est-on obligé de dire que ce sont des cultures qui ont
des pratiques barbares?

Je l'ai dit dans mon exposé et je n'y reviendrai pas, mais c'est une
façon de se mettre à dos certaines communautés culturelles, plutôt
que de bâtir des ponts et de s'assurer de pouvoir travailler avec elles
pour enrayer ces pratiques. Elles sont des partenaires essentielles, et
les solutions passent par les partenariats avec des gens de toutes les
cultures. Je ne suis donc pas contre l'utilisation du mot « barbares ».

Je suis d'accord pour dire que les mariages forcés et la violence
faite aux femmes sont complètement inacceptables, et même
barbares. Cependant, je suis contre le fait de dire que ce sont des
pratiques culturelles, parce que plusieurs cas nous montrent que, en
fait, peu importe la culture, on retrouve ces pratiques.

J'aimerais continuer, mais je n'ai pas le temps d'aller plus loin.
J'espère pouvoir en dire davantage en répondant à la prochaine
question qui me sera posée.

L'hon. John McCallum (Markham—Unionville, Lib.): Mon-
sieur le Président, ma collègue vient peut-être de répondre à la
question que j'allais poser. Je voudrais simplement en être certain.

Je crois que le NPD et les libéraux sont d'accord pour dire que, en
effet, on accepte le mot « barbares », mais pas le mot « culturelles ».
Il me semble que, si l'on utilise le mot « culturelles », un certain

nombre de communautés croiront qu'elles sont peut-être le problème,
ce qui n'est pas le cas. Selon nous, ces pratiques sont barbares, mais
dans toutes les cultures. Il me semble donc que le mot « culturelles »
n'ajoute rien à ce projet de loi.

Je veux simplement vérifier si ma collègue est d'accord avec ces
propos.

Mme Lysane Blanchette-Lamothe: Monsieur le Président, je
suis d'accord, et c'est un peu ce que je viens de dire.

Je vais profiter de l'occasion pour parler aussi du but de ce projet
de loi, parce qu'on passe à côté. C'est classique chez les
conservateurs que de prétendre vouloir lutter contre un méfait ou
un crime, mais en proposant un projet de loi complètement à côté de
la plaque.

En 2012, les conservateurs ont instauré la résidence permanente
conditionnelle dans le but de lutter contre les mariages frauduleux.
Tout le monde sur le terrain s'entend pour dire que cette pratique
augmente la vulnérabilité des femmes plutôt qu'elle ne lutte contre
ces mariages. D'ailleurs, plusieurs experts demandent de revenir là-
dessus et d'annuler cet aspect conditionnel de la résidence
permanente. Les conservateurs font la sourde oreille.

En 2014, récemment, la motion M-505 a été mise en place. Elle a
aussi pour but de lutter contre les mariages frauduleux, mais elle
s'attaque en fait aux mariages par procuration, des mariages surtout
utilisés par les demandeurs d'asile, ce qui met donc plutôt des bâtons
dans les roues à la réunification familiale. C'est classique chez les
conservateurs. On dit vouloir lutter contre x, y ou z, mais on met en
place des mesures qui vont nuire aux victimes et qui vont augmenter
la vulnérabilité de certaines populations.

C'est inacceptable, et le projet de loi S-7 en est un autre exemple.

[Traduction]

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, j’ai écouté avec grand intérêt les propos de ma collègue.
Deux affaires très médiatisées ont démontré que nos tribunaux ont le
pouvoir de s’en prendre aux groupes qui maltraitent les jeunes
femmes.

L’affaire mettant en cause les fondamentalistes mormons de
Bountiful a été traduite en justice jusqu’à la Cour suprême. Certaines
personnes ont soutenu que ces mormons luttaient pour leur liberté
religieuse, mais il s’agissait clairement de mauvais traitements
infligés à des jeunes filles et des jeunes femmes, et les tribunaux ont
fait respecter nos lois qui interdisent la polygamie.

Il en va de même de Lev Tahor, le culte orthodoxe fondamenta-
liste. Les forces policières du Québec et de l’Ontario se sont
attaquées au culte parce qu’elles reconnaissaient que, sous le soi-
disant prétexte de la religion, des jeunes filles et des jeunes femmes
faisaient l’objet d’attaques et qu’elles avaient besoin d’être
protégées.

Quelles mesures prévues par le projet de loi donneraient aux
autorités et aux services de police des pouvoirs dont ils ne jouissent
pas déjà pour poursuivre les gens qui utilisent leur religion, leur
culture ou quoi que ce soit d’autre pour maltraiter des jeunes filles ou
des jeunes femmes dans le cadre de mariages forcés? Si les lois
existent déjà et que la Cour suprême les a fait respecter, qu’est-ce
que le projet de loi ajoute à cela qui requiert l’examen du Parlement?

[Français]

Mme Lysane Blanchette-Lamothe: Monsieur le Président, je
remercie mon collègue de sa question. Je le remercie aussi de
souligner ces éléments importants.
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Plusieurs soutiennent également que ce projet de loi va non
seulement nuire aux victimes, mais qu'il ne fournira pas les outils
supplémentaires nécessaires. Je peux en nommer d'autres. Le
ministre a parlé plus tôt de crime d'honneur. On dit que le projet
de loi S-7 empêche qu'on plaide la provocation dans le cas de crime
d'honneur, alors que plusieurs cas de jurisprudence montrent qu'on
ne peut pas plaider des motifs culturels pour justifier un crime
d'honneur. Au contraire, la cour a pris ces argumentaires et les a
interprétés comme des motifs de crime plutôt que des motifs
atténuants. Elle les a vus comme des motifs qui montrent que ce
crime inacceptable était planifié. Si on regarde les jugements rendus
par le passé, on voit que des éléments au Code criminel permettent
d'aller de l'avant lorsque des plaintes sont portées à cet effet-là.
● (1115)

[Traduction]
M. Costas Menegakis (secrétaire parlementaire du ministre de

la Citoyenneté et de l'Immigration, PCC): Monsieur le Président,
j’ai écouté attentivement l’intervention de la députée au sujet du
projet de loi. Je suis indigné par l’une de ses déclarations, et
j’aimerais qu’elle la clarifie. Elle s’oppose à l’emploi de l’expression
« pratiques culturelles barbares ». L’utilisation du terme « barbares »
ne lui pose pas de problème, mais elle s’élève contre l’emploi du mot
« culturelles » dans le projet de loi, parce qu’elle pense que, d’une
façon ou d’une autre, il vise un groupe culturel précis, ce qui n’est
pas le cas.

Au sein de certaines familles appartenant à des groupes
particuliers, si une jeune fille de 15 ans est forcée d’épouser
quelqu’un et qu’elle se rebelle contre cette obligation en affirmant
qu’elle ne consent pas à ce mariage, elle est lapidée, tuée ou salie
d’une manière ou d’une autre parce qu’elle a jeté le discrédit sur sa
famille. Une telle culture n’est-elle pas barbare? Il s’agit là d’une
mesure culturelle qui est prise par certains groupes lorsqu’ils
estiment que leurs familles ont été déshonorées.

[Français]

Mme Lysane Blanchette-Lamothe: Monsieur le Président, ce
n'est pas seulement moi qui le dis. Plusieurs personnes sur le terrain
disent qu'il faut faire attention parce que ce titre va nous nuire et
nous empêcher d'atteindre l'objectif de ce projet de loi.

Mon collègue a nommé Bountiful un peu plus tôt. Est-ce que le
secrétaire parlementaire peut me dire de quelle culture relève
Bountiful?

Le débat ne porte pas là-dessus, et cela n'apporte rien au débat de
pointer du doigt certaines cultures qui sont déjà ostracisées à cause
des débats qui ont lieu à plusieurs niveaux dans ce pays. Je peux
nommer plusieurs personnes qui disent que, comme l'indique même
le titre qu'il porte et les diverses modifications d'ordre législatives
qu'il cherche à instaurer, le projet de loi S-7 repose sur des
stéréotypes racistes et il alimente la xénophobie à l'égard de certaines
collectivités radicalisées.

Ce titre encourage la xénophobie et le racisme et ostracise
davantage des collectivités. Ce sont des problèmes majeurs auxquels
il faut faire attention. Qu'est-ce que cela apporte à ce projet de loi?

[Traduction]
L'hon. John McCallum (Markham—Unionville, Lib.): Mon-

sieur le Président, avant de commencer, je voudrais demander à la
Chambre son consentement unanime pour partager le temps qui
m'est accordé avec mon collègue le député de Charlottetown.

Le vice-président: Le député a-t-il le consentement unanime?

Des voix: D'accord.

L'hon. John McCallum: Monsieur le Président, cela signifie que
les députés ne devront m'écouter que la moitié du temps. Cette
proposition leur convient peut-être.

Je suis heureux de pouvoir dire que les libéraux appuieront ce
projet de loi, mais, comme je l'indiquerai dans quelques minutes, le
titre ne nous plaît pas. Nous voulons en particulier qu'en soit retiré le
mot « culturelles ».

Évidemment, nous nous opposons aux pratiques barbares que sont
les mariages forcés, les mariages précoces, la polygamie, les
meurtres d'honneur et la violence conjugale. Nous pensons
cependant que, dans l'ensemble, ce projet de loi sera peu utile pour
changer quoi que ce soit à la réalité, puisque ces pratiques sont déjà
illégales. On fera peut-être quelques améliorations ici et là, mais, ce
que je tiens à dire surtout, c'est qu'en présentant ce projet de loi, le
gouvernement rate une occasion en or d'adopter des mesures
tangibles contre la violence familiale, et en particulier contre les
mauvais traitements infligés aux femmes.

Il est ressorti très clairement, lors des audiences du comité de
l'immigration, pendant les derniers mois, que le traitement des
femmes par le système d'immigration et les mesures à prendre pour
réduire la violence contre les femmes sont des enjeux majeurs.

Parmi les questions ayant beaucoup retenu l'attention se trouve la
disposition prévoyant l'attribution de la résidence sous condition de
deux ans de vie commune aux conjoints arrivant de l'étranger.
Autrefois, le conjoint étranger se voyait immédiatement accorder la
résidence permanente, mais aujourd'hui, il doit vivre maritalement
pendant deux ans avant d'obtenir la résidence permanente pour de
bon. Les témoins ont, les uns après les autres, indiqué que ce
système donne lieu à des abus, et il n'est pas difficile de comprendre
pourquoi. La relation entre les conjoints devient extrêmement
inégalitaire. Si le conjoint étranger est une femme, qu'elle est
maltraitée et qu'elle décide de quitter son mari, comme elle n'a plus
de statut au Canada, elle risque d'être expulsée vers son pays
d'origine. Elle se sent donc obligée de demeurer avec son mari,
même si elle est maltraitée.

Je me souviens avoir compté le nombre d'experts qui, lors de leur
témoignage, ont fait valoir que ces dispositions devraient être
éliminées. Je ne me souviens pas de leur nombre exact; il y en avait
peut-être six sur huit environ. Tous ces témoins experts qui
dirigeaient des organismes d'aide aux femmes victimes d'abus
étaient d'avis que ces dispositions encourageaient les abus envers les
femmes.

Si le gouvernement voulait faire quelque chose de concret à cet
égard, il a manqué une occasion en or, puisqu'il suffisait simplement
d'abroger cette règle des deux ans. Je comprends que les mariages de
convenance sont un problème auquel il faut s'attaquer de bien des
façons; je ne veux pas minimiser l'importance de ce problème.
Cependant, je crois que cette lutte contre les mariages de convenance
ne devrait pas se faire aux dépens des femmes qui sont victimes
d'abus à cause de cette règle des deux ans. Puisque toutes les autres
pratiques visées par le projet de loi sont, de toute façon, largement
couvertes par les lois actuelles, il serait encore plus important de
prendre des mesures concrètes contre les pratiques barbares et la
violence familiale que nous dénonçons tous.
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En ce sens, je crois, à l'instar de ma collègue du NPD, que ce
projet de loi vise surtout des pratiques qui sont en grande partie déjà
couvertes par les lois actuelles, et qu'il comporte des lacunes
importantes à l'égard d'autres problèmes auxquels on a décidé de ne
pas s'attaquer. C'est donc dire que, au bout du compte, ce projet de
loi ne ferait pas grand-chose pour améliorer la situation.

J'aimerais également parler de l'emploi du terme « culturel », qui
est à la fois offensant et inutile. Toutefois, de ce côté-ci de la
Chambre, nous ne sommes pas du tout contre l'emploi du qualificatif
« barbare », car nous croyons qu'il s'applique à ces pratiques.

● (1120)

Le terme « culturel » laisse entendre que certaines cultures ou
communautés sont ciblées. Nous pouvons nous demander si c'est ce
que les conservateurs ont en tête, mais c'est certainement ce que le
terme laisse entendre dans l'ensemble du pays. Or, ce sous-entendu
n'a pas lieu d'être, car comme on l'a souligné, la polygamie et
d'autres pratiques barbares ne sont pas exclusives à une seule
communauté. Il suffit de songer au groupe chrétien à Bountiful et au
groupe juif que l'on a mentionné. Nous sommes témoins de tels actes
de barbarie dans toutes les religions et toutes les cultures.

Je ne pense pas que le terme « culturel » ajoute quoi que ce soit. Il
n'ajoute certainement rien à la teneur du projet de loi, et il prête à
confusion car il porte certains Canadiens à croire que le projet de loi
cible leur culture ou leur communauté.

Je sais que les conservateurs ne sont pas toujours pressés
d'approuver les amendements proposés à leur excellent projet de
loi, mais je dois leur dire que ce terme n'ajoute rien à la teneur du
projet de loi et au consensus général à la Chambre selon lequel ces
pratiques sont effectivement barbares. Le terme ne fait qu'amener
certaines communautés à croire qu'elles sont ciblées ou qu'on les
insulte. Or, rien ne justifie ce sous-entendu. J'exhorte encore une fois
les conservateurs à supprimer ce terme.

En ce qui concerne d'autres éléments du projet de loi, nous
sommes tout à fait d'accord que le mariage précoce est illégal. Nous
approuvons l'âge minimal de 16 ans fixé dans le projet de loi. Nous
sommes évidemment contre les mariages forcés, la polygamie et les
meurtres d'honneur. Il est presque inutile de faire ces déclarations,
puisque la grande majorité des Canadiens sont contre ces pratiques.
Ces pratiques sont déjà illégales en vertu de la loi existante. Le projet
de loi apporterait quelques précisions pour les rendre encore plus
illégales. Nous allons donc l'appuyer. Toutefois, je ne pense pas
qu'au bout du compte, ce projet de loi fera beaucoup plus que ce qui
est déjà prévu dans la loi actuelle.

Je pense également qu'en utilisant le terme « culturel », les
conservateurs insultent inutilement certains groupes de la société
canadienne.

Enfin, et surtout, en fermant les yeux sur ces pratiques
importantes, comme ces mariages conditionnels de deux ans, et en
acceptant que ces pratiques se poursuivent, les conservateurs ratent
une occasion de prendre des mesures concrètes pour améliorer la
situation des immigrants, et plus particulièrement celle des femmes
au pays.

● (1125)

M. Costas Menegakis (secrétaire parlementaire du ministre de
la Citoyenneté et de l'Immigration, PCC): Monsieur le Président,
je suis ravi d'entendre que le Parti libéral appuiera cette mesure
législative. J'ai néanmoins certaines réserves par rapport à certains
commentaires émis ce matin par le député.

On constate que les libéraux ont fait volte-face quant au terme
« barbare », dont leur chef s'était initialement offusqué. Je suis
néanmoins heureux qu'ils se soient enfin ouvert les yeux et qu'ils
aient compris qu'il s'agit bel et bien de pratiques barbares. Les
libéraux ne désapprouvent plus le terme et c'est tant mieux.

Je veux revenir sur le lien que le député a tenté de faire entre les
expressions « pratiques culturelles barbares » et « communautés
culturelles ». Ce sont là deux notions complètement différentes. On
ne peut que qualifier de barbare une pratique culturelle qui impose la
violence, et peut-être même la mort, à une jeune femme qui n'accepte
pas le sort que sa famille lui réserve depuis sa naissance. Le député
ne reconnaît-il pas qu'il n'existe aucun lien entre une telle situation et
certaines communautés? Il a tort de tenir ce genre de discours
alarmiste, où l'on pointe du doigt des groupes culturels en particulier.

L'hon. John McCallum:Monsieur le Président, premièrement, je
remercie le député de se montrer reconnaissant de notre appui. Ma
réplique sera donc aimable. Je crois cependant qu'il se fourvoie au
sujet de la définition du mot « culturel » en anglais.

Bien entendu, nous nous opposons aux meurtres d'honneur, mais
nous ne voyons pas l'utilité d'ajouter le terme « culturel » qui, je le
répète, n'apporte rien au projet de loi et au message véhiculé.
L'utilisation de ce terme envoie un message négatif à un grand
nombre de personnes au pays. Ce terme est inutile, il n'ajoute rien et
il constitue une insulte pour certains.

Si le gouvernement avait ne serait-ce qu'une once de considération
pour les Canadiens, il retirerait ce terme.

● (1130)

[Français]

Mme Lysane Blanchette-Lamothe (Pierrefonds—Dollard,
NPD): Monsieur le Président, j'aimerais parler du contenu du projet
de loi à mon collègue.

Il sait que plusieurs témoins en ont parlé. Mme Yao-Yao Go, du
Metro Toronto Chinese and Southeast Asian Legal Clinic, par
exemple, a dit:

Le projet de loi prévoit l'expulsion du pays des personnes qui pratiquent la
polygamie, y compris ces femmes mêmes que le gouvernement affirme tenter de
protéger.

Mme Mattoo, du South Asian Legal Clinic of Ontario dit:

Nous défendons les victimes et les survivantes de violence sexiste, qui nous ont
dit, à maintes reprises, qu'elles ne se manifesteraient pas si cela signifiait des
sanctions criminelles pour leur famille et leur expulsion.

Le projet de loi risque de nuire et d'ostraciser davantage les
femmes et les victimes de mariages forcés ou polygames. Comment
mon collègue réagit-il à de telles affirmations? N'a-t-il pas peur
d'encourager la victimisation des femmes en appuyant le projet de
loi S-7?

L'hon. John McCallum: Monsieur le Président, ma collègue
vient de citer certains de ces témoins que j'ai mentionnés, qui sont
opposés à la pratique des mariages de deux ans avant l'octroi de la
résidence permanente. Je pense que ces citations appuient notre
proposition concernant cette disposition.

Je ne suis pas certain que les dispositions de ce projet de loi
empirent les choses mais je ne pense pas qu'elles les améliorent. Le
gouvernement aurait donc pu prendre d'autres mesures qu'il a décidé
de ne pas adopter.
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[Traduction]

M. Sean Casey (Charlottetown, Lib.): Monsieur le Président, je
souhaite parler du projet de loi S-7, Loi sur la tolérance zéro face aux
pratiques culturelles barbares. Cette mesure législative vise plusieurs
pratiques qui répugnent aux libéraux, notamment le mariage précoce
ou forcé, la polygamie et la violence familiale. Bien qu'on ait
prétendu le contraire, nous sommes d'avis que ces pratiques sont
barbares, et nous voterons en faveur du renvoi du projet de loi au
comité, où il pourra être étudié plus en profondeur.

Je tiens néanmoins à ajouter que nous ne faisons aucun lien entre
la violence faite aux femmes et l'identité culturelle, contrairement
aux conservateurs. La violence contre les femmes est un fléau qui
existe dans toutes les cultures, et nous sommes navrés de voir que le
gouvernement essaie de se faire du capital politique avec une
question si grave. La violence contre les femmes n'a rien à voir avec
la culture; il s'agit plutôt d'une question d'éthique et non d'origine, de
langue, de richesse ou d'ethnie. La violence contre les femmes est
tout simplement inacceptable.

À l'instar de l'équité et de la justice, la bonté et le respect sont des
valeurs universelles. Ces valeurs ne sont pas propres à une culture
donnée, pas plus que ne l'est la misogynie. La barbarie reste de la
barbarie peu importe où elle est exercée, et nous ne devrions pas
juger un groupe culturel, quel qu'il soit, en fonction des pires
pratiques auxquels se livrent certains de ses membres.

Voici où je veux en venir. Les conservateurs regardent ce qui se
fait ailleurs et ils attirent l'attention sur la façon dont les femmes sont
traitées dans d'autres cultures; le gouvernement fait totalement
abstraction du fait que la misogynie transcende les cultures. Comme
de grands philosophes et théologiens l'ont démontré, l'éthique est
affaire de raison, et tout le monde peut réfléchir sur le bien du mal. Je
le répète: la misogynie n'est pas un problème d'ordre culturel, c'est
une question qui relève plutôt de l'éthique. J'en dirais autant de la
discrimination ou de la violence fondée sur la race, la religion,
l'orientation sexuelle ou encore le handicap physique ou mental.

Ne discréditons pas des cultures entières. Le débat sur les
pratiques barbares doit plutôt porter sur l'éthique. Parlons des valeurs
universelles au lieu de laisser entendre que des cultures entières sont
à blâmer.

La réussite du multiculturalisme au Canada montre tout le
contraire. Nombre de cultures se sont réunies chez nous et y ont
prospéré en respectant des valeurs universelles, les valeurs garanties
par la Charte des droits et libertés. Notre Charte est un document
d'ordre éthique et non culturel. Il donne force de loi à des principes
moraux rationnels appuyés par les meilleurs arguments, non à des
principes culturels fondés sur l'histoire ou la tradition. En
conséquence, entendons-nous pour utiliser des termes qui unissent
au lieu de diviser. Dégageons un consensus en départageant le bien
du mal plutôt qu'en divisant les cultures et en haussant le ton de part
et d'autre. Voilà pourquoi je répète que les pratiques barbares sont
des actes contraires à l'éthique et non des actes culturels.

C'est ainsi que cette discussion devrait être encadrée; les termes
utilisés font une énorme différence. Il est plus probable que les gens
acceptent un argument moral valide si nous ne le formulons pas de
façon à insulter leur culture en entier. C'est la raison pour laquelle les
libéraux proposeront un amendement pour enlever le terme
« culturel » du titre abrégé afin de renommer le projet de loi
« tolérance zéro face aux pratiques barbares ». Après tout, ce titre
sonne bien. C'est le genre de titre derrière lequel tous les
parlementaires peuvent se rallier.

Alors pourquoi ne pas retrancher un mot de ce projet de loi? Dieu
sait que le gouvernement au pouvoir a coupé tout le reste. À l'Île-du-
Prince-Édouard, nous le savons mieux que la plupart des gens.

Pour ce qui est de la teneur du projet de loi, j'affirme d'emblée
qu'il contient des points intéressants. Quel effet aurait-il? En ce qui
concerne les mariages précoces et forcés, le projet de loi S-7 fixerait
à 16 ans l'âge minimal pour pouvoir se marier au Canada. Avant, le
Québec était la seule province à avoir imposé un âge minimal alors
que d'autres provinces s'en remettaient aux définitions prévues dans
la common law. Le projet de loi propose également de codifier
l'exigence relative au consentement libre et éclairé des deux époux
pour se marier ou divorcer.

Le projet de loi S-7 porte aussi création d'une nouvelle infraction
au Code criminel pour quiconque célèbre sciemment un mariage
précoce ou forcé, participe sciemment et activement à un mariage
précoce ou forcé ou fait passer à l'étranger un enfant dans le but de le
soumettre à un mariage précoce ou forcé. Ces mesures sont
semblables aux lois en vigueur dans le Code criminel concernant
la bigamie.

● (1135)

Le projet de loi S-7 va en outre permettre à une personne de
s'adresser à un juge afin qu'il ordonne à une tierce personne de ne pas
troubler l'ordre public afin de l'empêcher de commette l'infraction
relative au mariage précoce ou forcé. Si la personne visée viole cet
engagement, elle commettrait une infraction. Cette disposition
permettrait à quelqu'un à l'extérieur de la famille touchée, comme
une personne de l'entourage ou un enseignant, de s'adresser au
tribunal en cas de problème.

En ce qui concerne la polygamie, cette pratique est déjà illégale au
Canada. La Cour suprême de la Colombie-Britannique a confirmé
que cette limite à la liberté de religion était légitime à cause des torts
subis par les femmes, les enfants et l'institution du mariage
monogame. Le projet de loi S-7 va plus loin et modifie la règle
canadienne d'immigration afin d'interdire de territoire quiconque
entend pratiquer la polygamie en sol canadien. Il précise aussi qu'une
personne qui souhaite obtenir la résidence permanente canadienne
doit cesser de pratiquer la polygamie et ne peut immigrer au Canada
qu'avec un seul conjoint avec qui elle entretient une relation
monogame.

Chers collègues, même si je ne souhaite pas non plus que la
polygamie fasse son entrée au Canada, je signale tout de même au
comité que cette disposition pourrait s'avérer problématique sur le
plan juridique. Qu'arrivera-t-il, par exemple, aux épouses qu'un
éventuel immigrant au Canada laisserait derrière lui? Leurs
revendications sur la propriété de leur déserteur de mari pourront-
elles être entendues au Canada si leur union n'y est pas reconnue? Si,
d'une manière ou d'une autre, une deuxième épouse réussit à venir au
Canada — par ses propres moyens, disons —, pourra-t-elle
demander le divorce? Et qu'arrivera-t-il aux enfants des autres
épouses? Pourront-ils venir au Canada, mais seulement s'ils laissent
leur mère en plan?

Je n'ai pas la réponse à ces problèmes juridiques, mais j'espère que
le comité va procéder à une étude soignée et attentive avant de
modifier la loi. La dernière chose qu'on veut, c'est bien d'exacerber
les torts causés par la polygamie et nuire aux femmes et aux enfants
vulnérables qui n'ont rien à se reprocher.
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Terminons par la violence familiale et, plus particulièrement, par
ce qu'on appelle souvent les crimes d'honneur. Plusieurs exemples de
ces crimes atroces ont choqué les Canadiens. Je pense entre autres à
la famille Shafia et aux quatre meurtres qui ont été commis à
Kingston en 2009. Pour tenter de mettre un frein à cette pratique, le
projet de loi S-7 limiterait la bonne vieille défense de provocation,
qui permet souvent de permuter les accusations d'homicide coupable
en homicide involontaire.

En vertu des dispositions actuelles, la provocation réduit le
meurtre à un homicide involontaire coupable si l'accusé a ainsi agi
dans un accès de colère suivant immédiatement une provocation
soudaine. La provocation doit être une action ou une insulte qui
suffit à priver une personne ordinaire du pouvoir de se maîtriser.
Enfin, il faut que l'accusé n'ait pas incité la victime à faire quelque
chose afin de lui fournir une excuse.

Premièrement, il convient de signaler qu'aucune personne accusée
d'un crime d'honneur n'a jamais pu se prévaloir de cette défense.
Deuxièmement, la modification proposée exigerait que la victime ait
commis un acte criminel contre l'accusé afin que celui-ci puisse se
prévaloir de cette défense. Tout particulièrement, la modification
ferait que les insultes ne constituent plus une provocation, et cela
comprend les épithètes raciales.

Je suis pas certain que cette modification soit indiquée, puisque
certaines insultes équivalent davantage à une provocation que
certaines agressions ou menaces. Je compte sur le comité pour se
pencher de près sur cette question.

C'est ma dernière réserve à l'égard du projet de loi pour le
moment. Je précise que les libéraux s'attendent à ce que le
gouvernement agisse de façon responsable à l'étape de l'étude en
comité, à ce qu'il tienne compte de l'expertise juridique et qu'il ne
nuise ni à la cohérence ni à la logique du Code criminel du Canada.

En conclusion, le projet de loi vise plusieurs pratiques auxquelles
les libéraux s'opposent fondamentalement. Nous avons tout de même
certaines réserves à l'égard du projet de loi S-7. La première
concerne l'utilisation du mot « culturelles » dans le titre. La
deuxième touche aux difficultés juridiques découlant des modifica-
tions à la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés
concernant la polygamie. La troisième porte sur les modifications au
concept de la provocation comme moyen de défense, qui sont
maladroites et pourraient aller à l'encontre du bon sens.

Évidemment, il se peut qu'un examen plus approfondi révèle de
nouvelles préoccupations, et j'espère que le comité sera ouvert à des
amendements constructifs. Et, comme toujours, notre objectif devrait
consister à adopter une bonne politique publique.

● (1140)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, j'ai écouté mon collègue avec beaucoup d'intérêt.

Les membres de Bountiful, la secte mormone fondamentaliste, ont
fui l'Utah pour échapper à des poursuites et se sont établis en
Colombie-Britannique. Les lois canadiennes sur la polygamie ont
fait l'objet d'une importante contestation judiciaire, qui s'est rendue
jusqu'à la Cour suprême, supposément parce qu'elles enfreignaient
des droits religieux, qu'il s'agissait d'une question de liberté de
religion. Toutefois, les tribunaux ont rejeté cet argument bidon et ont
maintenu les lois contre la polygamie, en raison du risque important
de mauvais traitements qui s'observe dans ce genre de sectes
patriarcales.

Nous pouvons nous pencher sur le cas de Bountiful et d'autres
sectes fondamentalistes. Je pense notamment à Lev Tahor, ou les

talibans juifs, comme on les appelle. Les policiers du Québec sont
intervenus contre les membres de cette secte, et un tribunal de
l'Ontario s'est prononcé contre eux. Des lois ont donc déjà été mises
en place pour lutter contre ce genre d'actes.

Mon collègue pourrait-il dire à la Chambre s'il croit que le projet
de loi est redondant ou s'il croit qu'il accorde aux policiers des
pouvoirs dont ils ne disposent pas actuellement afin de les aider à
protéger les jeunes filles et les femmes contre ce type de mauvais
traitements?

M. Sean Casey: Monsieur le Président, le député de Timmins—
Baie James soulève un point très pertinent quand il affirme que
presque toutes les pratiques visées par le projet de loi sont déjà
illégales au Canada. C'est bel et bien le cas.

Chaque fois que le gouvernement présente ce genre de projets de
loi au Parlement, nous nous demandons s'il ne serait pas préférable
qu'il investisse des ressources plutôt que de modifier les dispositions
du Code criminel ou, en l'occurrence, de la Loi sur l’immigration et
la protection des réfugiés.

Toutefois, il y a une mesure dans le projet de loi qui semble
fournir, grâce à de nouvelles dispositions, un nouvel outil aux forces
de l'ordre. En effet, les dispositions concernant l'engagement de ne
pas troubler l'ordre public, qui sont prévues dans le projet de loi,
n'existent pas actuellement. Elles accordent des pouvoirs accrus aux
forces de l'ordre, et elles contribueront à régler les problèmes abordés
dans le projet de loi.

[Français]

Mme Anne Minh-Thu Quach (Beauharnois—Salaberry,
NPD): Monsieur le Président, en fait, je me demandais comment
mon collègue libéral peut penser à appuyer ce projet de loi quand on
sait que le titre est zénophobe et rempli de sensationnalisme, et qu'en
outre, il ne traite pas du tout de la source du problème. On parle de
criminaliser, alors que les groupes communautaires, les spécialistes
et les victimes disent que ce n'est pas ce qui va fonctionner.

Il faut aider et financer les organismes qui viennent en aide aux
victimes. Ainsi, ils vont fournir de l'information sur le système
d'immigration au Canada — qui est complexe — et leur donner un
plan avec des informations de base pour pouvoir se sortir de ces
situations. Il faut leur fournir des outils pour aller chercher de l'aide,
ce qui ne figure pas dans l'actuel projet de loi S-7.

Je voudrais entendre mon collègue à ce sujet.

● (1145)

M. Sean Casey: Monsieur le Président, le commentaire de ma
collègue est absolument valide. C'est vrai qu'on constate presque
toujours dans les débats à la Chambre que la meilleure manière
d'aborder un problème est dans le cadre de projets de loi ou de
mesures fiscales. Elle a exprimé un très bon point, à savoir que ce
qui serait probablement plus efficace, ce sont des mesures fiscales.

Il est important de dire ici que ce n'est pas la question qui a été
posée. La question est de savoir si on appui ce projet de loi. Il y a une
déclaration et une philosophie dans ce projet de loi contre le mariage
forcé et la polygamie, par exemple. Je pense qu'il y a du mérite à dire
que nous sommes contre ces pratiques. C'est important de l'indiquer
dans notre vote.
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[Traduction]

L’hon. K. Kellie Leitch (ministre du Travail et ministre de la
Condition féminine, PCC): Monsieur le Président, le projet de
loi S-7, loi sur la tolérance zéro face aux pratiques culturelles
barbares, reflète l'importance prioritaire que le gouvernement
accorde au soutien des femmes et des filles pour qu'elles puissent
vivre libres de toute violence.

En tant que ministre de la Condition féminine, je suis fière des
nombreuses mesures prises par le gouvernement pour lutter contre la
violence faite aux femmes et aux filles, et le projet de loi S-7 en est
un autre exemple. Le projet de loi ferait en sorte qu'aucune fille ou
femme au Canada ne devienne victime de mariage en bas âge, de
mariage forcé, de polygamie, d'actes violents commis au nom du soi-
disant honneur, ni d'autres formes de pratiques culturelles barbares.
Je peux affirmer qu'il s'agit d'un sujet qui me tient vraiment à coeur.
Soyons clairs: le gouvernement adopte une position très ferme à
l'égard de ces pratiques odieuses et de toutes les formes de violence
fondée sur le sexe.

Dans le plus récent discours du Trône, nous avons souligné le fait
que des millions de femmes et de filles dans le monde sont toujours
brutalisées par des actes violents, y compris la pratique inhumaine du
mariages en bas âge et du mariage forcé. Voilà pourquoi le Canada
est à la tête d'un effort international en vue de dénoncer ces pratiques
culturelles comme étant une violation des droits fondamentaux de la
personne.

En fait, quand j'ai dirigé la délégation canadienne à la 58e réunion
annuelle de la Commission des Nations Unies sur la condition
féminine à New York l'année dernière, j'ai concentré tous mes efforts
sur l'abolition des mariages d'enfants, des mariages précoces et des
mariages forcés. Cette année encore, je représenterai le gouverne-
ment du Canada et ferai de ces enjeux ma priorité lors de la réunion
de la Commission des Nations Unies.

Le Canada n'est pas peu fier d'avoir joué un rôle clé pour amener
les Nations Unies à faire du 11 octobre de chaque année la Journée
internationale de la fille. Cette journée importante vise à attirer
l'attention du monde entier sur la question des droits des filles. J'étais
en Inde il y a un mois et j'ai été ravie de constater, lors de ma visite,
que le gouvernement indien commence à prendre des mesures et à
suivre notre exemple. En effet, il nous emboîte le pas et cherche à
éliminer les mariages d'enfants, les mariages précoces et les mariages
forcés.

Nous voulons aussi prendre toutes les mesures nécessaires pour
nous assurer que ces pratiques culturelles ne se produisent pas ici,
sur le territoire canadien, et c'est pour cette raison que je prends la
parole aujourd'hui. Je veux parler des mesures concrètes que
comporte le projet de loi S-7. En effet, le projet de loi permettrait
de modifier la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés, la
Loi sur le mariage civil et le Code criminel afin de protéger et de
soutenir les personnes vulnérables, plus précisément les femmes et
les filles. J'aimerais dresser la liste des mesures de protection et de
soutien comprises dans ce projet de loi.

Tout à l'heure, le député d'en face a dit qu'il n'y aurait qu'un seul
changement. Je ne suis pas d'accord. Le projet de loi apporterait des
changements fondamentaux qui transformeraient concrètement la vie
des femmes et des filles, partout au pays.

Les changements permettraient d'interdire de territoire les
résidents temporaires ou permanents qui pratiquent la polygamie
au Canada. Ils renforceraient les lois canadiennes sur le mariage en
fixant à 16 ans le nouvel âge minimum pour se marier au Canada et
en précisant les exigences juridiques actuelles en ce qui concerne le

consentement libre et éclairé pour se marier et l'annulation d'un
mariage avant de contracter mariage à nouveau.

Les mesures criminaliseraient certains comportements liés aux
mariages forcés et aux mariages précoces, y compris celui de faire
passer à l'étranger un enfant en vue de faciliter la tenue d'un mariage
de ce genre. C'est quelque chose de fondamental. Il faut éviter
d'exposer les enfants à des situations dangereuses. Nous mettrions un
terme à cette pratique.

Les changements contribueraient à protéger les victimes poten-
tielles de mariages forcés et de mariages précoces en créant un
engagement préventif de ne pas troubler l'ordre public que pourrait
ordonner un tribunal s'il y a des motifs raisonnables de craindre
qu'une personne commette une infraction en ce sens.

Enfin, les mesures feraient en sorte que la défense de provocation
ne puisse pas s'appliquer dans les cas de meurtres prétendument
motivés par l'honneur et bon nombre d'homicides entre conjoints.

Le projet de loi S-7 indique clairement à quiconque vient au
Canada et à ceux qui font déjà partie de la société canadienne que de
telles pratiques sont incompatibles avec les valeurs canadiennes. À
l'instar des autres formes de violence faite aux femmes et aux filles,
ces pratiques ne seront tout simplement pas tolérées sur notre
territoire. Le projet de loi dont nous sommes saisis s'inscrit dans
l'approche sur divers fronts qu'adopte le gouvernement afin que les
femmes et les filles puissent vivre leur vie sans violence.

Parmi les autres grandes mesures appliquées, mentionnons le fait
d'avoir porté à un sommet inégalé le financement de Condition
féminine Canada, qui a ainsi pu subventionner plus de 720 projets
depuis 2007 dans le cadre du Programme de promotion de la femme.
Il s'agit notamment de fonds destinés à des projets de lutte contre la
violence faite aux femmes et aux filles en région rurale ou éloignée,
dans des campus postsecondaires et dans des quartiers à risque élevé.
D'autres projets visent plutôt à mettre la planification communautaire
au service de la prévention de la traite de femmes et de filles. Nous
aidons des collectivités à mobiliser les jeunes pour prévenir et
éliminer la violence virtuelle et sexuelle faite aux femmes et aux
filles en ralliant les hommes et les garçons aux efforts destinés à
mettre un terme à la violence sexiste.

● (1150)

La semaine dernière, j'ai passé beaucoup de temps à Vancouver.
J'ai notamment fait une annonce en collaboration avec les Lions de la
Colombie-Britannique. Ces hommes ont pris l'engagement de mettre
fin à la violence contre les femmes et les filles en veillant à ce que
d'autres jeunes hommes soient sensibilisés à la question et à ce qu'ils
traitent les femmes de manière appropriée. Ce changement de
comportement social est essentiel pour que nous puissions mettre un
terme à la violence contre les femmes et les filles, et c'est ce sur quoi
notre ministère, Condition féminine Canada, se concentre, tout
comme, je l'espère, l'ensemble des Canadiens.

Condition féminine Canada s'emploie également à éliminer des
pratiques culturelles préjudiciables grâce à des approches commu-
nautaires. À Montréal, nous appuyons un projet, en partenariat avec
le Bouclier d'Athéna, pour lutter contre la violence familiale et la
violence faite aux femmes et aux filles prétendument au nom de
l'honneur.

Au moment de l'annonce de ce projet, le premier ministre a dit:

Notre gouvernement est déterminé à protéger les femmes, les filles et d’autres
personnes vulnérables contre toutes les formes de violence, et à obliger les
délinquants à répondre de leurs actes. Les crimes d’honneur sont inadmissibles et
barbares, ils vont à l’encontre des lois et des valeurs canadiennes.
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Ce financement permettra de former des personnes travaillant à
assurer la liaison avec leur communauté respective pour la
sensibiliser à ce problème, reconnaître les situations à risque et
diriger les victimes potentielles vers de l'aide.

Que peut-il y avoir de plus important que de veiller à ce que les
victimes de ces horribles crimes reçoivent le soutien qu'elles
méritent?

Condition féminine Canada a également établi un partenariat avec
l'Association des femmes indo-canadiennes, à Edmonton, dans le
cadre d'un projet destiné à trouver des moyens de mettre fin à la
violence commise soi-disant au nom de l'honneur. Ce projet mobilise
les membres des communautés locales de l'Asie du Sud-Est et du
Moyen-Orient — fournisseurs de services, organismes confession-
nels, enseignants, universitaires, militants et étudiants — afin de
trouver des façons d'éliminer la violence fondée sur le sexe. Le projet
comprend une conférence de deux jours, intitulée « Au nom de
l’honneur: pratiques culturelles qui font mal aux femmes ».

Cette conférence a donné lieu à une initiative importante, la
Journée des filles, que la ville d'Edmonton célèbre désormais chaque
année en septembre pour que les gens comprennent ce qui s'impose
comme changements et, bien franchement, ce qui constitue des
comportements inacceptables.

Tous ces projets montrent que le gouvernement est résolu à donner
aux communautés les outils dont elles ont besoin pour mettre fin à la
violence fondée sur le sexe.

Le gouvernement prend également des mesures pour contrer la
violence faite aux femmes et aux filles autochtones. C'est une
question que je prends très au sérieux. Nous croyons qu'il faut
joindre le geste à la parole en prenant des mesures vigoureuses qui
expriment la volonté de notre société: celle de réduire et de prévenir
la violence faite aux femmes autochtones.

Nous avons montré que ce dossier nous tient à coeur lorsque j'ai
annoncé, en septembre dernier, le plan d'action du gouvernement du
Canada pour contrer la violence familiale et les crimes violents à
l'endroit des femmes et des filles autochtones. Ce plan d'action
prévoit des mesures immédiates et concrètes visant à prévenir la
violence, à aider les victimes et à protéger les femmes et les filles
autochtones, en allouant de nouveaux fonds et un financement
permanent au cours des cinq prochaines années. De plus, une somme
supplémentaire de 25 millions de dollars sera versée sur cinq ans.
Elle s'ajoutera au financement renouvelé et permanent, ce qui
représente, dans les faits, un total de près de 200 millions de dollars
sur cinq ans.

Le plan d'action comprend des mesures visant à prévenir la
violence, à aider les victimes autochtones et à protéger les femmes et
les filles autochtones contre la violence. Il appuiera l'élaboration de
plans de sécurité communautaire partout au Canada, il mettra
l'accent sur des projets visant à mettre un terme aux cycles
intergénérationnels de la violence et des mauvais traitements en
sensibilisant les gens et en forgeant des relations saines, il appuiera
des projets visant à conscientiser les hommes et les garçons, comme
celui dont je viens de parler, grâce au soutien que nous accordons
aux Lions de la Colombie-Britannique, afin de dénoncer et de
prévenir la violence, et il aidera les victimes autochtones et les
membres de leur famille.

De plus, Condition féminine Canada transmettra des renseigne-
ments et des ressources aux collectivités et aux organismes et
produira des rapports périodiques sur les progrès réalisés et les
résultats atteints par rapport au plan d'action. Nous appuyons

également la création d'un répertoire de données génétiques sur les
personnes disparues par l'entremise de Sécurité publique Canada.

Je dois ajouter que les efforts déployés par le gouvernement du
Canada pour lutter contre la violence faite aux femmes et aux filles
autochtones s'ajoutent au travail important accompli par les
provinces et les territoires, les corps policiers, le système de justice,
les familles et les collectivités autochtones ainsi que des organismes
partout au pays.

Comme je l'ai mentionné, Condition féminine accorde beaucoup
d'importance à cette question. Le ministère s'est donc engagé à
allouer une somme supplémentaire de cinq millions de dollars à
l'interne, sur cinq ans, à compter du 1er avril, afin de se concentrer
véritablement sur l'amélioration de la sécurité financière des femmes
et des filles autochtones et sur la promotion de leur participation aux
fonctions de direction et de prise de décisions.

Il importe de souligner que toutes les mesures énoncées dans le
plan d'action représentent un investissement considérable de près de
200 millions de dollars et qu'une partie de cette somme commencera
à être allouée d'ici un mois et demi.

● (1155)

Elles viennent s'ajouter à plusieurs autres mesures que le
gouvernement a prises pour s'assurer que les collectivités sont plus
sûres, pour s'assurer que les personnes les plus vulnérables de ces
collectivités, les femmes et les filles, sont mieux protégées. Nous
avons notamment présenté la Déclaration des droits des victimes
visant à instaurer des droits clairs pour les victimes d'actes criminels
dans la loi fédérale. C'est une première dans l'histoire du Canada.

Nous avons lancé la campagne nationale « Non à la
cyberintimidation ». J'encourage davantage de gens à s'intéresser à
cette initiative. Je le répète, les jeunes femmes sont les principales
cibles de ces cyberintimidateurs.

Nous avons présenté une mesure législative pour donner de
nouveaux outils à la police et aux procureurs pour lutter contre la
cyberintimidation. De plus, nous avons lancé un plan d'action pour
lutter contre la traite de personnes.

Nous avons pris toutes ces mesures et adopté la Loi sur la sécurité
des rues et des communautés pour améliorer la sécurité de tous les
Canadiens.

Toutefois, un gouvernement, une personne ou une organisation ne
peut tout simplement pas y arriver tout seul. Tous les Canadiens
doivent faire partie de cette solution. Nous devons renouveler notre
engagement, en tant que société, à modifier les attitudes en insistant
sur le fait que la violence n'est jamais acceptable ou un
comportement normal. Nous devons continuer à encourager les
filles et les femmes à dénoncer ces comportements. Nous ne pouvons
pas continuer à balayer ces problèmes sous le tapis.

Nous devons continuer de travailler ensemble pour que nos
systèmes répondent mieux aux besoins de ces victimes et des autres
survivants. Nous devons continuer de prendre des mesures comme
celles décrites dans le projet de loi S-7. Cette mesure législative
envoie un message clair aux personnes qui sont déjà au Canada et à
celles qui désirent y venir: nous ne tolérerons pas les pratiques
culturelles qui privent des personnes de leurs droits fondamentaux.
Nous ne tolérerons pas les personnes qui invoqueront leurs pratiques
culturelles en tant qu’excuse pour commettre des actes de violence à
l’endroit de femmes et de jeunes filles. Comme je l'ai plus tôt, ces
pratiques ne seront tout simplement pas tolérées en sol canadien.
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Le projet de loi S-7 est une autre mesure importante que nous
prenons en tant que pays pour aider les femmes et les jeunes filles à
vivre une vie exempte de violence. Pour créer une société dans
laquelle la violence faite aux femmes ne sera plus tolérée, il faudra
prendre un engagement à long terme et agir constamment, mais c'est
possible. Il faut adopter une politique de tolérance zéro à l'égard de
ces problèmes. C'est ce que méritent les femmes et les jeunes filles
canadiennes, et, à l'instar du gouvernement, je suis personnellement
résolue à faire en sorte que nous atteignions cet objectif.

Adoptons ce projet de loi et faisons bien comprendre à ceux qui
souhaitent continuer de commettre ces crimes odieux, ces actes
barbares contre des femmes, qu'ils ne seront tout simplement pas
tolérés au Canada.

Mme Linda Duncan (Edmonton—Strathcona, NPD): Mon-
sieur le Président, je remercie la ministre pour ses observations. Il va
sans dire que tous les Canadiens condamnent la polygamie et le fait
que des jeunes soient forcés à se marier contre leur gré. Hier soir, à
Edmonton, j'ai cependant parlé à une jeune musulmane qui a
examiné le projet de loi et m'a fait part de ses commentaires. Elle
s'inquiète de l'article 293.1 qu'on propose d'ajouter au Code criminel.
Selon cet article, une personne sera coupable d'infraction si elle
célèbre un rite ou une cérémonie de mariage, y aide ou y participe,
sachant que l'une des personnes qui se marient le fait contre son gré.

Comme l'a souligné la jeune femme, il n'est pas précisé si cette
disposition ne s'appliquerait qu'aux mariages célébrés au Canada. Ce
détail n'est pas précisé, à sa grande inquiétude. Je remarque
qu'aujourd'hui même, le ministre a mal interprété ces dispositions.
Lorsque cette préoccupation a été soulevée pendant son témoignage
au Sénat, il avait répondu que, pour être coupable, il faudrait qu'une
personne participe activement au mariage et y joue un rôle
important.

La ministre pourrait peut-être nous donner des précisions à ce
sujet, justifier l'article 293.1, et nous dire si elle croit que la jeune
musulmane commettrait une infraction si elle assistait à un mariage
auquel l'un des époux est contraint, que la cérémonie ait lieu au
Canada ou à l'étranger.

● (1200)

L’hon. K. Kellie Leitch:Monsieur le Président, je tiens à déclarer
très clairement que les mariages précoces et forcés sont tout
simplement inacceptables. Je l'ai affirmé très clairement, tout comme
le gouvernement. Ces pratiques barbares n'ont pas leur place au
Canada.

Il faut protéger les jeunes filles et les jeunes femmes. Comme on
le sait, quand des jeunes femmes de moins de 16 ans se marient, leur
éducation et leur santé peuvent en souffrir grandement. Leurs droits
humains fondamentaux sont menacés et il faut les protéger. En tant
que Canadiens, il nous incombe de protéger ces jeunes femmes.

Je suis heureuse de discuter des détails de la mesure, mais c'est
surtout le principe qui la sous-tend qui importe. Ce principe, c'est
qu'il faut faire le nécessaire pour qu'aucun enfant canadien ne subisse
un mariage précoce ou forcé.

M. Sean Casey (Charlottetown, Lib.): Monsieur le Président,
j'ai trois petites questions à poser à la ministre. Premièrement,
convient-elle que les mariages forcés, les mariages précoces et la
polygamie sont condamnables, quelle que soit la culture? Deuxiè-
mement, si elle en convient, admet-elle aussi que la notion de
« culture » est inutile dans le projet de loi? Troisièmement, si elle
estime au contraire que cette notion apporte quelque chose au projet
de loi, pourrait-elle nous dire quelles cultures sont condamnables?

L’hon. K. Kellie Leitch: Monsieur le Président, j'ai été très claire:
les mariages forcés et les mariages précoces sont condamnables. Ils
portent atteintes aux droits de la personne les plus élémentaires.

M. Costas Menegakis (secrétaire parlementaire du ministre de
la Citoyenneté et de l'Immigration, PCC): Monsieur le Président,
je tiens à remercier la ministre de son vibrant discours et de ses
propos très éloquents. Je sais à quel point cette question est
importante pour elle qui, en plus d'être parlementaire, aide aussi
depuis longtemps les femmes et les jeunes filles qui se retrouvent
dans de telles situations très difficiles.

La ministre a dit qu'il était nécessaire d'interdire ces pratiques
culturelles barbares au Canada. Pourrait-elle nous en dire davantage
sur la nécessité d'informer les jeunes filles et les femmes des
possibilités qui s'offrent à elles — le projet de loi leur en offre
beaucoup — et de leur donner les moyens d'aller chercher de l'aide
lorsqu'elles se retrouvent dans des situations très difficiles? Ces
problèmes représentent souvent une situation familiale très person-
nelle, et le fait de commettre des actes violents contre une jeune fille
parce que celle-ci refuse ce que ses parents ont décidé pour elle le
jour de sa naissance est effectivement une pratique culturelle. La
ministre pourrait-elle nous en dire davantage sur les aspects du projet
de loi qui concernent la conscientisation des jeunes filles et des
femmes et leur liberté d'action?

L’hon. K. Kellie Leitch: Monsieur le Président, comme je l’ai
personnellement vu aux urgences, ce qui se passe bien des fois, c’est
que la jeune fille est effrayée. Ces jeunes filles ne savent pas
nécessairement où aller et ne connaissent pas leurs droits
fondamentaux. Elles ne savent pas qu’elles peuvent tout simplement
dire « non » aux actes de violence commis contre elles et qu’ici, en
sol canadien, elles seront protégées.

Condition féminine Canada collabore avec des organismes
communautaires de partout au pays pour s’assurer que les personnes
en mesure d’aider ces jeunes victimes puissent avoir accès à ce dont
elles ont besoin. Ces personnes renseigneront les victimes pour
s’assurer qu’elles comprennent leurs droits et qu’elles sont au
courant des endroits où se rendre pour trouver de l’aide dans leur
propre communauté et leur propre famille. Les victimes pourront
ainsi avoir un avenir radieux.

● (1205)

[Français]

Mme Mylène Freeman (Argenteuil—Papineau—Mirabel,
NPD): Monsieur le Président, j'aimerais demander à la ministre de
la Condition féminine au Canada si elle serait prête à dire qu'il nous
faut une stratégie nationale d'action pour prévenir et mettre fin à la
violence contre les femmes.

Aujourd'hui, l'enjeu dont on parle est vraiment la violence contre
les femmes. Pourquoi ce gouvernement veut-il isoler une commu-
nauté en disant que c'est différent et que c'est culturel? En fait, on
parle de façon générale de violence faite aux femmes. C'est un
problème qu'il faut considérer dans sa totalité, et pas nécessairement
de façon différente selon la culture et selon les différents groupes,
comme les femmes autochtones ou les nouveaux arrivants. Ce
problème doit être considéré de la même façon pour tout le monde au
lieu de mettre en avant un projet de loi essentiellement raciste.

17 février 2015 DÉBATS DES COMMUNES 11279

Initiatives ministérielles



[Traduction]

L’hon. K. Kellie Leitch: Monsieur le Président, le gouvernement
a pris des mesures dans divers domaines en vue d’éliminer la
violence contre les femmes et les filles. Ce que je trouve le plus
déconcertant, c’est que, lorsque nous proposons des initiatives,
l’opposition dit tout simplement « non »; nous n’avons qu’à penser à
notre plan d’action en vue de soutenir les femmes et les filles
autochtones, aux mesures pour aider les victimes d’actes criminels
ou à notre plan d’action national contre la traite des personnes, soit
des mesures qui touchent considérablement les femmes. Nous avons
proposé des initiatives en vue de réduire et d’éliminer la violence et
l’intimidation sur Internet. Nous savons que cela touche de manière
disproportionnée les jeunes femmes. Cependant, l’opposition a voté
contre toutes ces mesures.

Nous allons de l’avant et nous intervenons en vue de nous assurer
que les victimes d’actes criminels reçoivent du soutien, que nous
prévenons la criminalité et que ceux qui commettent des actes
odieux sont jetés en prison. Je me demande pourquoi les députés
d'en face ne semblent jamais comprendre qu’ils devraient appuyer
les initiatives visant à protéger les femmes des délinquants violents.

Mme Mylène Freeman: Monsieur le Président, dans le même
ordre d'idées, je demande à la ministre si elle est consciente que ce
projet de loi marginaliserait encore plus les femmes qui sont mises
en situation de violence par des membres de leur famille et qui sont,
par conséquent, dans l'impossibilité de porter des accusations
criminelles. Elles refusent souvent de le faire.

Ce qu'il leur faut, ce sont des ressources et des moyens, et non
seulement que nous modifiions la loi et disions que nous allons nous
attaquer à ce problème isolément alors qu'en fait nous allons
simplement pousser ces femmes à garder encore plus le silence.

L’hon. K. Kellie Leitch:Monsieur le Président, je dois dire que je
suis étonnée par ce commentaire.

Les femmes et les filles méritent protection. Si la députée est
attentive, elle sait, comme je l'ai mentionné dans mon allocution,
que, depuis 2007, nous avons financé 726 projets visant précisément
à éliminer la violence envers les femmes et les filles. Le
gouvernement mise sur l'action pour aider les victimes d'actes
criminels et les personnes qui ont vécu ce genre de situations
épouvantables.

J'ignore si la députée a déjà rencontré de telles femmes. J'en ai
croisées aux urgences qui avaient été battues et blessées. Je l'invite à
prendre ses responsabilités envers ses femmes et à appuyer les
mesures proposées par le gouvernement, car nous avons bien
l'intention de protéger ces victimes. Nous allons les aider et soutenir
leur famille.

[Français]

Mme Mylène Freeman (Argenteuil—Papineau—Mirabel,
NPD): Monsieur le Président, j'ai le plaisir de prendre la parole
dans ce débat.

Ce sujet me touche beaucoup. La violence faite contre toutes les
femmes au Canada m'inquiète vraiment. C'est mon premier discours
en tant que porte-parole du NPD en matière de condition féminine, et
cet enjeu en est un est d'actualité, et il touche directement la violence
faite aux femmes.

Cet enjeu est actuellement le plus important pour les femmes du
Canada et de partout au monde. Il reste énormément de travail à faire
pour qu'on puisse arriver à l'égalité, et une des premières choses que
nous devons faire, c'est mettre fin à cette violence, pour toutes les
femmes. C'est très important que nous le fassions de façon

holistique, en reconnaissant que c'est l'inégalité sociétale à laquelle
font face toutes les femmes qui cause cette violence.

● (1210)

[Traduction]

Mais pour commencer, tentons de comprendre ce qu'on entend par
mariage forcé au Canada. Je vais lire des passages d'une étude
remarquable portant sur la question de la violence envers les femmes
sous la forme de mariages forcés ou non consensuels, car je crois
qu'on y brosse un portrait fidèle de ce à quoi peut ressembler la vie
dans une telle union.

L'extrait suivant est tiré du « Rapport sur la pratique des mariages
forcés au Canada: entrevues avec des intervenant(e)s de première
ligne », préparé par Naïma Bendriss et remis au ministère de la
Justice en novembre 2008:

Le plus souvent reproduction d'une pratique culturelle, le mariage forcé, qui est
illégal et constitue au regard des lois internationales une violation des droits de la
personne est, aux yeux des familles qui s'y adonnent, une partie importante de leurs
traditions matrimoniales.

Et l'on poursuit:

Un mariage est dit forcé lorsque les personnes qui le mettent en pratique ne se
soucient pas du consentement de celle ou de celui qui le subit et exercent sur elle des
pressions pour arriver à leurs fins. Il est toujours accompagné de violence qu'elle soit
verbale, psychologique ou physique et touche principalement des jeunes femmes. S'il
est encore largement sous-estimé, voire ignoré dans l'espace sociétal canadien, c'est
qu'il demeure un sujet tabou de sorte que les victimes gardent le secret pour ne pas
faire rejaillir l'opprobre sur leur famille. Le secret est d'autant plus fort que la
situation se vit dans l'intimité.

Et ceci encore:

[...] les femmes qui se trouvent dans une position de dépendance et une relation de
subordination par rapport à leur conjoint puisque prises en charge par lui. Cette
situation peut porter atteinte à l'autonomie des femmes et renforcer le pouvoir du
conjoint sur elles, créant ainsi une relation inégale. C'est la situation vécue par
plusieurs des femmes accueillies par nos répondant(e)s, qui ont été mariées contre
leur gré, qui ont été parrainées par leur conjoint et qui de surcroît vivent une
violence au sein du couple, d'où une trajectoire de vie parsemée d'événements
douloureux qui peuvent rendre ces personnes chaque fois plus vulnérables.

En voici un dernier extrait:

[...] elles sont vulnérables parce qu'elles vivent une situation de dépendance du
fait précisément de ce statut de parrainée qui les lie à leur conjoint et qui peut faire
l'objet de la part du conjoint de toutes sortes de chantage, de menaces,
d'humiliation.

Le projet de loi S-7 restreindrait encore davantage la liberté de ces
femmes. Il ne ferait qu'exacerber le problème. Je veux expliquer
pourquoi, et aussi pourquoi le gouvernement doit mieux comprendre
le problème en cause.

De nos jours, il arrive trop souvent que, lorsqu'un problème
survient, on se contente d'affirmer que tout est réglé parce qu'on a
rendu telle ou telle pratique illégale en l'inscrivant dans le Code
criminel.

Dans le cas qui nous intéresse, le Code criminel comporte déjà des
dispositions qui permettent de sanctionner ces agissements. Ce n'est
pas comme si on ne pouvait pas déjà traîner un homme en justice
pour avoir battu sa femme sous prétexte qu'il s'agissait d'un crime
d'honneur ou qu'il avait forcé sa femme à l'épouser. Ces crimes sont
déjà punissables par la loi. L'origine de celui qui les commet ne
change rien à l'affaire. Ne l'oublions pas.
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Je me demande en fait s'il n'y a pas autre chose sous ce projet de
loi, parce qu'encore dernièrement nous avons vu le premier ministre
montrer du doigt les femmes portant le niqab. Or, en agissant ainsi, il
réussit seulement à créer la zizanie, à ostraciser tel ou tel groupe et à
créer un débat national qui n'a aucune raison d'être, pusqu'au lieu de
montrer les gens du doigt et de monter une partie de la population
contre l'autre, nous devrions plutôt donner aux gens les moyens de se
prendre en main. On devrait dénoncer la mentalité selon laquelle il y
aurait un « nous » et un « eux » et l'idée voulant que la violence
contre les femmes est un acte barbare dans certaines cultures, parce
qu'on suppose alors que, s'il ne s'agit pas d'un trait culturel ou d'une
pratique propre aux nouveaux immigrants, il ne s'agit que d'un
simple choix malheureux ou d'un comportement qui n'a rien de
systémique ou de sociétal. Je m'inscris en faux contre une telle
position. Selon moi, il faut absolument dénoncer toutes les formes de
violence contre les femmes, quelle que soit l'origine de la personne
violente.

● (1215)

[Français]

Les spécialistes qui se sont présentés devant le comité du Sénat et
qui ont étudié le projet de loi S-7 nous ont expliqué que la
criminalisation ne va pas suffire pour régler le problème et qu'elle
aura l'effet contraire d'exacerber le problème. Alors que les
survivantes et les victimes choisissent rarement d'entamer une
poursuite dans les cas de mariage forcé, plusieurs dispositions du
Code criminel offrent déjà une voie de recours à l'égard des
infractions visées par ce projet de loi.

Au lieu de politiser la question de la violence fondée sur le sexe, le
gouvernement pourrait et devrait renforcer les mesures législatives
déjà en place et investir dans les organismes qui offrent des services
sur le terrain, où le travail se fait pour vrai. Je crois sincèrement qu'il
faudrait mettre en place un plan d'action national pour mettre fin à la
violence contre les femmes, parce que la violence existe dans toutes
les communautés.

Le titre abrégé de ce projet de loi, Loi sur la tolérance zéro face
aux pratiques culturelles barbares, est sincèrement xénophobe. Il
isole une communauté en disant qu'elle est barbare en raison de la
violence contre les femmes. Or c'est un problème qui existe partout.
Ce n'est donc pas logique de cibler une communauté en particulier.
C'est un problème extrêmement sérieux que nous vivons tous, et
nous devrions tout faire pour y mettre fin. Par contre, c'est raciste
d'isoler une communauté ainsi. Ce titre renforce les préjugés contre
certains groupes culturels en les ciblant. Il faut plutôt s'attaquer au
problème dans son ensemble au lieu de marginaliser ces femmes.

[Traduction]

Comme je l’ai indiqué, les lois actuelles remédient suffisamment
au problème. Le droit commun ou civil des provinces exige que les
participants à un mariage consentent à cette union librement et en
toute connaissance de cause. Le droit pénal canadien offre des
recours qui s’appliquent dans la plupart des cas mettant en cause la
force, des mineurs, des menaces, l’enlèvement, la séquestration, des
infractions sexuelles, et cetera. De plus, le Canada a signé plusieurs
traités internationaux, dont la Convention sur l’élimination de toutes
les formes de discrimination à l’égard des femmes, qui relève du
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes.
Voilà des mesures que nous prenons déjà.

Bien entendu, nous devons renforcer ces concepts. Cela signifie
que nous devons aider les refuges et les organisations qui travaillent
avec les collectivités et les femmes sur place. Voilà comment nous
les renforçons. Nous fournissons des outils aux forces de l’ordre et

des ressources à l’aide juridique, ainsi que des services de santé
physique et mentale. En nous contentant d’adopter une loi qui cible
une communauté en particulier, nous nous engageons dans une seule
voie sans envisager le problème dans son ensemble.

En outre, en criminalisant ces comportements, nous empêcherons
les gens de chercher de l’aide, et nous marginaliserons les femmes.
Les travailleuses de première ligne, les femmes et les jeunes filles ne
cessent de dire qu’elles ne souhaitent pas être protégées par la police,
poursuivre leurs parents et leurs familles et les voir derrière les
barreaux.

Nous devons garder à l'esprit ce qu'elles nous demandent. Nous
devons écouter ces femmes. Elles préfèrent souvent retirer leur
plainte pour éviter qu'un membre de leur famille ne soit inculpé. Je
suis tout à fait d'accord pour dire que ce genre de cas est difficile à
traiter, mais nous devons collaborer avec elles. Nous devons avoir
recours aux dispositions juridiques existantes si la femme souhaite
adresser une plainte à la justice, mais si elle ne le souhaite pas, nous
devons trouver une autre façon d'intervenir. Voilà pourquoi il serait
important de nous doter d'une stratégie nationale.

Les femmes victimes de violence sont parfois dépendantes de la
personne qui les maltraite, financièrement ou autrement. Il peut
arriver qu'elles aient peur, par exemple, des répercussions ou de la
vengeance des membres de la famille ou de la communauté.

Des victimes racontent qu'être forcées de rompre des liens
familiaux pour toujours peut les conduire au rejet, à la stigmatisation,
à la mise à l'index, aux sentiments de honte et de déshonneur et à la
dépression. Nous devons garder tout cela à l'esprit.

Je voudrais citer une partie du témoignage d'Hannana Siddiqui,
responsable des politiques et de la recherche au Royaume-Uni,
pendant les audiences du comité sénatorial. Une association de
femmes de minorités visibles du nom de Southall Black Sisters
cherche à répondre aux besoins des femmes noires ou membres
d'une minorité visible qui subissent de la violence sexiste au
Royaume-Uni. Voici ce que dit Mme Siddiqui.

Évidemment, nous voulions condamner la pratique des mariages forcés dans les
communautés, mais nous étions contre le fait d'en faire une infraction criminelle. Le
problème, pour nous, c'est que nous travaillons directement auprès des survivantes et
des victimes. Ce sont souvent des filles et de jeunes femmes qui nous disent: « Je
veux être protégée par les policiers, mais je ne veux pas poursuivre mes parents ni ma
famille. Je ne veux pas qu'ils aillent en prison. » Elles nous ont dit clairement que, si
elles parlaient aux policiers et que ceux-ci déposaient des accusations, alors elles
retireraient leurs accusations [...] Selon moi, on craignait que tout le problème des
mariages forcés soit caché, ce qui allait à l'encontre du but recherché parce que, à ce
moment-là, nous essayions d'encourager les victimes à se manifester. L'autre chose
que les victimes disaient au sujet de la criminalisation, c'est que cela allait faire
éclater les liens familiaux [...]

Il est important de s'en souvenir. La personne qui parle a participé
au processus législatif sur ce sujet au Royaume-Uni, et elle nous
dépeint la situation engendrée par une telle mesure.

Par ailleurs, comme je l'ai dit, ce projet de loi est foncièrement
raciste. Traiter la violence envers les femmes immigrées comme un
phénomène qui serait en quelque sorte plus barbare que tout autre
type de violence fondée sur le sexe est tout simplement ridicule,
puisque toutes les formes de violence devraient être considérées
comme inacceptables. Par conséquent, le fait de cibler cette forme de
violence en particulier ne fait que donner une dimension raciste au
projet de loi. En liant ce problème à la culture, alors qu'il s'agit en
réalité d'un problème lié au sexe, le projet de loi occulte le fait qu'il
s'agit d'un problème auquel il faut s'attaquer dans toutes les
communautés.
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Il est aussi important de citer le Comité permanent de la condition
féminine. Lorsqu'elle a témoigné, il y a deux semaines seulement,
Deepa Mattoo a dit ceci:

[...] cela ne fait pas que marginaliser les femmes. Cela marginalise également
leurs communautés d'origine, en plus de cibler encore plus certaines
communautés. Je pense que cela nous éloigne du discours et de la réalité selon
lesquels la violence faite aux femmes existe, peu importe les cultures et les
antécédents historiques, et ce, encore plus quand il y a eu une colonisation et
d'autres formes de marginalisation.

Je trouve problématique que la violence faite aux femmes ne soit pas considérée
comme étant un problème global et qu'on tienne le discours qui veut que la culture de
certaines communautés soit barbare et que les nouveaux arrivants soient
nécessairement plus violents que les gens qui vivent ici au Canada.

De plus, comme je l'ai dit, cela amène les gens à s'isoler encore
plus, parce qu'ils ne savent pas quoi faire. Ces personnes ne peuvent
ni dénoncer ni engager des poursuites parce qu'elles n'ont pas accès
aux ressources et aux services dont elles ont besoin dans leur
communauté. La seule option qui leur reste est de faire emprisonner
un membre de leur famille, ce qui aura pour effet de rendre leur vie
très difficile dans la communauté.

En outre, ce projet de loi donne une couleur politique à cet enjeu.
C'est ce que nous ferions avec ce projet de loi. Comme je l'ai dit, le
projet de loi repose sur une mentalité opposant « nous » et « eux »,
laissant entendre qu'il s'agit d'un problème culturel et non d'un
problème fondé sur le sexe, et que ce n'est pas un problème qui nous
concerne tous, mais qui relève d'une communauté en particulier.
Cela pose également un grave problème.

● (1220)

Soulignons également l'absence de collaboration et de consulta-
tion avec les intéressés. Le gouvernement n'écoute ni les femmes ni
les survivants. Il fait abstraction de leur histoire, et il faut absolument
le souligner.

Le projet de loi est censé protéger les personnes vulnérables. Le
gouvernement prétend que ces pratiques découlent de l'immigration
et qu'il veut y mettre un terme, mais il s'agit en fait d'un problème de
discrimination sexuelle.

Pendant les minutes qu'il me reste, je tiens à parler de la violence
faite aux femmes.

Des femmes sont victimes d'actes de violence dans toutes les
régions du Canada et du monde. Voici la définition qu'en donne les
Nations Unies: tous les actes de violence dirigés contre les femmes et
leur causant ou pouvant leur causer un préjudice ou des souffrances
physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels
actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit
dans la vie publique ou dans la vie privée. Voici quelques exemples
de mauvais traitements physiques. Il peut s'agir de gestes très graves:
frapper, étouffer ou battre une femme; l'agresser avec les mains ou
avec un objet; la menacer à l’aide d’un couteau ou d’une arme à feu;
ou encore la tuer. Il s'agit là d'actes de violence physique.

La violence sexuelle consiste à imposer une activité non désirée
de nature sexuelle par des menaces, de l’intimidation ou la force
physique.

Pensons également à la violence émotionnelle ou verbale qui peut
prendre plusieurs formes: menacer de mort une femme, ses enfants,
ses proches ou ses animaux de compagnie; faire des commentaires
humiliants et dégradants à propos du corps ou du comportement
d’une femme; la forcer à se prêter à des actes dégradants; lui
interdire de voir ses amis ou ses proches; la confiner à la maison;
détruire ou endommager ses objets personnels; limiter d'une façon
ou d'une autre sa liberté ou miner son indépendance.

Il y a aussi la violence économique: voler de l’argent ou des objets
de valeur appartenant à une femme ou lui en refuser l’accès
— situation particulièrement préoccupante chez les femmes
âgées —, ou encore la forcer à travailler ou lui refuser le droit de
travailler.

La violence spirituelle consiste à utiliser la religion d'une femme
ou ses croyances spirituelles pour la manipuler, la dominer ou la
contrôler.

Enfin, le harcèlement criminel est aussi considéré comme de la
violence faite aux femmes: surveiller et suivre une femme de façon
persistante, malveillante et, il convient de le souligner, non désirée;
ou porter atteinte à sa vie privée d’une manière qui constitue une
menace à sa sécurité personnelle.

La violence à l'égard des femmes se manifeste de multiples façons
dans notre société, et qui est touché? Toutes les femmes le sont,
qu'elles soient jeunes, âgées, sur le marché du travail, mères de
famille, enseignantes, travailleuses du sexe, PDG, députées et,
surtout, autochtones et immigrantes, ces dernières étant à la fois
victimes de racisme et de sexisme. Voilà pourquoi lorsque l'on
cherche à disséquer un problème de violence, on doit le faire dans
une optique globale d'éradication de la violence à l'égard des
femmes. Comme c'est un problème qui touche autant les Torontoises
que les Saskatchewanaises en région rurale, nous devons vraiment
étudier la question dans son ensemble.

Voilà ce que nous devons faire — et je veux citer une fois de plus
Deepa Mattoo. Lorsqu'ils ont commencé à traiter la question, elle a
dit ceci:

[...] nous avons constaté clairement dès le départ [...] que c'est un problème qui
s'inscrit dans un cadre de violence envers les femmes et rien d'autre. Il faudrait
résoudre ce problème dans ce même cadre. Nous n'avons jamais voulu qu'il en
soit autrement [...] nous voulions que les systèmes soient attentifs et sensibilisés
aux expériences distinctes des femmes victimes de cette forme de violence, mais
nous souhaitions qu'on tienne compte du cadre de violence envers les femmes. Le
problème a malheureusement été traité de manière [...] et nous savons en outre
que le projet de loi S-7 fait actuellement l'objet d'un examen.

On présumera que le système juridique actuel ne dispose pas des moyens pour
résoudre ce problème, alors que nos clientes, les survivantes et les communautés
nous indiquent très clairement que les systèmes et les structures existants suffisent
pour répondre aux besoins des gens s'ils veulent se prévaloir du droit et de la justice
de cette manière. Malheureusement, je pense que nous n'avons pas suffisamment
appris de ce que nous voyons, et c'est que les femmes ne veulent pas nécessairement
se manifester.

Nous devons appuyer ces communautés. Nous avons besoin
d'aide juridique. Nous devons écouter les femmes qui portent plainte.
Nous devons consulter nos intervenants capables de dresser des
listes de recommandations, comme celle d'offrir un soutien aux
femmes qui immigrent au Canada. Il faut donc faire en sorte que des
points de vue économique, social, physique et politique, les femmes
soient égales — toutes les femmes — et cela signifie qu'au plan
structurel, il faut aider les organismes sur le terrain et vraiment
écouter les femmes.

● (1225)

M. Costas Menegakis (secrétaire parlementaire du ministre de
la Citoyenneté et de l'Immigration, PCC): Monsieur le Président,
j'ai écouté le discours de la députée, qui était des plus confus. De
toute évidence, elle ne comprend rien au projet de loi. Je doute
qu'elle l'ait lu ou qu'elle en ait saisi l'objectif. Il est bizarre et absurde
qu'elle laisse entendre qu'il y a un lien entre une pratique culturelle
barbare et une communauté culturelle en particulier. Par surcroît, il
est inacceptable qu'elle qualifie de raciste un projet de loi présenté à
la Chambre, cette enceinte sacrée, et appuyé par le gouvernement et
le troisième parti. Cela dépasse les bornes.

11282 DÉBATS DES COMMUNES 17 février 2015

Initiatives ministérielles



La députée a aussi déclaré que nous devrions écouter les gens de
partout au pays. Eh bien, c'est ce que nous faisons.

Je lui pose simplement la question suivante. Que répondrait-elle à
Aruna Papp, du National Post, qui, le 3 novembre 2014, a dit ceci:

Ayant été mariée à un conjoint violent depuis l'âge de 17 ans et pendant 18 ans, je
peux affirmer qu'un mariage forcé est synonyme d'esclavage. Je félicite le
gouvernement canadien des mesures audacieuses qu'il prend pour défendre des
femmes qui ne peuvent obtenir de l'aide nulle part.

J'espère que la députée désavouera certains des propos honteux
qu'elle a tenus durant son allocution un peu plus tôt.

● (1230)

Mme Mylène Freeman: Monsieur le Président, je suis offusquée
par l'affirmation du député selon laquelle je n'ai pas lu le projet de loi
et je ne sais pas de quoi je parle.

Voilà qui illustre bien le sexisme qui perdure à la Chambre. Je
pense vraiment que le député comprend mal mon point de vue. Peut-
être n'a-t-il pas écouté mon discours. Je suis passée au français à un
certain point, j'ignore donc s'il a écouté toute mon intervention.

La façon dont il a soulevé la question sème la division, comme le
prouve sa dernière observation. C'est un problème culturel; c'est un
problème qui existe au Canada. Cette approche est raciste, car nous
savons que la violence à l'endroit des femmes est universelle. Les
membres d'une communauté donnée ne sont pas plus susceptibles de
maltraiter les femmes que d'autres. Voilà pourquoi l'approche des
conservateurs pose problème.

Il est important d'écouter ce que les femmes nous demandent. À
l'heure actuelle, nous avons à notre disposition les dispositions
législatives nécessaires pour poursuivre les gens qui agissent de la
sorte, mais il faut trouver un moyen de ne pas marginaliser. Nous
pourrions, entre autres, renforcer les mesures de protection pour les
résidents permanents et les personnes sans statut. Ce serait une
mesure concrète que nous pourrions prendre mais que nous ne
prenons pas. Nous préférons marginaliser ces femmes en leur disant
qu'elles n'ont d'autre choix que d'intenter des poursuites.

Je ne dis pas qu'elles ne vivent pas une situation épouvantable, car
toute violence à l'endroit des femmes est épouvantable, mais il faut
s'attaquer au problème.

[Français]

Mme Christine Moore (Abitibi—Témiscamingue, NPD):
Monsieur le Président, ma collègue considère-t-elle qu'il est
responsable de criminaliser tous ces gestes sans se soucier des
conséquences potentielles sur la vie de ces femmes et sans avoir de
plan visant à minimiser ces conséquences et à leur permettre de
traverser cette épreuve et de s'intégrer à la communauté?

Devrait-on se soucier davantage des suites de la criminalisation
des actes dont elles ont été victimes? Le gouvernement aurait-il dû
présenter un plan pour éviter les conséquences potentielles en même
temps que les dispositions qui criminalisent davantage ces actes?

[Traduction]

Mme Mylène Freeman: Monsieur le Président, comme je l'ai dit
à plusieurs reprises, il faut un plan d'action national pour lutter contre
la violence faite aux femmes. C'est une nécessité.

Le plan prévoirait des consultations avec les femmes, toutes les
femmes, pour vraiment comprendre la nature le problème. Pour ce
faire, il faut entre autres des données et des recherches exactes. Or,
ces éléments très importants font défaut à l'heure actuelle, car le
gouvernement actuel ne finance pas ce genre de recherches.

Le logement sûr et abordable est un autre élément important. Nous
devons soutenir les refuges qui font le travail sur le terrain. On peut
faire état du financement précis versé à des refuges en particulier, et
il est louable que nous aidions, mais nous sommes loin d'offrir le
niveau d'aide voulu. La résolution de ce problème doit s'inscrire dans
une stratégie nationale. Les femmes se rendent dans les refuges pour
recevoir des services et de l'aide afin de se sortir d'une situation
difficile. Les refuges offrent des services de première ligne. Voilà où
nous devons concentrer nos efforts.

Comme je l'ai dit, il est très important de retenir que nous ne
devrions pas nous attaquer au problème seulement en modifiant le
droit criminel, par exemple. Nous devons donner aux femmes une
porte de sortie.

Je vais citer très rapidement Deepa Mattoo, qui a dit ceci à propos
des femmes:

Leurs agresseurs les menacent parfois d'expulsion. En outre, le système est conçu
d'une telle manière qu'elles peuvent être expulsées parce qu'elles sont victimes de
violence. Qu'elles signalent ou non les abus, elles risquent d'être expulsées parce
qu'elles ont été violées ou parce qu'elles ont choisi de signaler l'agression.

Nous devrions peut-être nous attaquer au problème au lieu de le
criminaliser davantage.

● (1235)

M. Costas Menegakis: Monsieur le Président, il est tout à fait
incroyable qu'une députée ait l'audace de prendre la parole à la
Chambre pour dire qu'une question posée à la suite de son
intervention était en quelque sorte une manifestation de sexisme.

[Français]

Je vais citer Julie Miville-Dechêne, présidente du Conseil du statut
de la femme, dans un article publié dans Le Journal de Montréal, le
6 novembre 2014: « Ça va permettre de contrer le phénomène de
petites filles qui sont envoyées à l'étranger pendant leurs vacances
pour les forcer à se marier ».

Que répond la députée à Mme Julie Miville-Dechêne? J'aimerais
le savoir.

[Traduction]

Mme Mylène Freeman: Monsieur le Président, j’ai l’impression
que le député ne comprend pas ce que je dis. Je dis, et cela me fend
le cœur, que des femmes, au Canada et dans le monde entier, sont
victimes de violences incroyables. Il est vraiment surprenant que le
député ne comprenne pas ce que je ressens.

Ce que j’essaie de dire, c’est que lorsque des femmes se trouvent
dans ce genre de situation, elles peuvent intenter des poursuites. Il
existe des lois qu’elles peuvent invoquer. Il serait tout à fait
inacceptable qu’au Canada, une femme victime de violence ne
puisse pas intenter des poursuites. Mais nous savons par contre que
très peu de femmes signalent ce genre de violences, et qu’il y en a
encore moins qui décident d’intenter des poursuites juridiques
compliquées et laborieuses pour obtenir une condamnation. Il faut
donc leur offrir des services et du soutien, et c’est ça que nous
devons mettre en place.
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Je ne comprends pas pourquoi le député m’accuse de ne pas saisir
le problème. Au contraire, je le saisis parfaitement. Je connais des
femmes qui sont victimes de violences et qui ont été assassinées. Il
est donc extrêmement important que nous prenions la pleine mesure
de ce problème et que nous mettions en place, à l’intention de toutes
les femmes, des services pertinents et culturellement adaptés,
notamment des logements et des foyers d’accueil dans tout le
Canada.

C’est un problème qui concerne toutes les femmes, et le
circonscrire à un groupe de femmes, comme le fait de député, est,
je le répète, tout simplement raciste.

M. Costas Menegakis (secrétaire parlementaire du ministre de
la Citoyenneté et de l'Immigration, PCC): Monsieur le Président,
je suis heureux d’avoir l’occasion de prendre la parole au sujet de ce
projet de loi extrêmement important.

Le Canada s’enorgueillit d’avoir une société libre et accueillante,
fondée sur le principe de l’égalité de tous ses citoyens. Il est évident
que, pour la plupart des Canadiens, la violence faite aux femmes et
aux filles est tout à fait inacceptable, mais, malheureusement, cette
violence continue de se produire n’importe où, y compris à la
maison, sur le lieu de travail et dans la rue.

Dans son discours du Trône de 2013, le gouvernement s’était
engagé à prendre des mesures supplémentaires pour interdire les
pratiques barbares et violentes infligées à des femmes sur le territoire
canadien. Ce projet de loi est la concrétisation de cet engagement.

Malheureusement, dans un certain nombre de pays, des millions
de femmes et de filles continuent d’être les victimes de pratiques
culturelles violentes. Et certaines le sont aussi au Canada, dans des
familles des nombreuses communautés culturelles qu’abrite notre
pays. Nous savons que certaines immigrantes au Canada sont plus
vulnérables à ce type de violence. Or, elles ne sont pas toujours au
courant des lois qui sont en vigueur chez nous. Elles ne savent pas
toujours que de telles pratiques constituent un crime ou qu’elles sont
inacceptables, ou encore qu’elles vont à l’encontre des droits de la
personne les plus fondamentaux. Je veux notamment parler du
mariage précoce ou forcé, de la polygamie et de la violence
prétendument motivée par l'honneur, et c’est justement de ces
pratiques dont il est question dans le projet de loi que nous
examinons aujourd’hui.

La tolérance qu’une personne ou une famille peut manifester à
l’égard de traditions culturelles qui mettent à mal les droits
fondamentaux d’autres personnes va complètement à l’encontre
des valeurs de notre beau pays. Nous devons impérativement
interdire des pratiques aussi barbares sur le territoire canadien.

Pour le gouvernement conservateur, toute pratique impliquant de
la violence à l’égard des femmes est une pratique barbare.
L’opposition refuse de le reconnaître. En fait, le chef du Parti libéral
trouve même que l’adjectif « barbares » est trop fort pour qualifier
ces pratiques. Nous estimons que c’est insultant à l’égard de toutes
les femmes qui sont victimes d’actes de violence perpétrés par des
membres de leur propre famille.

Tous les Canadiens reconnaissent qu’une société libre et
démocratique exige une participation totale des femmes, et que
toute pratique qu’on peut assimiler à de la violence contre les
femmes et les filles a un effet délétère sur notre démocratie et sur
notre société. Une telle pratique va à l’encontre des valeurs de notre
pays; elle doit être reconnue comme une pratique culturelle barbare
et condamnée à ce titre.

Toute pratique qui implique de la violence constitue un acte de
maltraitance qui doit être réprimé, surtout lorsqu’il est perpétré en

privé, au sein même de la famille, c’est-à-dire lorsque les femmes et
les filles sont particulièrement vulnérables. Il arrive que des familles
entières s’entendent pour obliger une mineure à mentir sur son âge
ou à se prêter à un mariage forcé. Au Canada, aucune femme ne
devrait être victime de violence et de maltraitance, surtout de la part
de membres de sa propre famille. C’est une pratique barbare, je le dis
et je le répète.

C’est la raison pour laquelle je me réjouis d’avoir l’occasion,
aujourd’hui, de prendre la parole au sujet de la Loi sur la tolérance
zéro face aux pratiques culturelles barbares. Il s’agit là d’un train de
mesures très concrètes visant à interdire certaines formes de violence
contre les femmes et les filles, dans toutes les communautés du
Canada.

J’ai beaucoup appris sur la nature et l’ampleur du problème au
cours de l’année dernière, lorsque le Comité permanent de la
citoyenneté et de l’immigration a entrepris une étude afin d’assurer
une meilleure protection des femmes dans notre système immigra-
tion. Nous avons entendu de nombreux témoins, notamment des
victimes de violences et des prestataires de services aux immi-
grantes, qui étaient issus de toutes les régions du pays. Nous avons
surtout parlé de violence familiale, de mariage forcé, du processus
d’immigration et des mesures à prendre pour mieux protéger les
femmes et les filles vulnérables.

Cette étude nous a également permis d’examiner ce que le
gouvernement pouvait faire face aux problèmes résultant de
pratiques culturelles préjudiciables. S’il est adopté, ce projet de loi
permettra de modifier la Loi sur l’immigration et la protection des
réfugiés, la Loi sur le mariage civil et le Code criminel.

● (1240)

Je vais commencer par vous parler de la polygamie, qui est déjà
une pratique illégale au Canada et qui est véritablement un outrage
aux valeurs canadiennes. La polygamie est illégale au Canada, et
cette interdiction a été jugée constitutionnelle, mais ce n’est pas le
cas dans tous les pays.

Pour renforcer la loi existante et pour interdire la polygamie sur le
territoire canadien dans le contexte de l’immigration, le projet de loi
S-7 crée un nouveau critère d’interdiction de territoire, dans la Loi
sur l’immigration et la protection des réfugiés, à l’égard de toute
personne qui pratique la polygamie. De cette façon, notre système
d’immigration pourra frapper d’interdiction de territoire les résidents
temporaires ou permanents qui pratiquent la polygamie au Canada,
en cas de condamnation pénale ou de fausses déclarations. Cette
nouvelle interdiction de territoire sera, pour les agents d’immigra-
tion, un nouvel outil pour rejeter des demandes de visa, et elle
facilitera l’émission d’ordonnances de renvoi lorsqu’on a la preuve
manifeste que la personne pratique ou a l’intention de pratiquer la
polygamie au Canada.

Mais la polygamie n’est pas la seule pratique culturelle barbare à
aller à l’encontre des valeurs canadiennes. C’est la raison pour
laquelle le projet de loi S-7 prévoit également de modifier la Loi sur
le mariage civil, afin d’interdire les mariages forcés ou à un jeune
âge.
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Au Canada, il n’y a pas d’âge minimum pour se marier. Les
provinces et les territoires prévoient, dans leur dispositif législatif,
des exigences supplémentaires lorsqu’il s’agit de mineurs, comme le
consentement des parents ou l’approbation du tribunal, mais la
Constitution ne leur donne pas le pouvoir de fixer un âge minimum
pour se marier. Il n’y a qu’au Québec que l’âge minimum a été fixé à
16 ans, dans le cadre d’une loi fédérale. Ailleurs au Canada, c’est la
common law qui continue de s’appliquer, fixant l’âge minimum à
14 ans pour les garçons et à 12 ans pour les filles, bien qu’il y ait des
cas, dans notre histoire, de mariage à l’âge de sept ans. Je dis bien
sept ans.

À l’inverse, l’Autriche, l’Australie, l’Allemagne, l’Italie, la
Nouvelle-Zélande, la Norvège et le Royaume-Uni ont tous fixé un
âge minimal en-deçà duquel il est interdit de se marier, même avec le
consentement des parents. Heureusement, les mariages de personnes
de moins de 16 ans sont très peu nombreux maintenant au Canada,
mais en établissant qu’il s’agit là de l’âge minimal pour se marier ici,
le gouvernement ferait savoir clairement que les mariages de
personnes en-deçà de cet âge sont inacceptables et qu’ils ne seront
pas tolérés dans notre pays.

Les autres modifications à la Loi sur le mariage civil proposées
dans le projet de loi S-7 codifieraient l’exigence voulant que les
personnes qui se marient doivent donner leur consentement libre et
éclairé, ainsi que celle sur la dissolution de tout mariage précédent.
Cela est très important. Un mariage doit être une union entre deux
personnes consentantes. Il ne devrait jamais être imposé à quelqu’un.

Prenant appui sur les modifications proposées à la Loi sur le
mariage civil, la Loi sur la tolérance zéro face aux pratiques
culturelles barbares prévoit également des mesures qui modifieraient
le Code criminel pour aider à prévenir les mariages forcés ou les
mariages de personnes trop jeunes. Ces mesures criminaliseraient la
célébration en connaissance de cause d’un mariage forcé ou d’un
mariage lorsque l’une des parties n’a pas l’âge minimal requis, la
participation active à la cérémonie d’un tel mariage et l’envoi d’une
personne mineure à l’extérieur du Canada pour lui faire contracter un
mariage forcé ou pour la marier alors qu’elle n’a pas l’âge légal
requis.

Réfléchissons-y un instant. Un étudiant ou une étudiante de
10e année, né et élevé au Canada, pourrait prendre l’avion à
destination d’un pays étranger en croyant partir en vacances et
s’apercevoir une fois rendu à destination qu’un mariage forcé
l’attend. Il y a une grande différence entre un mariage arrangé et un
mariage forcé. Des jeunes peuvent revenir, ou rester là-bas, mariés,
alors qu’ils viennent tout juste de terminer leur 10e année. C’est
incroyable.

À partir des nouvelles infractions proposées, une modification
connexe créerait une obligation de ne pas troubler l’ordre public
particulière qui donnerait aux tribunaux le pouvoir d’imposer des
conditions à une personne. Une telle mesure pourrait être utilisée
pour obliger quelqu’un à rendre son passeport et empêcher que
l’enfant soit sorti du Canada.

● (1245)

Ces conditions s’appliqueraient lorsqu’il y aurait des motifs
raisonnables de craindre la célébration, au Canada ou à l’étranger,
d’un mariage forcé ou d’un mariage mettant en cause une personne
âgée de moins de 16 ans.

Enfin, le projet de loi prévoit une mesure qui modifierait
également le Code criminel pour les crimes d’honneur et plusieurs
autres homicides conjugaux. La violence dite pour des motifs
d’honneur est perpétrée contre des membres de la famille,

habituellement des femmes et des filles, à qui on reproche d’avoir
fait honte à la famille ou de l’avoir déshonorée, la plupart du temps
parce qu’elles n’ont pas respecté le choix que la famille a fait pour
elles, très souvent à leur naissance ou lorsqu’elles étaient en très bas
âge. Ce type de violence est habituellement prémédité et perpétré
avec une certaine approbation de la famille ou, dans bien des cas,
celle des membres de la communauté.

En général, la violence liée à l’honneur d’une famille peut prendre
de nombreuses formes et la gravité des actes commis est variable,
mais dans tous les cas, elle est totalement proscrite au Canada en
vertu du Code criminel. Les crimes dits d’honneur sont des meurtres,
tout comme tout autre meurtre intentionnel. Toutefois, le Code
criminel permet à une personne accusée de meurtre d’invoquer la
défense de provocation pour demander la réduction de l’accusation
de meurtre à celle d’homicide involontaire coupable. Autrement dit,
une personne reconnue coupable de meurtre peut faire valoir que la
conduite de la victime a provoqué d’une certaine façon le meurtre
dont elle a été victime, aussi tordu cela puisse-t-il paraître. Cette
défense a été utilisée dans plusieurs causes de crimes d’honneur au
Canada. Les assassins ont affirmé que c’est la conduite de la victime,
comme une infidélité réelle ou imaginaire, un manque de respect,
une attitude de défi ou un comportement insultant de la victime
envers le conjoint, un membre de la fratrie ou un parent, qui a
provoqué le meurtre.

À la lumière des faits et de la preuve présentée, la défense de
provocation a été rejetée dans les cas des soi-disant crimes
d’honneur. Toutefois, notre gouvernement est bien conscient du fait
que la défense de provocation a été et demeure utilisée avec succès
pour les meurtres conjugaux, lorsque des hommes ont tué leur
partenaire dans des circonstances très semblables à celles des crimes
d’honneur. En fait, depuis de nombreuses décennies, tant au Canada
qu’à l’étranger, l’une des préoccupations les plus graves soulevées
est que cette défense permet d’exempter les hommes qui ont commis
des homicides par rage contre des femmes qui exerçaient leur droit
de faire des choix pour elles-mêmes.

Les Canadiennes, qu’elles soient issues de l’immigration ou non,
méritent toute la protection de la loi. Le changement proposé dans le
projet de loi s’appliquerait donc dans les deux situations. Le projet
de loi S-7 modifierait le Code criminel pour que la conduite de la
victime ne puisse plus être considérée légalement comme une
provocation. Outre qu’elle empêcherait le recours à cette défense, la
nouvelle mesure permettrait d’aligner notre droit pénal sur les
valeurs canadiennes pour les autres meurtres conjugaux, en tenant
les gens responsables de leur rage meurtrière et de leurs actes, même
s’ils ont été insultés avant le meurtre. Des changements semblables
ont déjà été apportés à la défense de provocation dans la plupart des
pays qui ont des vues similaires aux nôtres.

En résumé, ces modifications amélioreraient à plusieurs égards la
protection et le soutien fournis aux femmes et aux jeunes filles du
Canada, tout particulièrement celles, vulnérables, qui sont issues des
milieux de l’immigration. Les résidents permanents ou temporaires
qui pratiquent la polygamie au Canada seraient interdits de territoire.
Les mesures prévues renforceraient les lois canadiennes sur le
mariage du fait qu’elles établiraient un nouvel âge minimal de 16 ans
pour le mariage et codifieraient les exigences légales actuelles
concernant le consentement libre et éclairé pour le mariage et
l’obligation de mettre fin à un mariage existant avant d’en contracter
un autre, ce qui est un point majeur.
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● (1250)

Les modifications rendraient coupable d’un acte criminel
quiconque commet certains gestes liés à des mariages précoces ou
forcés, y compris faire passer à l’étranger un enfant pour lui faire
contracter un tel mariage. Elles contribueraient à protéger les
victimes potentielles de mariages précoces ou forcés en créant un
nouvel engagement de ne pas troubler l’ordre public que pourrait
ordonner un juge qui a des raisons de craindre qu’une personne
commette une infraction en la matière. Elles feraient également en
sorte que la défense de provocation ne puisse pas s’appliquer dans le
cas des meurtres prétendument motivés par l’honneur ou de bon
nombre d’homicides entre conjoints.

Il y a cinq ans, le gouvernement a créé un nouveau guide sur la
citoyenneté intitulé Découvrir le Canada. Ceux qui aspirent à
devenir citoyens canadiens l’utilisent pour se renseigner au sujet de
la citoyenneté canadienne et se préparer à leur examen obligatoire de
citoyenneté et, au final, à leur intégration dans notre pays. Depuis sa
création, le guide est populaire parmi non seulement les nouveaux
Canadiens mais également bon nombre de Canadiens qui veulent se
renseigner au sujet de leurs droits et de leurs responsabilités en tant
que citoyens de notre grand pays. L’un des plus importants points
expliqués très clairement à tous les lecteurs de Découvrir le Canada,
c’est que les hommes et les femmes sont égaux en vertu des lois
canadiennes. En fait, le guide dit ceci:

L’ouverture et la générosité du Canada excluent les pratiques culturelles barbares
qui tolèrent la violence conjugale, les « meurtres d’honneur », la mutilation sexuelle
des femmes, les mariages forcés ou d’autres actes de violence fondée sur le sexe.

Bien que l'égalité entre les hommes et les femmes devant la loi
soit une valeur canadienne fondamentale, il y a encore des dizaines
de milliers de femmes et de filles canadiennes qui sont victimes de
violence chaque année. De plus, certaines femmes et filles
canadiennes doivent encore subir des pratiques culturelles barbares.
Le gouvernement est résolu à lutter contre la violence fondée sur le
sexe et à protéger toutes les femmes et les filles du Canada afin
qu'elles puissent se sentir en sécurité en tout temps et faire leurs
propres choix.

Le gouvernement conservateur a déjà pris un certain nombre de
mesures pour mettre fin à toutes les formes de violence contre les
femmes et les filles, dans toutes les collectivités du pays. Nous avons
resserré les mesures de justice pénale et nous offrons davantage de
soutien aux victimes d'actes criminels. Par exemple, nous avons
récemment adopté le Plan d'action pour contrer la violence familiale
et les crimes violents à l'endroit des femmes et des filles autochtones.
Ce plan d'action découle des recommandations formulées par le
Comité spécial de la Chambre des communes sur la violence faite
aux femmes autochtones et d'autres mesures concrètes prises à la
suite d'événements tragiques et barbares, soit les meurtres et
enlèvements de filles et de femmes autochtones.

Nous avons aussi lancé le Plan d'action national de lutte contre la
traite de personnes afin de mettre fin à cette forme de violence
odieuse et barbare dont les femmes et les filles sont victimes. J'ai
peine à imaginer que certaines personnes soient tordues au point de
vouloir s'enrichir en faisant la traite de femmes, au point d'amener
des femmes au Canada seulement pour gagner de l'argent de façon
illégale.

Grâce à la Loi sur la tolérance zéro face aux pratiques culturelles
barbares, nous allons renforcer nos lois afin de protéger les
Canadiens et les nouveaux arrivants contre les pratiques culturelles
barbares. Cette loi envoie aussi un message clair à toutes les
personnes qui se trouvent au Canada ou qui souhaitent s'y établir:

nous ne tolérerons pas les traditions culturelles qui bafouent les
droits de la personne.

Le gouvernement conservateur prend des mesures concrètes pour
prévenir et éliminer toutes les formes de violence contre les femmes
et les filles au Canada. Nous continuerons de défendre les intérêts de
toutes les victimes de violence et de mauvais traitements.

● (1255)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, j'ai écouté avec intérêt le discours du député. Je
m'intéresse à cette question, ainsi qu'à ce qui s'est produit lorsque
les membres de la secte Bountiful se sont réfugiés au Canada pour
échapper aux poursuites judiciaires intentées contre eux dans l'Utah.
Ils se sont établis au Canada. On a alors entendu toutes sortes
d'allégations au sujet de mauvais traitements et du fait que des jeunes
filles, certaines à peine âgées de 12 ans, étaient forcées à se marier.
Les tribunaux ont été saisis de cette cause en Colombie-Britannique,
en 2007, je crois. La secte ne pensait pas que les tribunaux pourraient
entendre l'affaire, mais, en 2011, la Cour suprême de la Colombie-
Britannique a confirmé la validité des lois canadiennes sur la
polygamie.

Nous disposons des outils nécessaires pour lutter contre les sectes
de ce genre.

La même chose s'est produite dans le cas de Lev Tahor, une secte
qui faisait l'objet d'allégations de mauvais traitements et de mariages
forcés mettant en cause des enfants. La Sûreté du Québec et les
tribunaux ontariens ont pris des mesures à l'encontre de cette secte.

J'aimerais poser une question au député sur une disposition du
projet de loi qui me préoccupe tout particulièrement, soit celle qui
s'appliquerait aux participants à un mariage. Cette disposition
m'inquiète parce que des gens invités à un mariage pourraient
désormais être considérés comme des complices. En tentant de
ratisser trop large, on risque de ne pas pouvoir cibler les bonnes
personnes, soit les dirigeants de ces sectes. Au Canada, les tribunaux
nous ont déjà fourni les outils nécessaires. La police est en mesure
d'arrêter les individus qui commettent des infractions liées aux
mariages forcés, aux mauvais traitements infligés aux enfants et à la
polygamie. La criminalisation d'une communauté entière ne
risquerait-elle pas d'inciter ses membres à vivre dans la clandestinité?

M. Costas Menegakis: Monsieur le Président, le député sait
parfaitement que la polygamie n'est pas légale au Canada. Comme il
l'a lui-même dit, la Cour suprême du Canada a confirmé les lois
canadiennes sur la polygamie. À la rigueur, le projet de loi S-7, Loi
sur la tolérance zéro face aux pratiques culturelles barbares, indique
clairement que les personnes engagées dans des relations polygames
ne seraient pas les bienvenues au Canada. En fait, comme le ministre
l'a indiqué tout à l'heure, ces personnes peuvent venir ici seules, sans
aucun conjoint.

Il y a aussi l'engagement de ne pas troubler l'ordre public, mesure
que nous avons proposée, comme le député le sait, après avoir
examiné la loi. Cet engagement nous aiderait, à bien des égards, à
empêcher une telle pratique au Canada et à arrêter les individus qui
viennent au Canada et qui, malheureusement, veulent s'engager dans
des relations polygames.

● (1300)

M. Sean Casey (Charlottetown, Lib.): Monsieur le Président,
j'ai trois petites questions que j'ai déjà posées à quelques membres du
Cabinet, mais aucun d'eux qui n'y a répondu. Je vais tenter ma
chance avec le secrétaire parlementaire.
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Premièrement, le secrétaire parlementaire convient-il que la
violence contre les femmes, le mariage forcé et précoce, la
polygamie et la mutilation génitale sont répréhensibles, quelle que
soit la culture? Deuxièmement, si le secrétaire parlementaire en
convient, admet-il que le mot « culturelles » est inutile dans le titre?
Troisièmement, s'il estime le contraire, quelles cultures cherche-t-il à
incriminer au juste?

M. Costas Menegakis: Monsieur le Président, je n'ai pas entendu
le député poser ces questions tout à l'heure, mais j'ai bien entendu
des réponses claires et succinctes. Je pourrais peut-être l'aider en lui
donnant l'explication suivante.

Bien entendu, toute forme de violence faite aux femmes et aux
filles est un acte nettement répréhensible et criminel au Canada. Il est
indéniable que les parlementaires doivent se mobiliser et faire tout en
leur pouvoir pour empêcher que cela se produise dans nos
collectivités.

L'expression « pratiques culturelles » ne désigne pas une
communauté culturelle en particulier. Il s'agit d'une pratique
culturelle dans certaines familles, où l'on dit aux enfants de 5, 6, 7
ou 8 ans qu'ils se marieront à l'âge de 14, 15 ou 16 ans avec une
personne choisie par la famille, faute de quoi ils feront jaillir la honte
sur la famille. Lorsque les enfants déshonorent la famille, leurs
proches les menacent de violence. C'est une pratique culturelle. Il y a
une grande différence entre les mots « pratiques culturelles barbares »
et « communauté culturelle ». Il n'y a aucun rapport entre les deux.
Ce genre de pratique est barbare, qu'elle soit culturelle ou non,
n'importe où dans le monde.

L'hon. Diane Ablonczy (Calgary—Nose Hill, PCC): Monsieur
le Président, le gouvernement est profondément préoccupé par les
mauvais traitements qu'endurent des femmes et des filles au Canada
en raison de pratiques culturelles que la société canadienne et la Cour
suprême du Canada rejettent, notamment la mutilation des organes
génitaux féminins, le mariage polygame forcé et le mariage en bas
âge.

J'ose croire que tout Canadien honnête, raisonnable et soucieux
d'autrui souhaiterait également protéger les femmes et les filles du
Canada d'un sort aussi terrible. Or, aussi incroyable que cela puisse
paraître, les députés de l'opposition, dont de jeunes femmes, s'en
prennent au projet de loi par tous les moyens; ils le dénigrent, le
désapprouvent et trouvent toutes sortes de raisons de s'y opposer.
C'est incroyable.

Le secrétaire parlementaire pourrait-il expliquer pourquoi les
députés du Nouveau Parti démocratique et du Parti libéral refusent
ainsi de protéger les femmes canadiennes?

M. Costas Menegakis: Monsieur le Président, je remercie ma
collègue de sa passion et de son engagement, car je sais que, toute sa
vie, elle a ardemment défendu les droits des femmes. Elle a certes
milité avec ferveur pour l'adoption de mesures législatives en matière
de criminalité afin que les femmes et les filles du Canada soient
protégées, quel que soit le lieu où elles habitent.

Je suis vexé par la position adoptée par l'opposition, en particulier
par le Nouveau Parti démocratique, mais aussi par certains propos
tenus par le Parti libéral, même si celui-ci dit appuyer le projet de loi.
Le présent projet de loi devrait être l'une de ces causes qui
transcendent les partis politiques et les allégeances. Ce n'est pas le
genre de mesure législative dont on peut se servir à des fins
politiques. À mes collègues néo-démocrates qui s'y opposent, je dis
qu'il serait impossible de justifier le fait que nous n'adoptions pas de
loi en vue de sensibiliser les femmes, de les rendre autonomes et de

les protéger à l'intérieur de leur communauté, en particulier à
l'intérieur de leur domicile.

J'implore la députée de parler à son chef...

● (1305)

Le président suppléant (M. Barry Devolin): À l'ordre, s'il vous
plaît.

Nous poursuivons les questions et observations. La députée de
Beauharnois—Salaberry a la parole.

[Français]

Mme Anne Minh-Thu Quach (Beauharnois—Salaberry,
NPD): Monsieur le Président, je trouve insultant de me faire dire
par les gens de l'autre côté que je ne m'oppose pas à la violence. Les
jeunes femmes députées de ce côté-ci s'opposent à toute forme de
violence reliée au sexe, que ce soit la polygamie ou les mariages
forcés ou précoces. Cela est clair depuis le début.

Ce que nous disons, c'est que plusieurs groupes qui viennent en
aide à ces femmes s'opposent à ce projet de loi parce qu'il criminalise
les victimes. Les victimes ne veulent pas avoir de dossiers criminels
familiaux non plus. Il y a plusieurs lacunes. Plusieurs conséquences
graves sont aussi liées à ce projet de loi, notamment la déportation
potentielle des enfants et des victimes.

Je veux savoir si le gouvernement s'engage à ce qu'il y ait une
consultation large des experts et des groupes et s'il s'engage à
éliminer ce genre de conséquences non voulues du projet de loi,
comme la déportation des enfants et des familles des victimes.

M. Costas Menegakis: Monsieur le Président, j'ai une petite
question à poser à la députée du NPD. Dans Le Journal de Montréal
du 6 novembre 2014, Mme Julie Miville-Dechêne, présidente du
Conseil du statut de la femme du Québec, a dit: « Ça va permettre de
contrer le phénomène de petites filles qui sont envoyées à l'étranger
pendant leurs vacances pour les forcer à se marier ».

La députée du NPD a-t-elle quelque chose à dire à Mme Julie
Miville-Dechêne aujourd'hui?

[Traduction]

Le président suppléant (M. Barry Devolin): Avant que nous
reprenions le débat, je rappelle aux députés que les discours seront
maintenant d'une durée approximative de 10 minutes et qu'ils seront
suivis de périodes de questions et d'observations de 5 minutes
seulement. J'ai autorisé des questions et des réponses assez longues,
mais je serai plus strict lorsque nous passerons aux questions
adressées au député de Surrey-Nord.

Le député de Surrey-Nord a la parole.

M. Jasbir Sandhu (Surrey-Nord, NPD): Monsieur le Président,
c'est toujours un plaisir et un honneur de prendre la parole au nom
des gens de Surrey-Nord.

J'ai de grandes réserves en ce qui concerne le projet de loi S-7, qui
est maintenant rendu à la Chambre et qui nous vient du Sénat, une
Chambre dont les membres ne sont pas élus, n'ont pas de comptes à
rendre et se fichent des règles d'éthique. Je ne parlerai pas de cet
aspect parce que nous en avons déjà parlé.

Monsieur le Président, je partagerai mon temps de parole avec
mon estimée collègue, l'excellente députée d'Edmonton—Strathco-
na.
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Premièrement, le projet de loi illustre parfaitement la rhétorique
conservatrice, qui consiste à faire quelque chose sans rien accomplir.
Cette mesure législative est une perte de temps et gaspille les fonds
publics. C'est une sinistre plaisanterie qui ridiculise notre régime
démocratique, car la plupart des mesures que contient le projet de loi
ne servent à rien. Elles feraient essentiellement double emploi avec
des lois qui sont déjà en vigueur. De plus, quelques modifications
législatives que contient le projet de loi S-7 reprennent des
stéréotypes racistes et alimentent la xénophobie à l'égard de groupes
minoritaires. Elles ne donnent rien de positif.

Le projet de loi entraînerait la déportation des personnes qui
pratiquent la polygamie et les mariages forcés, y compris les femmes
mêmes que le gouvernement prétend vouloir protéger.

De ce côté-ci de la Chambre, nous du NPD, l'opposition officielle,
nous reconnaissons que la violence envers les femmes reste un
problème généralisé et répandu au Canada et nous avons montré aux
Canadiens que nous entendons y mettre fin et protéger les femmes
dans notre système d'immigration et dans la société en général.
Toutefois, le projet de loi S-7 ne vise pas à protéger les femmes. Au
contraire, la Loi sur la tolérance zéro face aux pratiques culturelles
barbares vise à marginaliser encore plus les minorités raciales, dans
le cadre du programme des conservateurs.

Ce qui est barbare, quant à moi, c'est le titre même de ce projet de
loi, qui est tout bonnement raciste. En réalité, il laisse entendre que
toutes les pratiques culturelles sont, d'une manière ou d'une autre,
barbares. À lui seul, le titre du projet de loi renforce les préjugés
contre certains groupes culturels en ciblant des minorités raciales
pour des pratiques que nous retrouvons, en fait, dans l'ensemble de la
société canadienne, et non seulement dans ces communautés. Une
fois de plus, les conservateurs politisent une question très grave. Ils
ciblent des minorités raciales en usant de stéréotypes offensants tout
en clamant que ces mesures permettront de remédier à la violence
fondée sur le sexe, alors qu'il n'en est rien.

Nous avons entendu un grand nombre de spécialistes dire qu'ils
trouvaient le but du projet de loi préoccupant et déclarer que ce
dernier exacerberait les problèmes de violence envers les femmes.

L'avocate Deepa Mattoo de la South Asian Legal Clinic of Ontario
a dit:

Le projet de loi S-7 ne s'appuie pas sur une bonne compréhension des enjeux
complexes liés à la violence dont sont victimes les femmes et les enfants, et ne
permettra pas d'atteindre l'objectif escompté par le gouvernement.

Une autre témoin, la Dre Naila Butt, du Social Services Network a
dit:

En l'absence du soutien institutionnel dont ont tant besoin les victimes, la
criminalisation des mariages forcés ne servira qu'à isoler un peu plus les personnes
qui subissent un mariage forcé et de la violence fondée sur le sexe et à leur nuire
davantage, en plus d'ajouter à cette injure l'insulte de les cataloguer comme des
personnes appartenant à une culture barbare.

Les Canadiens savent bien que le gouvernement actuel ne se
soucie pas vraiment des droits des femmes.

● (1310)

Le même gouvernement néglige systématiquement les enjeux
auxquels les femmes sont concrètement confrontées au Canada. Si
les conservateurs tenaient sincèrement à lutter contre la violence faite
aux femmes, ils lanceraient enfin une commission d'enquête sur les
femmes autochtones disparues ou assassinées.

Il y a eu des manifestations partout au pays au cours de la fin de
semaine de la Saint-Valentin. Des femmes, des hommes, des enfants,
des garçons et des filles sont sortis en grand nombre, d'un bout à
l'autre du pays, pour réclamer que le gouvernement conservateur

crée une commission d'enquête sur les femmes autochtones
disparues ou assassinées.

Nous avons entendu à maintes reprises qu'il y a plus de 1 200 cas
de femmes autochtones disparues ou assassinées au pays. Les
chiffres sont effarants. Pourtant, le premier ministre affirme que ce
dossier ne fait pas vraiment partie des priorités du gouvernement.
C'est le premier ministre qui l'a dit.

Je suis très préoccupé. Des actes de violence se produisent partout
au pays et 1 200 femmes ont disparu ou ont été assassinées, mais le
gouvernement ne bronche pas et ne convoque pas non plus de
commission d'enquête. Pourtant, il se vante de protéger les
Canadiennes. Je trouve que c'est tout à fait révoltant. Beaucoup de
Canadiens sont du même avis. Des concitoyens de ma circonscrip-
tion me l'ont dit, des résidants du reste du pays aussi. Tous veulent
savoir pourquoi le gouvernement ne lance pas de commission
d'enquête sur les femmes autochtones assassinées ou disparues.

Ce genre d'attitude à l'égard de la violence contre les femmes, qui
est l'attitude du gouvernement conservateur, est tout simplement un
manque de respect envers tous les Canadiens.

Ce projet de loi a également beaucoup de conséquences néfastes
imprévues. Il s'inscrit dans la lignée des mesures sensationnalistes du
gouvernement conservateur qui sont inefficaces pour atteindre les
objectifs déclarés et qui ont plutôt des conséquences néfastes
imprévues pour de nombreux Canadiens.

Beaucoup de témoins qui se sont présentés aux audiences du
Comité sénatorial permanent des droits de la personne ont déclaré
que le projet de loi S-7 aurait probablement de nombreuses
conséquences imprévues. L'UNICEF a dit craindre que le projet de
loi ne permette d'infliger des sanctions pénales aux mineurs qui
assistent à des mariages forcés ou qui participent à leur célébration
ou à leur organisation. Ces jeunes verraient leurs perspectives
d'avenir assombries par un casier judiciaire. Je parle de personnes
qui sont d'âge mineur.

Essentiellement, ce projet de loi victimise de nouveau les femmes
et les enfants qui sont déjà exposés à un risque de violence. Il leur
impose des sanctions pénales plutôt que de les protéger contre les
prédateurs.

De plus, le comité sénatorial a entendu des témoins lui expliquer
que, devant la perspective de la criminalisation et de l'expulsion du
pays, certaines femmes et certains enfants ne voudront pas signaler
les cas de mariages forcés.

Le projet de loi S-7 aurait aussi beaucoup d'autres conséquences
néfastes, compte tenu de ses répercussions sur la réunification des
familles. Le comité de l'immigration a pu entendre des témoins lui
indiquer que, lorsque la réunification familiale n'est pas possible, les
femmes et les enfants en subissent les conséquences.

Quels que soient sa race, son statut de citoyenneté ou sa religion,
aucune femme ne devrait avoir à subir de la violence parce qu'elle est
une femme. Aucune femme ne devrait avoir à subir la pratique des
mariages forcés ou précoces. Les femmes susceptibles d'être
victimes de violence ont besoin d'une aide et de programmes
adéquats.

Pourtant, le projet de loi est muet sur la question des services
d'aide. Sur le terrain, ces femmes ont besoin de services d'aide pour
obtenir de la formation et d'autres formes d'assistance. Or, le
gouvernement conservateur a fait des compressions justement dans
les programmes qui fournissent ces services aux femmes vivant de
telles situations.
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Le projet de loi a des motifs purement politiques et ne vise
aucunement à protéger les femmes. Si les conservateurs cherchaient
vraiment à prévenir la violence contre les femmes, ils consacreraient
des sommes substantielles aux services destinés à aider les femmes
vulnérables.

Pour terminer, disons que ce projet de loi est encore une fois un
exemple d'abus de pouvoir de la part du gouvernement, qui se sert
d'une question très grave pour faire adopter, par recherche du
sensationnalisme, des dispositions législatives inutiles et discrimi-
natoires envers une partie de la population. Ces dispositions ont pour
unique fonction de favoriser l'atteinte des objectifs politiques du
Parti conservateur.

● (1315)

M. Mike Wallace (Burlington, PCC): Monsieur le Président, j'ai
écouté avec intérêt le discours de mon collègue, et j'ai deux
questions à lui poser.

Premièrement, le député d'en face laisse entendre que l'opposition
n'appuiera pas le projet de loi parce qu'elle n'aime pas que les mots
« culturelles » et « barbares » soient employés ensemble. J'ai
consulté la définition de « culture ». Voici la définition que donne le
Merriam-Webster:

les croyances, coutumes, arts, etc., associés à une société, à un groupe, à un
endroit ou à une époque en particulier

une société particulière qui a ses propres croyances, modes de vie, arts, etc.

un mode de pensée, de comportement ou de fonctionnement adopté dans un
endroit ou une organisation (notamment une entreprise)

Dans quelle partie du projet de loi le NPD trouve-t-il la mention
d'un groupe culturel en particulier? Il est question des pratiques
barbares que certains trouvent normal d'adopter à l'endroit de leur
épouse, de leurs enfants et d'autres femmes. Nous n'acceptons pas
ces pratiques. Ce n'est pas la façon de faire au Canada.

Dans quelle partie du projet de loi mentionne-t-on un groupe
culturel en particulier?

M. Jasbir Sandhu: Monsieur le Président, les conservateurs
esquivent la question qui leur a été posée. Pourquoi parler de culture
dans le titre du projet de loi? Les conservateurs disent que le projet
de loi n'a rien à voir avec la culture. Dans ce cas, pourquoi est-il
question de culture dans le titre du projet de loi?

De ce côté-ci de la Chambre, nous croyons que la violence envers
les femmes est un problème fondé sur le sexe, et que nous devrions
trouver des façons de protéger les femmes partout au pays.
Cependant, pour une raison ou une autre, les conservateurs laissent
entendre que ce problème est lié à un groupe culturel en particulier,
comme si un autre groupe culturel l'avait importé ici.

Le vrai problème auquel il faut s'attaquer, c'est la violence envers
les femmes. Elle touche toutes les cultures. Elle fait partie de la
société canadienne, et nous devons prendre des mesures pour
protéger les femmes.

● (1320)

M. Kevin Lamoureux (Winnipeg-Nord, Lib.): Monsieur le
Président, je reconnais une certaine valeur aux observations du
député. Je ne suis pas d'accord avec tout ce qu'il a dit, mais certains
de ses commentaires sont bien fondés.

On peut remettre en question le titre de la loi, en l'occurrence Loi
sur la tolérance zéro face aux pratiques culturelles barbares. Le Parti
libéral a fortement suggéré que, à tout le moins, le terme
« culturelles » en soit supprimé. Nous espérons qu'il en sera ainsi.

Cela dit, j'ai lu le projet de loi et j'avoue y avoir trouvé des
éléments positifs. Je crois par conséquent que nous devons examiner

sérieusement la possibilité de voter pour cette mesure législative.
Comme élément positif, mentionnons par exemple la disposition
établissant à 16 ans l'âge minimal pour le mariage au Canada.

Je me demande si le député voit des éléments positifs dans ce
projet de loi? Je vais voter pour. J'aimerais bien entendu qu'on y
supprime le terme « culturelles », mais j'aimerais savoir si vous y
trouvez des éléments positifs.

M. Jasbir Sandhu: Monsieur le Président, nous sommes toujours
ouverts à de nouvelles lois, et nous souhaitons que les projets de loi
proposés à la Chambre fassent l'objet d'un examen adéquat.

Or, les conservateurs refusent toute forme de modification. Qu'il
s'agisse de suggestions formulées lors des témoignages d'experts ou
d'amendements proposés par l'opposition officielle pour améliorer le
projet de loi et en préserver l'intention, la réponse est toujours non.
Les experts disent que les amendements que nous avons présentés
sont nécessaires. Toutefois, les conservateurs les rejettent systéma-
tiquement.

Je sais que les conservateurs ne croient pas dans les faits. Ils ne se
fient pas aux témoignages des experts. Loin d'eux l'idée de consulter
les principales parties prenantes, les personnes mêmes qui sont
touchées par ce problème.

Je vais appuyer ce projet de loi si les conservateurs tiennent
compte des amendements que nous allons présenter et des
amendements que les experts proposeront au comité.

Mme Linda Duncan (Edmonton—Strathcona, NPD): Mon-
sieur le Président, je préfère m'en tenir au nom de « projet de loi S-7 »
pour désigner cette mesure, un choix que j'expliquerai dans un
instant. Cette mesure modifierait la Loi sur l’immigration et la
protection des réfugiés, la Loi sur le mariage civil, le Code criminel
et d'autres lois connexes liées à la criminalité.

Je tiens d'abord à souligner un fait qui influence l'impression que
laisse cette mesure, d'après les témoignages entendus au Sénat. Ce
fait, c'est que le projet de loi a été présenté par le ministre de la
Citoyenneté et de l’Immigration, alors qu'un projet de loi visant à
modifier le Code criminel serait normalement présenté par le
ministre de la Justice. Cela explique probablement les réactions des
Canadiens qui s'inquiètent de voir le projet de loi cibler certaines
cultures et s'attaquer particulièrement aux immigrants.

Il m'apparaît nécessaire de parler brièvement du titre du projet de
loi sans le répéter ici, un titre qualifié par certains de terriblement
choquant et d'inutile. Comme l'ont souligné bien des gens, il rappelle
les termes répréhensibles utilisés autrefois pour désigner les
Autochtones du Canada.

Nombreux sont ceux qui trouvent ce projet de loi discriminatoire
parce qu'il se concentre avant tout sur les immigrants. Le
gouvernement prétend que cette mesure ne cible pas les commu-
nautés d'immigrants, mais elle est présentée par le ministre de la
Citoyenneté et de l’Immigration. Nous voilà donc face à des
messages contradictoires.

Comme le Conseil canadien des femmes musulmanes l'a déclaré
au comité:

Le titre, en plus d'être raciste et discriminatoire, exacerbe le racisme et les
stéréotypes pour certains membres de la société canadienne [...]. Nous devrions tous
nous rappeler le traitement accordé à nos Premières Nations, qui étaient considérées
comme barbares, primitives et non civilisées [...].

Le message explicite du projet de loi est que ces pratiques barbares seront
introduites dans un Canada parfait où il n'y a pas de violence, où les femmes et les
filles ne sont pas assujetties à la pratique horrible des mariages forcés ou précoces, où
la polygamie est abhorrée et où il n'y a pas de féminicide — c'est-à-dire où aucune
femme ni fille n'est tuée. Notre organisation s'oppose [...] à l'expression « violence
fondée sur l'honneur » [...].
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Je rappelle au gouvernement que ces propos ont été tenus par une
représentante du Conseil canadien des femmes musulmanes.
D'autres associations ont aussi témoigné devant le Sénat et parlé
des cas de polygamie qui existent en Colombie-Britannique depuis
les années 1950, auxquels les autorités canadiennes ne se sont pas
encore attaquées efficacement.

Lorsqu'il a pris la parole au sujet du projet de loi devant le comité
sénatorial, le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration a
mentionné qu'à son avis, le projet de loi:

[...] contribuera à nous assurer qu’aucune jeune fille ou femme au Canada ne soit
victime d’un mariage précoce ou forcé, de la polygamie, de la violence fondée sur
l’honneur, ou de toute autre forme de pratique culturelle barbare.

Ce sont les mots employés par le ministre lui-même.

Il a par la suite déclaré que les mesures « permettraient
d’améliorer la protection et le soutien aux personnes vulnérables
— en particulier les femmes et les filles ». La question est donc la
suivante. Est-ce que le projet de loi S-7 permettra vraiment
d'atteindre cet objectif? Je tiens à ce que les choses soient claires:
à mon avis, aucune femme — et en toute honnêteté, aucun homme,
aucune fille et aucun garçon —, peu importe sa race, sa citoyenneté
ou sa religion, ne devrait être victime de violence fondée sur le sexe.
Cela comprend le mariage forcé ou précoce.

Étant donné que je suis la cofondatrice d'un centre d'aide pour les
victimes d'agression sexuelle à Edmonton, je connais très bien les
dangers et les risques qui guettent de nombreuses femmes et filles. Je
sais aussi quels sont les facteurs qui empêchent les femmes et les
filles de révéler aux autorités qu'elles sont victimes de mauvais
traitements. Cet aspect important a été soulevé par de nombreuses
personnes qui se demandent si le projet de loi permettra bel et bien
de lutter contre les mauvais traitements ou de les prévenir, plus
particulièrement en criminalisant ces gestes.

Il ne faut pas non plus oublier que la polygamie est déjà interdite
au Canada.

En gros, mes propos s'inspirent des opinions qu'entretiennent au
sujet du projet de loi S-7 et des enjeux connexes un grand nombre de
femmes, de juristes et d'associations s'attaquant à la traite des
personnes et aux agressions. Ces intéressés se demandent notamment
si le projet de loi renferme vraiment les recours et les protections que
le ministre prétend qu'il contient.

Bien des gens ont déploré qu'on n'avait pas suffisamment consulté
les personnes touchées ni les nombreux organismes et spécialistes
s'intéressant aux mariages précoces ou forcés. J'ai discuté avec des
représentants et des membres du Conseil canadien des femmes
musulmanes, de l'Association des femmes indo-canadiennes, dont le
siège est à Edmonton, et de divers organismes s'attaquant à la traite
des personnes.

Il y a un certain temps, j'ai rencontré un groupe de Canadiennes
qui se font du souci parce que le gouvernement du Canada refuse de
faire appliquer la loi à Bountiful, malgré les directives du tribunal,
selon qui il est possible en l'occurrence d'invoquer le Code criminel,
puisqu'il s'agit ici de protéger des jeunes filles qu'on a fait venir des
États-Unis pour les forcer à s'engager dans une relation polygame.

● (1325)

Selon l'Association des femmes indo-canadiennes:
Étant donné les effets néfastes de cette pratique fort répandue, de nombreux pays

ont pris des mesures pour y mettre un terme [...]

Au Canada, plusieurs initiatives locales ont été lancées par divers organismes
communautaires, comme l'Association des femmes indo-canadiennes, dans le but
d'informer la population et de diriger ceux qui ont besoin d'aide vers les bonnes
ressources médicales et sociales. Grâce aux efforts continus de sensibilisation et de
mobilisation, nous commençons à faire reculer cette terrible pratique.

J’aimerais ajouter qu’il y a à peine quelques minutes, j’ai parlé à
un membre très respecté de la communauté musulmane d'Edmonton,
Soraya Hafez, qui est préoccupée par le projet de loi, en particulier
parce qu’elle constate que les efforts consacrés à la prévention et au
soutien d’organisations communautaires, comme la sienne, sont
redirigés vers la criminalisation de ce genre de comportements.

Ce point de vue est partagé par Preet Atwal, une jeune femme sikh
d’Edmonton qui s’exprime ainsi:

Les énoncés présentés ne semblent pas être appuyés par de vraies statistiques ou
des données réalistes, et ne font que perpétuer les mythes relatifs aux mariages
arrangés. Le projet de loi semble laisser entendre que la violence contre les femmes
est un problème culturel qui survient seulement dans certaines communautés. La
criminalisation de ces comportements ne parviendra qu’à marginaliser davantage des
communautés radicalisées, sans réussir à prévenir les mariages forcés et la violence
faite aux femmes. Si nous souhaitons vraiment lutter contre ce problème, nous
devrions avoir recours à l’éducation, à la sensibilisation communautaire et à
l’application de la loi…

Il s’agit là de points de vue très profonds.

J’ai remarqué que la ministre de la Condition féminine a déclaré
auparavant avoir parlé à cette communauté d’Edmonton. Ses
membres sont profondément troublés qu’elle ait laissé entendre
que leur conférence visant à honorer les jeunes femmes portait sur
les crimes d’honneur. En fait, la conférence visait à rendre hommage
aux jeunes femmes de la communauté asiatique, et j’ai été ravie d’y
participer.

J’aimerais aussi vous rapporter brièvement les paroles d’Avvy
Yao-Yao Go, qui est la directrice de la Chinese and Southeast Asian
Legal Clinic de la région métropolitaine de Toronto. Lorsqu’elle a
témoigné devant un comité sénatorial au sujet du projet de loi S-7,
elle a déclaré:

Comme l'indiquent le titre même qu'il porte et les diverses modifications d'ordre
législatif qu'il cherche à instaurer, le projet de loi S-7 repose sur des stéréotypes
racistes et alimente la xénophobie à l'égard de certaines collectivités racialisées. Il
émane de ce texte législatif une hypocrisie travestie en moralité. Le projet de loi
tourne la polygamie en ridicule et la fait passer pour un signe d'infériorité culturelle,
faisant fi du fait que des Canadiens la pratiquent de façon officielle ou officieuse au
pays et que, trop souvent, au Canada, des mariages sont brisés pour des raisons liées
à l'infidélité ou à la violence.

Alia Hogben, directrice du Conseil canadien des femmes
musulmanes, a déclaré devant le comité sénatorial que, à son avis,
il est important d'aborder cette question en tenant compte de
l'opinion de ceux qui travaillent avec les femmes à risque de
contracter un mariage forcé ou d'être victime de violence dans leur
mariage.

Voici ce qu'elle a dit:
Tout d'abord, laissez-moi vous dire que nous sommes très contents que le

gouvernement prête attention aux problèmes de la violence à l'égard des femmes et
des filles. Le projet de loi soulève incontestablement toute une gamme de
préoccupations légitimes, et nous soutenons l'objectif consistant à aborder les
questions des mariages forcés ou précoces, de la polygamie et d'autres formes de
violence fondée sur le sexe.

Elle dit que le conseil n'est pas convaincu que les mesures
proposées sont nécessaires ou appropriées. Le conseil est également
déçu que le gouvernement n'ait pas eu l'obligeance de le consulter
aux étapes initiales de rédaction du projet de loi.

Le conseil a souligné que le Code criminel et la Loi sur le mariage
civil criminalisent déjà la polygamie et la bigamie. À son avis, c'est
la volonté d'exécuter ces lois et les ressources nécessaires pour régler
les problèmes auxquels sont confrontés les immigrants et d'autres
victimes qui font cruellement défaut. Cette opinion semble être
partagée par ceux qui travaillent avec les femmes victimes de la traite
des personnes ou les femmes qui essaient de fuir des mariages forcés
ou minés par la violence.
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Le conseil est également préoccupé par l'attention particulière
accordée à certains groupes ethniques, eu égard au niveau élevé de
violence faite à toutes les femmes et filles canadiennes. À l'instar de
certains de mes collègues, des intervenants ont mentionné que le
gouvernement refuse toujours — tout comme, malheureusement, le
premier ministre de l'Alberta — d'ordonner une enquête sur les plus
de 1 800 femmes et filles autochtones disparues.

Le conseil a souligné qu'aucune poursuite n'avait été intentée
contre les polygames au cours des six dernières décennies et rappelé
que, pas plus tard qu'en 2011, les tribunaux ont confirmé qu'il est
possible de porter des accusations aux termes de la législation
existante.

Le conseil recommande plutôt de mobiliser la communauté, de
l'éduquer au sujet des lois et des droits de ses membres, et de
développer sa capacité à trouver des solutions pour contrer la traite
des personnes. Il insiste également sur la nécessité d'éradiquer les
facteurs qui rendent le milieu propice à la traite des personnes.

Selon les gens que j'ai consultés, il faut accorder plus de soutien
aux services d'établissement et tenir compte de la vulnérabilité
particulière des femmes pauvres ou maltraitées. Nous avons besoin
d'organismes qui font cause commune avec le système de la justice,
car ils représentent le mécanisme par lequel les victimes de mauvais
traitements obtiennent de l'aide.

En conclusion, j'ajouterai que le conseil est perplexe devant le fait
que le gouvernement ait omis d'inclure les procédures civiles, étant
donné que bien des femmes seraient terrifiées à l'idée d'entreprendre
des procédures pénales.

● (1330)

[Français]

Mme Christine Moore (Abitibi—Témiscamingue, NPD):
Monsieur le Président, j'aimerais savoir si ma collègue croit que le
gouvernement aurait eu avantage à se référer à ce qui s'est passé dans
l'histoire du pays. En effet, nos grands-mères ont subi énormément
de violence et elles ne la dénonçaient pas. Par exemple, si une
femme allait au village en portant une jupe un peu trop courte, son
mari pouvait la battre par la suite. Il y a aussi nombre d'exemples où
les pères battaient leurs filles. On vient à peine de sortir de cela.

À mon avis, le fait d'avoir favorisé l'autonomie et l'éducation de
ces femmes ainsi que l'instauration de plusieurs mesures sociales ont
contribué grandement à faire en sorte que cessent ces pratiques
barbares, plutôt que d'avoir opté pour la criminalisation.

Ma collège estime-elle que les mesures sociales qu'on a vécues
dans notre histoire pourraient s'appliquer dans certains cas afin
d'aider ces femmes à lutter contre les pratiques barbares dont il est
question?

[Traduction]

Mme Linda Duncan: Monsieur le Président, si je comprends
bien, la question de la députée porte sur les méthodes adoptées
jusqu'à présent au Canada pour régler et prévenir les problèmes de
violence conjugale et elle demande si ces méthodes pourraient être
appliquées aux situations vécues actuellement. Je peux seulement
affirmer que de nombreux organismes de défense des femmes font
face à la traite des femmes et des filles et aux mariages forcés— à ne
pas confondre avec les mariages arrangés —, et ils s'inquiètent
vivement du fait qu'on mélange les deux.

Ces organismes ont des preuves très solides pour appuyer le fait
que, partout au Canada, plus de ressources sont nécessaires pour
prévenir ce genre de méfaits et pour aider les femmes vulnérables à
se sortir de ce genre de situation. Ils redoutent fort que les femmes

qui entreprendront des procédures criminelles soient ostracisées de
leur communauté et de leur famille, sur qui elles comptent pour
obtenir du soutien.

● (1335)

M. Costas Menegakis (secrétaire parlementaire du ministre de
la Citoyenneté et de l'Immigration, PCC): Monsieur le Président,
la députée s'est exprimée avec beaucoup d'éloquence, mais a
mentionné que ce projet de loi avait, en quelque sorte, occasionné
des difficultés aux femmes dans leurs communautés. Je me demande
si elle pourrait préciser sa pensée.

Ne voit-elle pas que, chaque année, au Canada, des centaines de
femmes sont mariées de force et menacées de violences physiques si
elles s'y refusent? Cela peut se passer ici ou à l'étranger puisqu'elles
sont parfois emmenées de force à l'extérieur de leur pays. Cela se
produit vraiment. C'est une pratique culturelle dans certaines familles
et c'est barbare.

Les Canadiens semblent généralement favorables à une loi qui
préviendrait et, espérons-le, éradiquerait cette pratique chez nous.
C'est ce qu'une vaste gamme de témoins ont fait valoir aux membres
du Comité de la citoyenneté et de l'immigration.

Mme Linda Duncan: Monsieur le Président, je sais gré au
secrétaire parlementaire d'avoir posé une question, car j'en ai aussi
une à lui poser.

J'ai parlé des témoignages qui ont été présentés à l'autre endroit et
j'ai espoir que le comité entende des témoignages semblables si le
projet de loi lui est renvoyé. Nous avons entendu des représentantes
de centres d'aide aux victimes de viol, d'organismes d'aide aux
victimes de traites des femmes et des filles, d'organisations indo-
canadiennes et de l'association pour les musulmanes. En se fondant
sur leur expérience, elles nous disent que dans le cas de mariages
forcés, le fait de s'en remettre uniquement au droit pénal ferait en
sorte qu'il soit très peu probable que ces femmes portent plainte.

J'aimerais que le député se représente une situation dans laquelle
une jeune femme vulnérable doit affronter, entre autres, ses parents,
ses oncles et tantes, ses grands-parents et le chef de la communauté.
Il se peut qu'elle se trouve dans un autre pays et qu'elle soit donc
incapable de porter plainte au Canada de toute façon.

L'intention du projet de loi est bonne. Il contient nombre de
bonnes dispositions, mais ce qu'on nous dit devrait nous ouvrir les
yeux.

J'aimerais demander au gouvernement pourquoi il n'a pas adopté
la loi britannique qui permet de porter des accusations au criminel ou
au civil. Il semblerait qu'au Royaume-Uni, la majorité des femmes
opte pour une procédure civile.

Mme Susan Truppe (secrétaire parlementaire pour la
Condition féminine, PCC): Monsieur le Président, je suis heureuse
de parler du projet de loi S-7, Loi sur la tolérance zéro face aux
pratiques culturelles barbares.

Je vais partager mon temps avec le député de Burlington.

Dans son dernier discours du Trône, notre gouvernement a
reconnu que des millions de femmes et de filles partout dans le
monde continuent de souffrir de violence, notamment sous la forme
de pratiques épouvantables comme le mariage précoce et forcé. Il a
alors bien mis en lumière qu’il entend fermement veiller à ce que ces
pratiques culturelles barbares n’aient pas cours dans notre pays.
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Lors de sa comparution devant le comité des droits de la personne
du Sénat à ce sujet, le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration
a dit clairement que toute pratique qui contribue à la violence contre
les femmes est barbare. Notre gouvernement croit fermement que les
femmes ne devraient jamais être victimes de violence ou de meurtre
pour quelque raison que ce soit, et tout particulièrement pour les
raisons invoquées dans les cas de violence fondée sur l’honneur.

Les mesures prévues dans le projet de loi S-7 sont l’aboutissement
de l’engagement pris par le gouvernement d’améliorer la protection
et le soutien fournis aux personnes vulnérables — principalement
aux femmes et aux enfants —, et ce, de différentes façons.

Ainsi, les résidents permanents ou temporaires qui pratiquent la
polygamie au Canada perdraient leur admissibilité. Les nouvelles
mesures renforceraient les lois canadiennes sur le mariage du fait
qu’elles établiraient un nouvel âge minimal de 16 ans pour le
mariage au Canada et codifieraient les exigences légales actuelles
concernant le consentement libre et éclairé pour le mariage et
l’obligation de mettre fin à un mariage existant avant d’en contracter
un autre.

Le projet de loi criminaliserait certaines conduites dans le cas de
cérémonies de mariage forcé ou de mariage d’une personne qui n’a
pas l’âge requis, y compris le fait d'envoyer un enfant à l’étranger à
de telles fins.

Ces mesures aideraient à protéger des victimes potentielles en
créant une nouvelle ordonnance spéciale de ne pas troubler l’ordre
public qu’un tribunal pourrait prononcer lorsqu’il y aurait des motifs
de craindre la perpétration d’une infraction de ce genre. Elles
empêcheraient aussi le recours à la défense de provocation dans les
cas de soi-disant crimes d’honneur et de nombreux homicides
conjugaux.

J’aimerais profiter de l’occasion pour parler tout particulièrement
des mesures du projet de loi S-7 qui traitent de pratiques que j’ai déjà
qualifiées d’épouvantables et qui contribue à la violence dirigée
contre les femmes et les filles, à savoir le mariage précoce et forcé.
Ces pratiques sont contraires aux valeurs canadiennes et elles
causent d’immenses torts aux victimes.

Il n’existe pas d’âge minimal pour se marier au Canada. Les lois
provinciales et territoriales établissent des exigences supplémentaires
dans certaines situations, comme le consentement des parents pour le
mariage de jeunes qui n’ont pas encore leur majorité ou
l’approbation de la cour pour des mineurs encore plus jeunes.
Toutefois, il n’y a pas de compétence constitutionnelle pour fixer
l’âge minimal absolu en deçà duquel un jeune ne peut pas se marier.

La loi fédérale fixe actuellement à 16 ans l’âge minimal absolu,
mais au Québec seulement. C’est la common law qui s’applique
ailleurs au Canada parce qu’il n’y a pas de loi fédérale prévue à cet
effet. Toutefois, un certain flou existe dans la common law
concernant l’âge minimal, qui est habituellement considéré comme
étant 12 ans pour les filles et 14 ans pour les garçons, même si des
mariages d’enfants de sept ans sont survenus dans l’histoire de notre
pays.

Même s’il y a très peu de mariages de personnes de moins de 16
ans au Canada, la modification de la Loi sur le mariage civil afin de
fixer à 16 ans l’âge minimal pour le mariage établirait clairement que
le mariage avant cet âge est inacceptable et qu’il ne sera pas toléré.
Pour leur part, l’Autriche, l’Australie, l’Allemagne, l’Italie, la
Nouvelle-Zélande, la Norvège et le Royaume-Uni ont tous fixé un
âge minimal en deçà duquel il est interdit de se marier, même avec le
consentement des parents.

Les autres modifications à la Loi sur le mariage civil proposées
dans le projet de loi S-7 codifieraient les exigences voulant que les
personnes qui se marient doivent donner leur consentement libre et
éclairé et que tout mariage précédent doit avoir été dissous avant
qu’un nouveau mariage soit contracté.

Prenant appui sur les modifications proposées à la Loi sur le
mariage civil, le projet de loi S-7 prévoit également des mesures qui
modifieraient le Code criminel pour aider à prévenir les mariages
forcés ou précoces. Ces mesures criminaliseraient la célébration en
connaissance de cause d’un mariage forcé ou d’un mariage lorsque
l’une des parties n’a pas l’âge minimal requis, la participation active
à la cérémonie d’un tel mariage et l’envoi d’une personne mineure à
l’extérieur du Canada à de telles fins.

D’autres modifications proposées créeraient une nouvelle obliga-
tion de ne pas troubler l’ordre public qui donnerait aux tribunaux le
pouvoir d’imposer des conditions à une personne lorsqu’il existerait
des motifs raisonnables de craindre un mariage forcé ou précoce.

Une telle obligation de ne pas troubler l’ordre public pourrait être
utilisée pour prévenir un mariage forcé ou précoce en exigeant, par
exemple, que la personne rende son passeport et en empêchant qu’un
enfant soit amené à l'étranger. C’est une option importante, par
exemple, pour une jeune femme qui veut empêcher sa famille de la
sortir du pays en vue d’un mariage forcé, mais qui ne veut pas
déposer des accusations contre des membres de sa famille.

● (1340)

Les membres du Comité permanent de la citoyenneté et de
l’immigration ont eu l’occasion d’entendre le témoignage de Mme
Kamal Dhillon, qui a été mariée de force à un jeune âge et maltraitée
pendant ses 12 années de mariage. Elle a raconté au comité qu’elle a
été constamment soumise à des abus psychologiques, physiques,
sexuels et financiers et qu’elle a même été victime de plusieurs
tentatives de meurtre. Or, le projet de loi vise à prévenir les situations
comme celle qu’a vécue Mme Dhillon. Je suis heureuse de dire
qu’elle a échappé à ce mariage et qu’elle défend maintenant la cause
des femmes qui ont été victimes de pratiques barbares.

Les dispositions du projet de loi S-7, dont celles qui visent le
mariage précoce et le mariage forcé, contribueront à protéger les
femmes et les filles issues de l’immigration contre l’isolement et la
violence. La participation pleine et entière des femmes et des filles
est essentielle dans notre régime démocratique. Les femmes qui
viennent au Canada pour chercher une vie meilleure pour elles et
leur famille ne devraient jamais être soumises à la peur et à la
menace constantes de violence ou de mort simplement parce qu’elles
vivent leur vie et cherchent à améliorer leur sort.

Nous savons que les femmes et les filles immigrantes et celles qui
viennent d’arriver au pays doivent surmonter davantage d’obstacles
que les autres pour assurer leur protection et obtenir de l'aide. Ces
pratiques ont également des répercussions très négatives sur les
familles et sur la société en général, comme c’est le cas de tous les
types de violence exercés contre les femmes et les filles. Elles
nuisent aussi gravement à toutes les personnes concernées, que ce
soit en biaisant les résultats du processus d'immigration ou en
compromettant les chances d’intégration et de réussite des
immigrants.
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Le projet de loi S-7 renforcerait nos lois et protégerait les
Canadiens et les nouveaux arrivants contre les pratiques culturelles
barbares qui favorisent la violence contre les femmes et les filles. En
promulguant le projet de loi S-7, le Parlement enverrait un message
clair aux personnes vivant au Canada et à celles qui souhaitent venir
s’y établir: nous ne tolérerons pas les activités qui privent qui que ce
soit de ses droits fondamentaux.

Je suis sûre que vous convenez tous avec moi que nous devons
défendre toutes les victimes de violence et d’abus et prendre les
mesures nécessaires pour éviter que ces pratiques aient cours en sol
canadien. Voilà exactement ce que nous ferons en adoptant ce projet
de loi. C’est pourquoi je vous exhorte, chers collègues, à vous
joindre à moi pour appuyer l’adoption du projet de loi.

● (1345)

M. Kevin Lamoureux (Winnipeg-Nord, Lib.): Monsieur le
Président, les députés du Parti libéral ont dit qu'ils appuieraient le
projet de loi à l'étape de la deuxième lecture et même possiblement
aux étapes subséquentes. Notre porte-parole a posé une question sur
la notion de « culture » dans le titre de la mesure législative.

La députée pourrait-elle nous expliquer pourquoi, selon elle, il
était important que le mot « culture » soit utilisé dans le titre du
projet de loi? Cela me semble superflu. Pourrait-elle nous expliquer
pourquoi, à son avis, c'était absolument nécessaire?

Mme Susan Truppe: Monsieur le Président, la Loi sur la
tolérance zéro face aux pratiques culturelles barbares enverrait un
message clair aux gens qui viennent au Canada: les mariages forcés,
les crimes d'honneur et toute autre forme de pratiques culturelles
préjudiciables sont inacceptables et ne sont pas tolérés dans la
société canadienne. Voilà pourquoi je suis d'avis que le mot
« culturelles » a sa place dans le titre de la loi: il est ici question
de pratiques culturelles préjudiciables.

Le gouvernement conservateur fera en sorte que le Canada soit à
l'abri des pratiques culturelles barbares préjudiciables et que les
Canadiens vulnérables soient protégés contre de tels actes répré-
hensibles.

Nous allons augmenter le soutien offert aux victimes de crime,
notamment grâce à la Charte des droits des victimes. Nous avons en
outre fait adopter la Loi sur la sécurité des rues et des communautés.
Depuis 2007, plus de 2,8 millions de dollars ont été investis par
l'intermédiaire de Condition féminine Canada pour la mise en oeuvre
de projets communautaires visant à lutter contre les pratiques
culturelles préjudiciables comme les crimes d'honneur et les
mariages forcés, et 720 projets qui soutiennent les femmes et les
jeunes filles ont obtenu des fonds.

[Français]

Mme Marjolaine Boutin-Sweet (Hochelaga, NPD): Monsieur le
Président, plusieurs personnes qui immigrent au Canada ne
connaissent pas bien les lois canadiennes, et beaucoup de femmes
qui immigrent au Canada ne connaissent pas bien leurs droits.

Si le gouvernement canadien veut, entre autres, offrir une vraie
aide à ces femmes en faisant des choses positives, ne pourrait-il pas
offrir ou aider à offrir des services de prévention et de soutien aux
victimes, plutôt que criminaliser possiblement ces femmes-là?

[Traduction]

Mme Susan Truppe: Monsieur le Président, je sais que de
nombreuses femmes qui viennent au Canada ne connaissent pas
leurs droits, et nous avons pris des mesures pour nous assurer
qu'elles les connaissent. Les défenseurs des droits des victimes ont

dit qu'ils avaient besoin de ressources, et nous leur avons donné ces
ressources.

Le gouvernement a pris des mesures pour protéger les Canadiens
vulnérables, et plus particulièrement les femmes et les filles, contre
les mariages précoces et forcés et d'autres pratiques culturelles
préjudiciables, notamment par l'entremise de programmes spéciaux
de formation linguistique pour les immigrantes et les réfugiées. Nous
sommes en mesure de nous occuper notamment de la violence
familiale, de la violence conjugale, des droits des femmes, des droits
juridiques, des responsabilités et des soins de santé. Nous aiguillons
également les femmes vers d'autres services disponibles dans la
communauté. C'est très important pour elles.

Des publications comme Découvrir le Canada et Bienvenue au
Canada font clairement savoir que le Canada n'est pas ouvert et
généreux au point de tolérer des pratiques culturelles préjudiciables
telles que le mariage forcé ou d'autres formes de violence fondée sur
le sexe. Cela vise tout le monde, et pas seulement une culture ou une
communauté en particulier. Il y a des exemples de mesures que nous
prenons pour nous assurer que les femmes connaissent leurs droits
lorsqu'elles arrivent au Canada.

M. Costas Menegakis (secrétaire parlementaire du ministre de
la Citoyenneté et de l'Immigration, PCC): Monsieur le Président,
je tiens à féliciter la secrétaire parlementaire pour la Condition
féminine de l'excellent travail qu'elle fait au comité et de son
dévouement à cette cause très importante.

La secrétaire parlementaire pourrait-elle nous dire à quel point ce
projet de loi est important pour accorder des pouvoirs additionnels
afin d'informer et d'outiller les femmes pour qu'elles connaissent
leurs droits lorsqu'elles sont au Canada et qu'elles se retrouvent dans
des situations de violence de ce genre?

Mme Susan Truppe: Monsieur le Président, il est très important
d'adopter le projet de loi pour assurer la sécurité des femmes et des
filles au Canada. C'est l'objet du projet de loi. Chaque fois que nous
présentons des mesures pour renforcer des lois ou des projets de loi
en vue d'aider les femmes et les filles, les députés de l'opposition
votent toujours contre.

Il est temps de venir en aide aux femmes et aux filles. C'est un
problème au Canada et nous devons appuyer le projet de loi. Tout le
monde devrait se rappeler que le projet de loi fixe l'âge minimum à
16 ans. Comme je l'ai dit dans mon discours, à l'heure actuelle,
quelqu'un pourrait forcer une jeune fille à se marier à l'âge de 7 ans.

Nous devons adopter le projet de loi pour assurer la sécurité de
toutes les femmes et les filles au Canada.

● (1350)

M. Mike Wallace (Burlington, PCC): Monsieur le Président,
c’est avec plaisir que je prends la parole au sujet du projet de loi S-7.
J’ai écouté les discours qui ont été prononcés toute la matinée. J’étais
de service ce matin, j’ai donc pu écouter attentivement les
interventions des députés de tous les partis.

Je suis le père de deux filles, et j’aimerais dire ce que le projet de
loi S-7 représente pour un père. Je dirai pour commencer que mes
deux filles n’écoutent pas souvent leur père, et que je vois mal
comment je pourrais les forcer à faire quoi que ce soit. Cela dit, je
suis absolument abasourdi de constater qu’il existe des croyances
culturelles dans une multitude d’organisations différentes.
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J’ai reçu un gazouillis il y a quelques minutes d’une personne qui
me demandait quel groupe culturel le gouvernement du Canada
visait avec le projet de loi S-7. Le Parti libéral accepte que le projet
de loi soit renvoyé au comité, ce qui est très bien. L’opposition
officielle, quant à elle, se dit en désaccord avec certains termes
employés, notamment l’adjectif « culturelles ». J’ai l’impression que
les gens s’imaginent que le projet de loi vise certaines cultures, ce
qui est tout à fait faux. J’ai lu la définition de cet adjectif, et ça
comprend les croyances et les valeurs. Les députés peuvent le
vérifier dans le Petit Robert.

Le projet de loi porte sur des pratiques culturelles barbares. Il ne
dit pas qu’elles sont propres à une culture en particulier. Il peut s’agir
de n’importe quel groupe ou de n’importe quelle organisation. La loi
canadienne interdit la polygamie depuis le début du XIXe siècle.
Lorsque le gouvernement de l’époque a pris cette décision, il n’a pas
ciblé une culture en particulier. L’opposition a laissé entendre que le
projet de loi visait certaines cultures, mais aucune n’y est
mentionnée. Les cultures que l’opposition a essayé d’identifier
n’existent pas au Canada, sauf si on considère que la culture
écossaise ou la culture britannique sont des groupes.

Le projet de loi vise une pratique culturelle, un ensemble de
croyances propres à une personne ou à une organisation. De quelque
origine qu’ils soient, si des enfants ont été éduqués dans la croyance
que leur père a le droit absolu de forcer ses filles à se marier contre
leur gré à l’âge de 15 ans, ce n’est pas tolérable au Canada. Et le
projet de loi propose d’interdire cette pratique barbare.

Le secrétaire parlementaire du ministre de la Citoyenneté et de
l’Immigration a dit que les députés de l’opposition officielle
devraient en rediscuter avec leur chef pour s’assurer qu’ils
comprennent bien ce à quoi ils s’opposent. Ils n’aiment pas le titre
du projet de loi à cause de l’adjectif « culturelles ». Mais le projet de
loi ne vise pas une activité culturelle en particulier. Les députés
feraient bien de revoir leur position.

Bien sûr, on ne doit tolérer aucune activité « barbare ». Certains
députés pensent peut-être que le mot est un peu fort, mais c’est
exactement ce que c’est. Alors pourquoi ne pas appeler un chat un
chat? Qui, ici même ou ailleurs au Canada, peut justifier la violence
contre un fils ou une fille qui ne veut pas d’un mariage forcé ou qui
refuse de se marier à un jeune âge? N’est-ce pas une pratique
barbare? Le projet de loi propose d’y mettre un terme.

● (1355)

J’ai aussi entendu dire que nous voulions interdire les mariages
arrangés. Ce n’est pas vrai. Dans le cas des mariages arrangés, enfin
le type de mariage arrangé que je connais, il y a deux personnes qui
sont consultées, deux personnes qui décident. Un mariage arrangé ne
conviendrait pas à mes enfants, mais il peut convenir à d’autres, et je
l’accepte. Dans ce cas, l’homme et la femme donnent leur
consentement à l’arrangement conclu par leurs parents en disant
que c’est une relation, un mariage, qu’ils acceptent. Il n’y a rien de
mal si le mariage arrangé se fait entre deux adultes consentants.

Par contre, dans le cas d’un mariage forcé, l’une des deux
personnes, que ce soit l’homme ou la femme, n’est pas d’accord, n’a
pas son mot à dire et ne consent pas à ce mariage. C’est ce genre de
situation que le projet de loi veut interdire.

Certains députés se demandent combien de personnes seront
touchées par ces dispositions, et si nos statistiques sont exactes. Pour
ma part, j’estime que si la loi évite ne serait-ce qu’à une seule femme
d’être victime d’une telle pratique, nous aurons fait notre travail de
parlementaires, qui consiste à adopter des lois pour protéger les
individus. Ce n’est pas parce qu’elle ne touche qu’une seule

personne qu’une activité n’est pas barbare. L’activité est barbare en
soi, et pas en fonction du nombre de victimes.

Nous croyons comprendre que le Parti libéral appuiera le projet de
loi à l'étape de la deuxième lecture. Il y aura peut-être des
amendements, mais les libéraux reconnaissent qu’il faut mettre un
terme à ces pratiques.

La fin de semaine dernière, j’ai participé, dans ma circonscription,
à une activité intitulée « one billion awareness ». L’organisation qui
la parrainait voulait sensibiliser la planète entière au fait qu’un
milliard de femmes, de par le monde, ont été victimes d’agression,
physique ou non, de la part d’un homme. Nous devons prendre
toutes les mesures nécessaires pour éradiquer toute activité barbare,
toute forme d’agression contre les femmes, au Canada et dans le
monde entier.

Malheureusement, nous ne pouvons pas intervenir dans les autres
pays, mais nous avons une responsabilité. Moi-même j’ai une
responsabilité à l’égard de mes enfants, de mes filles. J’ai aussi une
responsabilité à l’égard de ma femme, et nous devons prendre toutes
les mesures nécessaires pour protéger les femmes, les garçons et les
filles contre toute pratique barbare dont ils ne veulent pas mais qui
s’inscrit dans les croyances culturelles de certains membres de leur
famille. Nous devons avoir les outils nécessaires pour les protéger.
Nous ne devons pas tolérer ce genre de pratique au Canada.

J’estime que ce projet de loi devrait être appuyé par tous les partis.
Après l’étape de la deuxième lecture, il devrait être renvoyé au
comité et revenir rapidement à la Chambre pour que nous puissions
l’adopter. Nous aurions dû le faire il y a longtemps déjà. Il y a
longtemps que ce texte aurait dû être adopté, et je remercie les
députés de l’appui qu’ils voudront bien accorder au projet de loi S-7
.

● (1400)

Le président suppléant (M. Barry Devolin): Étant donné que la
période prévue pour les initiatives ministérielles est terminée, nous
reviendrons aux cinq minutes dont dispose le député de Burlington
pour les questions et observations lorsque la Chambre reprendra le
débat sur cette question.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

LES AÎNÉS

M. Mark Adler (York-Centre, PCC): Monsieur le Président, les
aînés jouent un rôle important dans nos familles et nos collectivités.
Ils ont contribué à l'édification du Canada, et ils continuent à
contribuer à son succès.

C'est pour cette raison que je visite régulièrement un grand
nombre des merveilleux foyers pour personnes âgées et organismes
de personnes âgées de York-Centre. Comme je le fais chaque année à
l'occasion de la Saint-Valentin, j'ai visité la semaine dernière le
Centre pour aînés Sunshine, le Earl Bales Park Senior Centre, la
Downsview Retirement Community et la St. Bernard's Residence
pour distribuer des roses à tous les résidants.

Comme toujours, leur sourire m'a ému. Je veux les remercier de
m'avoir accueilli si chaleureusement. Je veux aussi remercier les
directeurs, les soignants et les bénévoles de ces établissements de
tout le travail qu'ils font pour prendre soin de leurs aînés.
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La meilleure façon de montrer aux aînés le respect et la gratitude
que nous leur vouons est de veiller à ce que nos collectivités soient
des endroits où ils peuvent apporter leur participation, où ils se
sentent acceptés, et où ils reçoivent les encouragements, l'aide et les
services dont ils ont besoin pour vivre dans la dignité.

Nous leur devons la plus profonde gratitude pour tout ce qu'ils ont
accompli durant leur vie et tout ce qu'ils accompliront à l'avenir.
Comme l'a dit le poète Robert Browning:

Vieillis avec moi!

Le meilleur reste à venir.

* * *

LES ARTS ET LA CULTURE

Mme Peggy Nash (Parkdale—High Park, NPD): Monsieur le
Président, je prends la parole aujourd’hui pour rendre hommage aux
artistes et aux travailleurs culturels canadiens, dont bon nombre ont
élu domicile dans ma circonscription, Parkdale—High Park.

Le secteur des arts et de la culture rapporte annuellement
47,8 milliards de dollars à l’économie canadienne et renforce les
collectivités en nous permettant de communiquer nos histoires et de
trouver de nouvelles manières de comprendre le monde dans lequel
nous vivons.

Malheureusement, sous le gouvernement actuel, les artistes ont de
la difficulté à faire respecter leurs contributions. Les compressions
imposées par le gouvernement conservateur à Patrimoine Canada, à
CBC/Radio-Canada, à Téléfilm, à l’Office national du film et à
Bibliothèque et archives Canada auront des conséquences néfastes à
long terme.

Si nous n’adoptons pas de stratégie en vue de nous assurer que le
contenu canadien est présent dans le monde numérique, les
producteurs de contenu passent à côté d’occasions importantes, et
les histoires et les voix canadiennes sont noyées.

Les néo-démocrates respectent les artistes canadiens et s’engagent
à les soutenir en affectant un financement stable à nos institutions
nationales, en annulant les compressions imposées à CBC/Radio-
Canada et en favorisant une croissance constante dans le secteur
culturel.

* * *

L'AIDE MÉDICALE À MOURIR

L'hon. Steven Fletcher (Charleswood—St. James—Assini-
boia, PCC): Monsieur le Président, ce mois-ci, la Cour suprême a
rendu une décision historique dans l'affaire Carter c. Canada. La
majeure partie des Canadiens appuie cette décision unanime qui
renverse l'interdiction visant l'aide médicale à mourir.

J'aimerais féliciter les organismes comme Mourir dans la dignité
et les nombreuses autres personnes, comme la famille Carter, qui ont
mené cette cause devant la Cour suprême.

La Cour suprême a déclaré qu'un adulte capable devrait avoir plus
d'options à la fin de sa vie. Ces options devraient être fondées sur
l'expérience de vie de la personne, ses principes, ses valeurs et sa
religion.

La décision de la Cour suprême fait écho au projet de loi
d'initiative parlementaire que j'ai déposé à cet égard. Le Parlement et
les Canadiens doivent maintenant se prononcer sur cette nouvelle
liberté qui leur a été accordée. Cet enjeu n'a rien de partisan. Nos
discussions à ce sujet devraient être empreintes de dignité, de respect
mutuel, d'empathie, d'amour, d'espoir et de bienveillance.

L'ÉDUCATION

Mme Joyce Murray (Vancouver Quadra, Lib.): Monsieur le
Président, je suis ravie d'intervenir à la Chambre aujourd'hui pour
féliciter un organisme de bienfaisance canadien, Educating Girls of
Rural China, sa fondatrice, Tien Ching, et les membres de son
conseil d'administration, ainsi que pour leur offrir mes meilleurs
voeux à l'occasion du 10e anniversaire de l'organisme.

Educating Girls of Rural China a pour mission de financer
l'éducation secondaire et postsecondaire de jeunes femmes qui
résident en milieu rural dans l'Ouest de la Chine et qui, autrement,
n'auraient pas les moyens de faire des études.

Depuis sa création, en 2005, Educating Girls of Rural China a
remis des bourses d'études secondaires et universitaires à des
centaines de jeunes femmes méritantes. Avec l'aide de ses donateurs
canadiens, l'organisme a parrainé 247 jeunes femmes diplômées, et il
soutient actuellement 265 étudiantes inscrites dans des écoles
secondaires ou postsecondaires.

En tant qu'ardente défenseure de l'éducation des jeunes filles, de
l'égalité économique et sociale des femmes et d'Educating Girls of
Rural China, je suis ravie de constater le succès durable de cet
organisme exceptionnel. Je crois parler au nom de tous les
parlementaires en transmettant mes meilleurs voeux à cet organisme,
qui, pendant encore de nombreuses décennies, continuera de donner
à des jeunes Chinoises issues du milieu rural les moyens de prendre
en main leur destin.

* * *

● (1405)

MICHAEL GREEN

Mme Joan Crockatt (Calgary-Centre, PCC): Monsieur le
Président, je porte aujourd'hui du jaune en l'honneur d'un génie
créatif, le cofondateur de la compagnie de théâtre One Yellow
Rabbit, Michael Green.

Michael Green et deux autres membres respectés de la
communauté artistique ont tragiquement perdu la vie la semaine
dernière dans un accident d'automobile en périphérie de Regina. Il
s'agit d'une perte terrible pour Calgary et pour tout le pays.

Michael Green a organisé et produit les festivités entourant la
désignation de Calgary à titre de capitale culturelle du Canada, en
2012. Grâce à lui, la créativité artistique n'a jamais été aussi vivante.

Plus de 1 200 personnes ont rempli à craquer le Jack Singer
Concert Hall, hier, pour rendre hommage à Michael. Il y a à peine
quelques semaines, j'ai participé au défilé organisé par Michael. Il y
avait des cornemuseurs, des clowns montés sur des échasses, des
danseurs portant des têtes de chevaux. Nous avons ainsi défilé dans
le centre-ville de Calgary à la grande surprise et au grand bonheur
des passants.

Michael était absolument intrépide et drôle. Il nous a montré la
puissance transformatrice de l'art. Son départ nous cause beaucoup
de chagrin, mais nous lui sommes aussi reconnaissants pour tout ce
qu'il nous laisse.
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L'ENSEIGNEMENT

M. Dan Harris (Scarborough-Sud-Ouest, NPD): Monsieur le
Président, le 6 février dernier, j'ai eu l'immense plaisir d'accueillir
une bonne centaine d'élèves et d'enseignants de l'école catholique
St. Maria Goretti lorsqu'ils sont venus visiter le Parlement. J'ai
d'ailleurs eu le privilège exceptionnel de les conduire dans cette
enceinte où bat le coeur même de la démocratie canadienne et du
Parlement. J'espère que cette visite les a inspirés.

C'est Rawle Biran qui a organisé l'excursion scolaire à Ottawa,
comme il le fait depuis 10 ans. Or il prendra sa retraite à la fin de
l'année scolaire. M. Biran est le genre d'enseignant qui cherche à
inculquer à ses jeunes élèves le sens de leurs droits, de leurs
responsabilités et de leurs devoirs civiques.

Il m'apparaît nécessaire de souligner l'apport de M. Biran et des
enseignants de sa trempe aux études et à l'épanouissement des
citoyens de demain. Ce sont des personnes qui consacrent souvent de
longues heures, sans être toujours reconnues à leur juste valeur, à
outiller les générations futures pour leur permettre de réussir dans un
monde en mutation.

J'invite tout le monde à applaudir Rawle Biran et tous les autres
enseignants comme lui pour les remercier de leurs états de service et
à leur souhaiter une excellente retraite pleinement méritée à la fin de
l'année scolaire.

* * *

LES RÉALISATIONS D'UN CITOYEN

M. Corneliu Chisu (Pickering—Scarborough-Est, PCC):
Monsieur le Président, j'ai l'honneur de faire connaître aux députés
les réalisations d'un citoyen exceptionnel de ma circonscription.

Larry Noonan est un directeur d'école à la retraite, un bénévole, un
historien, un intendant de la forêt Altona, à Pickering, et un
promoteur du parc urbain national de la Rouge.

M. Noonan a contribué à des initiatives environnementales des
villes de Pickering et de Toronto, il a siégé à des comités de gestion
de parcs et a contribué à faire découvrir la vallée de la Rouge à des
groupes d’adultes, de jeunes et d'écoliers, dans le cadre d’activités
pédagogiques et récréatives.

Pour souligner le 50e anniversaire de notre drapeau national, le
gouvernement a décidé de remettre ce fier symbole canadien
à 50 Canadiens et organisations qui ont contribué de façon
importante au bien-être des citoyens, et Larry Noonan en faisait
partie.

J'invite les députés à se joindre à moi pour féliciter Larry Noonan
de ses réalisations et de ses réussites, et je lui souhaite la meilleure
des chances dans ses projets futurs.

* * *

LES JEUX D'HIVER DU CANADA DE 2015

M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River, PCC):
Monsieur le Président, j'ai eu l'honneur, vendredi dernier, d'assister
à la cérémonie d'ouverture des Jeux d'hiver du Canada de 2015 et de
rendre hommage aux athlètes qui participeront aux compétitions
dans ma circonscription, Prince George—Peace River.

2015 a été proclamée l'Année du sport au Canada, et les Jeux
d'hiver du Canada de 2015 à Prince George figurent parmi les
événements qui marqueront cette année.

Nous pouvons tous être fiers de chacun des participants et du plus
grand événement multisports du Canada, qui réunit des athlètes de

19 disciplines pendant deux semaines et qui témoigne véritablement
de la détermination et de la persévérance de la jeunesse canadienne.

Nous savons que, lorsque nous décidons de mettre à profit le
pouvoir du sport et menons une vie plus active, nous avons des
communautés plus fortes et en meilleure santé.

J'aimerais aussi exprimer ma gratitude aux entraîneurs, au
personnel de mission, aux officiels, aux organisateurs des jeux et,
bien entendu, aux milliers de bénévoles et aux parents qui
soutiennent ces athlètes depuis des années. Je remercie plus
particulièrement Bryan, Peter et André de Pioneer Log Homes, qui
ont fait don de la magnifique vasque en bois dans laquelle brûlera la
flamme olympique des Jeux d'hiver du Canada.

J'invite les députés à se joindre à moi pour féliciter tous ceux qui
feront des Jeux d'hiver du Canada de 2015 à Prince George un
énorme succès.

* * *

[Français]

LES TOURNOIS «PASSE RONDELLE»

Mme Annick Papillon (Québec, NPD): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur pour moi de me lever à la Chambre en ce jour du Mardi
gras.

Les Tournois « Passe Rondelle » sont de retour à Québec et
pendant plus de six semaines, des joueurs de niveaux atome, novice
et pré-novice s'affronteront dans une atmosphère unique. Ce sont
2 800 jeunes joueurs de hockey et leurs familles qui viendront à
l'aréna Gaétan-Duchesne dans le chaleureux quartier Les Saules.
Pour Québec, les Tournois « Passe Rondelle » c'est aussi près d'un
demi-million de dollars en retombées économiques pour la région.

Je tiens à saluer le travail exceptionnel du président, Paul-André
Rousseau, qui a d'ailleurs reçu cette année le prix Méritas de la
Revue sportive 2015. Je remercie les jeunes joueurs passionnés,
leurs entraîneurs dévoués, leurs parents qui les soutiennent, les
spectateurs qui les encouragent et, enfin, tous les organisateurs et
bénévoles qui rendent tout cela possible.

Venez en grand nombre à Québec pour encourager la relève et
permettre à nos jeunes joueurs de vivre leur passion.

* * *

● (1410)

[Traduction]

LA FISCALITÉ

M. Jim Eglinski (Yellowhead, PCC): Monsieur le Président, les
Canadiens appuient les mesures d'allégement fiscal mises en place
par notre gouvernement. Nous sommes convaincus que les
Canadiens ne veulent pas payer plus d'impôts ou voir la dette
augmenter. Une taxe sur le carbone ne répondrait pas aux besoins
économiques du pays. Les Canadiens ne peuvent pas se permettre les
hausses d'impôt risquées que souhaiteraient les néo-démocrates et les
libéraux. Heureusement pour les Yukonnais, leur premier ministre a
condamné l'idée d'une taxe sur le carbone parce qu'elle ferait grimper
l'impôt des gens du Nord et les coûts. Il serait irresponsable d'adopter
une taxe sur le carbone nuisible à l'emploi.

Notre gouvernement réduit l'impôt des familles et voit à ce
qu'elles aient plus d'argent dans leurs poches. Pour garder l'économie
sur la bonne voie, il faut pouvoir compter sur des impôts peu élevés
et sur la création d'emplois.
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Nous ne punirons jamais les Canadiens en leur faisant subir une
taxe sur le carbone néfaste à l'emploi.

* * *

[Français]

CBC/RADIO-CANADA
Mme Christine Moore (Abitibi—Témiscamingue, NPD):

Monsieur le Président, alors que le premier ministre accuse les
employés de Radio-Canada de fomenter toutes sortes de complots, le
gouvernement continue de sabrer dans le financement de notre radio
et télévision publique. Les conservateurs poursuivent le saccage
entrepris par les libéraux dans les années 1990 et mettent en péril
l'information régionale, qui serait parfois inexistante sans Radio-
Canada.

Depuis 15 ans, en Abitibi—Témiscamingue, c'est grâce à deux
émissions quotidiennes et à une équipe de journalistes chevronnés
que la population demeure informée de ce qui se passe dans notre
vaste région, que ce soit à Ville-Marie, à Amos, à La Sarre, à
Barraute, à Rouyn-Noranda, à Val d'Or ou dans nos petits villages.

Je rappelle que le NPD est le seul parti qui a promis de rétablir un
financement adéquat et prévisible à Radio-Canada. D'ailleurs, je suis
fière de dire que des centaines de citoyens d'Abitibi—Témiscamin-
gue vont se rassembler, ce samedi soir, à Rouny-Noranda, afin de
défendre la pertinence de notre diffuseur public, dont nous avons
grand besoin en région.

De nombreux artistes et artisans viendront crier haut et fort leur
attachement à Radio-Canada. On peut être certain que je serai à leur
côté pour faire entendre la voix d'Abitibi—Témiscamingue.

* * *

[Traduction]

LA FISCALITÉ
M. Larry Maguire (Brandon—Souris, PCC): Monsieur le

Président, grâce à notre nouvel allégement fiscal pour les familles et
à la prestation universelle pour la garde d'enfants bonifiée, toutes les
familles avec enfant de la région de Westman seront dans une
meilleure position financière, car chaque parent du pays recevra un
peu moins de 2 000 $ par enfant.

Les plans des libéraux et des néo-démocrates ne sauraient être plus
différents de notre plan. Alors que nous appuyons directement les
familles canadiennes, l'opposition leur enlèverait de l'argent. Alors
que nous réduisons les impôts, le chef libéral les augmenterait. Alors
que notre plan aiderait toutes les familles avec enfant sans exception,
le plan du NPD n'aiderait que 10 % des familles.

Notre plan d'allégement fiscal profitera à toutes les familles avec
enfant au Canada, soit à plus de 4 millions de familles.

Je suis fier de faire partie d'un gouvernement qui réduit les impôts
et qui remet de l'argent à l'ensemble des familles avec enfant.

* * *

MARK GOLDBLATT
L'hon. Mauril Bélanger (Ottawa—Vanier, Lib.): Monsieur le

Président, depuis qu'on m'a nommé porte-parole libéral en matière de
coopératives, j'ai eu le privilège de rencontrer un grand nombre de
leaders communautaires qui se dévouent pour la cause des
coopératives. L'un des plus dynamiques d'entre eux était M. Mark
Goldblatt, ancien directeur général de la Fédération de l'habitation
coopérative du Canada ainsi que fondateur et ancien président de la
Coopérative funéraire d'Ottawa.

M. Goldblatt nous a soudainement quittés le mercredi 4 février.
Nombre d'entre nous, moi compris, s'ennuieront de ses sages
conseils.

Agent positif de changement dans le monde des coopératives,
M. Goldblatt a aussi été président de la Fédération canadienne des
coopératives de travail pendant 14 ans. Il est demeuré très actif
durant les 10 dernières années de sa vie, période au cours de laquelle
il a lancé trois nouveaux projets de coopératives de logement et deux
projets de logement sans but lucratif.

Récipiendaire de plusieurs prix, M. Goldblatt était une figure
emblématique de la dynamique communauté du mouvement
coopératif au pays. Les gestes qu'il a posés ont permis de préparer
le terrain pour les générations futures d'entrepreneurs du milieu
coopératif.

L'image qu'il laisse derrière lui et l'influence qu'il a eue sur la vie
des gens ne sont pas près de s'estomper. Je tiens à remercier sa
famille de l'avoir partagé avec nous durant toutes ces années, et je
veux saluer Mark pour son dévouement altruiste.

* * *

● (1415)

LA FISCALITÉ

M. Rick Dykstra (St. Catharines, PCC): Monsieur le Président,
Statistique Canada a confirmé que les familles de la classe moyenne
se portent mieux sous la direction du premier ministre que sous celle
du précédent gouvernement libéral.

Le chef libéral ne sait pas ce que cela veut dire de faire partie de
la classe moyenne. Il a promis d'annuler les avantages fiscaux
accordés aux familles de la classe moyenne, mais grâce à notre
allégement fiscal pour les familles et notre prestation universelle
pour la garde d'enfants bonifiée, 100 % des familles avec enfants
toucheront en moyenne plus de 1 100 $ par an. Une mère célibataire
avec deux enfants qui gagne 30 000 $ toucherait 1 500 $
additionnels par an.

Nous savons que ce sont les mères et les pères qui devraient
pouvoir prendre les décisions importantes qui touchent la vie de
leurs enfants; pas le gouvernement, et certainement pas le chef
libéral.

* * *

[Français]

CBC/RADIO-CANADA

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Monsieur le Président, hier, en entrevue, le premier ministre a
affirmé que les employés de Radio-Canada « détestent » les valeurs
conservatrices.

Tout d'abord, le premier ministre se trompe. Ce n'est pas la
majorité des journalistes de Radio-Canada qui n'aiment pas les
orientations de son parti, c'est la majorité de la population.

Ensuite, quand il dit que les Québécois appuient les valeurs de son
parti, il n'a pas noté que les Québécois avaient voté pour les néo-
démocrates 10 fois plus que pour les conservateurs aux dernières
élections.

On ne peut pas s'empêcher de remarquer aussi que, dimanche
dernier, la députée de Calgary-Centre a choqué tout le monde en
affirmant que le décès de 3 journalistes était moins pire que la
fermeture de Sun News Network.
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Pour les conservateurs, tout est blanc ou tout est noir. Il n'y a pas
50 nuances de gris!

Il y a les bons médias conservateurs et les méchants médias qui
sont trop critiques envers le gouvernement.

On sait que le premier ministre aimerait que Radio-Canada
devienne l'organe de presse du parti conservateur. Eh bien, il peut
bien prendre le contrôle du Conseil d'administration et couper dans
les budgets de Radio-Canada, mais cette année, quand le NPD aura
remplacé ce gouvernement, il rétablira les budgets de Radio-Canada
et assurer à son indépendance.

* * *

LA FISCALITÉ

M. Jacques Gourde (Lotbinière—Chutes-de-la-Chaudière,
PCC): Monsieur le Président, lors de ma semaine de travail dans
ma circonscription, j'ai eu le plaisir d'entendre de nombreuses
familles de Lotbinière—Chutes-de-la-Chaudière se dire ravies de nos
nouvelles baisses d'impôt et des avantages destinés aux familles.

Chaque famille, tant au Québec qu'au Canada, en profitera à
hauteur de 1 100 $ par année, en moyenne. Grâce à nous, chaque
parent touchera dorénavant autour de 2 000 $ par enfant de moins de
six ans. Toutefois, les libéraux et le NPD ont l'intention de reprendre
cet argent et de le redonner à la bureaucratie. Notre plan aide
100 % des familles avec enfants. Le plan du NPD ne remettra pas
d'argent dans les poches des familles. Quant au chef libéral, son but
est d'augmenter les impôts des Canadiens ordinaires. Nous ne
laisserons jamais cela se produire.

Le gouvernement conservateur croit que les Canadiens doivent
garder une plus grande part de l'argent qu'ils ont durement gagné.
Avec notre baisse d'impôt et nos avantages destinés aux familles,
nous sommes fiers d'atteindre précisément cet objectif.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

LA DÉFENSE NATIONALE

L'hon. Thomas Mulcair (chef de l'opposition, NPD): Monsieur
le Président, dès le début le premier ministre a refusé de dire la vérité
aux Canadiens au sujet de notre rôle en Irak. Nos soldats n'étaient
pas censés participer aux opérations de combat au front, mais,
maintenant, nous savons qu'ils y participent. Et voilà que le directeur
parlementaire du budget affirme que les conservateurs « semblent
violer les obligations juridiques du [ministère de la Défense
nationale] prévues par la Loi sur le Parlement du Canada ».

Autrement dit, les conservateurs ont enfreint la loi, et ce, parce
qu'ils refusent de dire toute la vérité au sujet du coût de la guerre en
Irak. Pourquoi le premier ministre continue-t-il à cacher la vérité aux
Canadiens concernant sa guerre en Irak?

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, il va sans dire que le gouvernement a rendu
public le coût de la mission, comme il avait promis de le faire: il
s'agit d'un coût supplémentaire de 122 millions de dollars jusqu'à
présent. C'est on ne peut plus clair. J'ignore comment l'affirmer plus
clairement.

La vérité, c'est que les néo-démocrates s'opposent à la moindre
dépense militaire. Je peux toutefois assurer aux députés que, dans la
mission en question, nous veillons non seulement à ce que nos
soldats soient bien rémunérés, mais aussi à ce qu'ils disposent de

l'équipement et des munitions nécessaires pour faire leur travail.
Tous les Canadiens sont très fiers de leur contribution au combat
contre l'EIIL.

[Français]

L'hon. Thomas Mulcair (chef de l'opposition, NPD): Monsieur
le Président, le problème, c'est que le premier ministre change son
histoire tout le temps.

Il n'a pas dit la vérité sur l'envoi de nos troupes sur la ligne de feu.
Il n'a pas dit la vérité sur le coût de la guerre en Irak. On vient d'en
avoir la preuve encore une fois. Toutefois, aujourd'hui, c'est le
directeur parlementaire du budget qui est en train de nous le dire.

Si le premier ministre est si convaincu que sa guerre en Irak est
une bonne idée, pourquoi diantre refuse-t-il de dire la vérité aux
Canadiens sur le coût de sa guerre?

● (1420)

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, le gouvernement dit clairement la vérité sur
le coût de notre mission avec nos alliés internationaux en Irak. Nous
avons dit la vérité sur la mission de combat aérien et sur la mission
d'aide et de conseil aux forces peshmergas. Je suis bien content de
voir que les Canadiens appuient ces vérités. C'est seulement le NPD
qui déteste la vérité.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

L'hon. Thomas Mulcair (chef de l'opposition, NPD): Monsieur
le Président, hier, le ministre de l'insécurité publique a dit qu'il
n'allait pas s'enfarger dans les définitions. Ce n'est rassurant pour
personne, d'autant plus que les conservateurs sont incapables
d'expliquer comment la dissension pacifique serait toujours protégée
en vertu du projet de loi C-51.

Le ministre de la Sécurité publique n'a pas voulu donner un seul
exemple du genre d'activités que le SCRS pourrait dorénavant
entreprendre pour « perturber les menaces ».

Le premier ministre peut-il nous dire jusqu'où le SCRS peut aller
en vertu du projet de loi C-51?

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, il y a beaucoup de mesures dans ce projet
de loi, y compris la criminalisation de la promotion du terrorisme. Je
pense que la population s'attend à cela, puisqu'il faut protéger notre
pays.

L'hon. Thomas Mulcair (chef de l'opposition, NPD): Monsieur
le Président, regardons ce qui va aussi devenir un crime au Canada.

[Traduction]

Le projet de loi C-51 élargirait le mandat du SCRS afin de lui
permettre d'espionner les activités qui visent à « entraver le
fonctionnement d'infrastructures » ou à « entraver la [...] stabilité
économique ou financière ». Le libellé du projet de loi est formulé en
termes si généraux qu'il permettrait au SCRS de faire enquête sur
toute personne qui conteste les politiques sociales, économiques ou
environnementales du gouvernement. Qu'est-ce qui empêcherait le
gouvernement de se prévaloir de ces dispositions afin d'espionner ses
ennemis politiques?

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, nous nous doutions bien que le NPD ne
tarderait pas à avancer de telles théories du complot. C'est ce à quoi
nous ont habitués les guetteurs d'hélicoptères noirs là-bas.
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La vérité, bien évidemment, c'est qu'aux termes du projet de loi, si
le SCRS obtient des renseignements sur une activité terroriste
imminente au Canada et décide qu'il est nécessaire d'intervenir, il
devra d'abord obtenir l'autorisation d'un juge.

* * *

CBC/RADIO-CANADA

L'hon. Thomas Mulcair (chef de l'opposition, NPD): Monsieur
le Président, le premier ministre nous montrera bien sûr où le terme
« imminente » apparaît dans cette mesure législative.

[Français]

Le problème, c'est que le premier ministre voit des ennemis
partout. Maintenant, ce sont les employés de Radio-Canada qu'il a
dans sa mire.

Hier, le premier ministre a dit que les journalistes de Radio-
Canada « détestent » les valeurs conservatrices, et que la majorité
des journalistes de Radio-Canada, ni plus ni moins, veulent se
débarrasser de son gouvernement.

Serait-ce possible que le premier ministre se soit trompé et que, ce
qu'il voulait dire en fait, c'est qu'il s'est finalement rendu compte que
la vaste majorité des Canadiens veulent se débarrasser de son
gouvernement?

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, nous croyons qu'une grande proportion de
Québécois et de Québécoises sont d'accord avec notre gouvernement
concernant l'allégement du fardeau fiscal, la baisse des taxes et des
impôts, les avantages directs aux familles et la lutte contre la
criminalité et le terrorisme, plutôt qu'avec un parti qui veut hausser
les taxes et les impôts, qui apporte des avantages à des bureaucraties
et des syndicats et qui ne prend pas au sérieux la lutte contre les
terroristes, les djihadistes et les criminels.

La vague orange au Québec s'est transformée en cônes oranges, et
les Québécois vont se débarrasser d'eux.

M. Justin Trudeau (Papineau, Lib.):Monsieur le Président, c'est
avec stupéfaction et déception que j'ai entendu, hier, le premier
ministre attaquer l'éthique et le professionnalisme des journalistes de
CBC/Radio-Canada.

Les Canadiens sont fiers de leur diffuseur public et de sa mission
de rassembler les Canadiens d'un bout à l'autre de notre pays.

Le premier ministre va-t-il s'excuser auprès des employés de CBC/
Radio-Canada et des Canadiens qui les appuient?

● (1425)

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, je sais très bien que les libéraux, les néo-
démocrates et les souverainistes préfèrent hausser les taxes et les
impôts, donner tous les avantages de nos programmes aux syndicats
et bureaucraties et ne pas prendre au sérieux la lutte contre le
terrorisme et la criminalité.

À notre avis, ce ne sont pas des valeurs canadiennes. Ce ne sont
pas des valeurs de Québécois et Québécoises, mais ce sont les
valeurs des conservateurs, et nous continuerons de faire notre travail.

* * *

LA SANTÉ

M. Justin Trudeau (Papineau, Lib.): Monsieur le Président, je
pense qu'il y a un problème de traduction dans cette question.

[Traduction]

Il ya cinq nouveaux cas de rougeole en Ontario. Malgré cela, le
premier ministre n'a fait aucune publicité pour indiquer que les
vaccins sauvent des vies. De plus, il a réduit de 23 % le budget
d'immunisation de l'Agence de la santé publique du Canada.

Le premier ministre mettra-t-il fin à ses publicités gouvernemen-
tales partisanes et investira-t-il plutôt dans une campagne visant à
encourager les parents à faire vacciner leurs enfants?

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, la ministre de la Santé et d'autres ministériels
ont indiqué très clairement que les Canadiens devraient se faire
vacciner contre la rougeole et contre diverses autres maladies. Les
vaccins se sont révélés efficaces dans la réduction et même, dans
certains cas, dans l'éradication d'affections autrefois débilitantes.

Nous continuerons à faire en sorte que les Canadiens soient
informés de ces options, non seulement dans le secteur de la santé,
mais aussi dans tous les secteurs qui sont de notre ressort.

[Français]

M. Justin Trudeau (Papineau, Lib.): Monsieur le Président, la
semaine dernière, nous apprenions qu'il y avait 10 cas de rougeole
dans Lanaudière. On constate aussi que le gouvernement manque à
son devoir d'informer les parents de l'importance de vacciner leurs
enfants.

De plus, M. Harper a réduit de 23 % le budget...

Le Président: À l'ordre. L'honorable député de Papineau sait
qu'on n'utilise que les titres ou les noms de circonscriptions, et non
les noms propres.

L'honorable député de Papineau a la parole.

M. Justin Trudeau: Monsieur le Président, je vous présente mes
excuses.

De plus, le premier ministre a réduit de 23 % le budget
d'immunisation de l'Agence de la santé publique du Canada.

Le premier ministre va-t-il cesser ses publicités partisanes inutiles
pour commencer immédiatement à faire la promotion des vaccins
pour nos enfants?

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, la ministre de la Santé prône toujours
l'utilisation des vaccins. Le bilan historique est très clair en ce qui
concerne l'utilité de ces vaccins pour améliorer la santé de nos
enfants et de nos familles. Nous encourageons cela tout le temps.

En ce qui concerne les publicités, nous avons la responsabilité de
communiquer toutes les mesures du gouvernement à la population
canadienne. Nous continuerons de le faire.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

Mme Rosane Doré Lefebvre (Alfred-Pellan, NPD): Monsieur le
Président, dans son rapport, la GRC affirme que le mouvement
antipétrole— c'est son terme et non le mien— est une menace pour
le Canada. Personne ici n'encourage ou ne tolère la violence.
Toutefois, ce rapport cible clairement les organisations environne-
mentales. À la lumière du projet de loi C-51, c'est un langage très
fort.

Le ministre considère-t-il que les environnementalistes posent
réellement un danger à la stabilité de l'économie canadienne?
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L'hon. Steven Blaney (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, PCC): Monsieur le Président, notre projet de loi
est clair. Il vise les personnes qui commettent des actes de terrorisme.
Maintenant, la GRC vise également à surveiller les personnes qui
commettent de tels actes.

J'invite ma collègue à se pencher sur la Partie 2 du projet de loi,
qui spécifie clairement que les manifestations pacifiques, les
revendications et les expressions dissidentes ne sont pas couvertes
par le projet de loi. Elle peut être rassurée.

[Traduction]

M. Randall Garrison (Esquimalt—Juan de Fuca, NPD):
Monsieur le Président, les Canadiens ont bien raison de penser
que les conservateurs vont trop loin dans ce projet de loi. Hier, le
ministre a été incapable d'expliquer les conséquences de celui-ci sur
la dissidence légitime. Parlons donc d'une autre section aujourd'hui.

Le projet de loi C-51 prévoit une nouvelle infraction criminelle:
préconiser ou fomenter la perpétration d’infractions de terrorisme en
général.

Le Canada est déjà doté de lois solides qui érigent en infraction le
fait d'inciter quelqu'un à commettre un acte terroriste. Le ministre
est-il en mesure de fournir un seul exemple confirmant la nécessité
de cette nouvelle infraction?

● (1430)

L'hon. Steven Blaney (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, PCC): Monsieur le Président, les événements du
week-end dernier ont montré que Copenhague et le monde entier
sont en guerre contre le mouvement djihadiste international.

Notre projet de loi antiterroriste le dit clairement: les organismes
de sécurité ne peuvent cibler que les gens qui posent une menace
pour le Canada et non ceux qui expriment une dissidence légitime. Je
renvoie le député à l'article 2 du projet de loi, qui indique clairement
que ce qu'on entend par activités portant atteinte à la sécurité du
Canada exclut « les activités licites de défense d’une cause, de
protestation, de manifestation d’un désaccord ou d’expression
artistique ». Que le député lise le projet de loi.

M. Randall Garrison (Esquimalt—Juan de Fuca, NPD):
Monsieur le Président, le mot « licite » constitue un ajout qui
semble indiquer que, dans la plupart des cas, la dissidence est tout
sauf licite.

Aujourd'hui, le gouvernement est incapable de fournir ne serait-ce
qu'un seul exemple de perturbation parmi les nouvelles activités
permises au SCRS en vertu du projet de loi C-51. Le ministre ne peut
toujours pas expliquer clairement les dispositions du projet de loi
qui, selon des experts, auront des conséquences sur la dissidence
légitime et la liberté de parole.

Comment les Canadiens peuvent-ils faire confiance à l'actuel
gouvernement si, dans leurs réponses à des questions toutes simples
au sujet du projet de loi, les députés sont incapables de se détacher
de leurs notes?

[Français]

L'hon. Steven Blaney (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, PCC):Monsieur le Président, la semaine dernière,
nous avons vu les néo-démocrates s'opposer à un projet de loi pour
lutter contre le terrorisme. Hier, nous les avons vu s'opposer à des
mesures pour améliorer la sécurité parlementaire sur la Colline. Ils
ne sont même pas capables de dire que les attaques du 22 octobre, ici
à Ottawa, étaient des attaques terroristes.

Les Canadiens peuvent compter sur notre gouvernement pour
mettre en place des mesures efficaces afin de protéger le Canada
contre la menace terroriste.

* * *

L'ASSURANCE-EMPLOI

M. Robert Aubin (Trois-Rivières, NPD): Monsieur le Président,
en matière d'assurance-emploi, il semble bien que l'arrivée d'un
nouveau ministre ne soit pas synonyme d'une nouvelle approche. En
effet, après avoir restreint l'accès à l'assurance-emploi de façon
radicale, voilà que les conservateurs demandent aux fonctionnaires
de mettre des bâtons dans les roues aux chômeurs pour éviter qu'ils
ne reçoivent les prestations auxquelles ils ont droit. Les fonction-
naires qui sont, disons, trop aidants, se font même taper sur les
doigts. Cela n'a aucun sens.

Au lieu de s'attaquer aux chômeurs et aux fonctionnaires,
pourquoi les conservateurs ne s'attaquent-ils pas au chômage par la
création d'emplois?

L’hon. Pierre Poilievre (ministre de l’Emploi et du Dévelop-
pement social et ministre de la Réforme démocratique, PCC):
Monsieur le Président, mon prédécesseur a travaillé à éliminer la file
d'attente pour recevoir des prestations. Il a réussi. Nous avons
maintenant une situation où plus de la moitié des gens reçoivent
leurs prestations en moins de 28 jours.

En même temps, nous travaillons à augmenter les emplois en
réduisant les impôts. Nous essayons de laisser plus d'argent dans les
poches des entreprises et des citoyens pour promouvoir l'activité
économique et pour faire en sorte que les gens puissent travailler.

[Traduction]

Mme Irene Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Monsieur
le Président, en décembre 2004, le député de Nepean—Carleton a
déclaré à la Chambre que ce ne sont pas « les politiciens, qui
contribue[nt] à la création d'emplois ». C'est une déclaration plutôt
curieuse, venant du nouveau ministre de l'Emploi.

Moins de quatre chômeurs canadiens sur dix touchent maintenant
des prestations d'assurance-emploi. Maintenant qu'il s'est vu confier
cette responsabilité, que fera le ministre pour réparer le régime
d'assurance-emploi afin qu'il fonctionne pour les chômeurs cana-
diens? À moins que ce ne soit la tâche de quelqu'un d'autre?

L’hon. Pierre Poilievre (ministre de l’Emploi et du Dévelop-
pement social et ministre de la Réforme démocratique, PCC):
Monsieur le Président, la députée met en évidence ce qui distingue
les deux côtés de la Chambre. Les députés d'en face croient aux
hausses d'impôt, à l'augmentation du fardeau des familles et des
employeurs pour que les politiciens et les bureaucrates puissent
garder tout l'argent pour eux.

De ce côté-ci de la Chambre, nous croyons aux réductions
d'impôt. D'ailleurs, celles que nous avons mises en oeuvre ont créé,
net, 1,2 million d'emplois. Nous avons sorti des centaines de milliers
d'enfants de la pauvreté, même pendant la récession, et les Canadiens
se portent mieux. Notre bilan en matière d'emploi est le meilleur de
tous les pays du G7. Le faible taux d'imposition fonctionne.

* * *

LA GARDE D'ENFANTS

Mme Irene Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Monsieur
le Président, quelle absurdité! Les emplois perdus, l’assurance-
emploi et l’incapacité de créer des places en garderie...

Des voix: Oh, oh!
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Le Président: À l’ordre. La députée de London—Fanshawe a la
parole. Les députés sont priés de se taire.

Mme Irene Mathyssen: Merci, monsieur le Président. Je suis
ravie que vous leur ayez rappelé les bonnes manières.

Les emplois perdus, l’assurance-emploi et l’incapacité des
conservateurs de créer des places en garderie sont des exemples de
mauvaise gestion économique du gouvernement qui nuisent aux
Canadiens ordinaires. La participation au marché du travail est à son
plus bas en 15 ans, et des personnes comme Jillanne Mignon, qui
veulent travailler mais qui n’ont pas les moyens de payer le prix
élevé des services de garde, sont laissées pour compte.

Pourquoi les conservateurs s’obstinent-ils à refuser d’adopter le
plan du chef du NPD en matière de services de garde abordables et à
ainsi veiller à ce que tous les parents qui veulent travailler en aient
l’occasion?

● (1435)

L’hon. Candice Bergen (ministre d’État (Développement
social), PCC): Monsieur le Président, voici ce qui différencie leur
plan du nôtre. Notre plan donne le pouvoir aux parents: les parents
en milieu rural, les parents qui ne travaillent pas de 9 à 17 heures, les
parents qui demandent peut-être à un autre membre de la famille de
garder leurs enfants ou les parents qui prennent la décision de rester
à la maison pour s’occuper de leurs enfants. Notre plan met de
l’argent dans les poches de toutes les familles canadiennes qui ont
des enfants. Leur plan aiderait moins de 10 % des familles
canadiennes.

[Français]

Mme Sadia Groguhé (Saint-Lambert, NPD): Monsieur le
Président, une chose est certaine: les conservateurs sont incapables
de créer de bons emplois.

Le taux d'activité dans le pays est au plus bas, même si les
Canadiens veulent travailler. Pour les parents avec enfants, un seul
salaire ne suffit plus pour payer les frais de garderie. Le NPD a un
plan pour aider les familles et créer des services de garde abordables
partout au pays.

Pourquoi le ministre refuse-t-il d'aider les familles canadiennes qui
veulent à la fois travailler et élever leurs enfants?

[Traduction]

L’hon. Candice Bergen (ministre d’État (Développement
social), PCC): Monsieur le Président, le NPD n’a pas parlé aux
parents des diverses régions du pays, aux familles canadiennes en
milieu rural, aux familles qui ne travaillent pas de 9 à 17 heures et
aux familles qui ont décidé que l’un des parents resterait à la maison
pour s’occuper des enfants. Les néo-démocrates ne tiennent pas
compte de ces familles lorsqu’ils parlent de leur plan en matière de
services de garde.

Leur plan aiderait moins de 10 % des familles canadiennes, tandis
que notre plan aide chaque famille canadienne ayant des enfants. Il
met directement de l’argent dans les poches des familles et...

Le Président: La députée de Parkdale—High Park a la parole.

* * *

LA FISCALITÉ

Mme Peggy Nash (Parkdale—High Park, NPD): Une chose est
claire, monsieur le Président: les conservateurs ne se donnent pas la
peine d'aider les Canadiens ordinaires, mais ils sont prêts à faire
n'importe quoi pour aider les mieux nantis. Ils vont même jusqu'à
fermer les yeux sur les cas d'évasion fiscale. Des documents ayant

fait l'objet d'une fuite montrent que plus de 1 800 Canadiens
détiennent des comptes secrets dans une banque suisse appartenant à
HSBC. Pourtant, aucune accusation de fraude ou d'évasion fiscale
n'a été déposée.

Pourquoi les conservateurs sont-ils aux petits oignons avec les
riches fraudeurs tout en exigeant des fonctionnaires qu'ils refusent de
verser des prestations d'assurance-emploi aux Canadiens qui sont
sans emploi?

L'hon. Kerry-Lynne D. Findlay (ministre du Revenu national,
PCC): Monsieur le Président, le gouvernement a un excellent bilan
en matière de lutte contre l'évasion fiscale. Depuis 2006, l'Agence du
revenu du Canada a vérifié plus de 8 600 dossiers fiscaux
internationaux, et a découvert plus de 5,6 milliards de dollars en
impôts impayés, que l'État s'affaire à recouvrer.

En ce qui concerne les comptes de la banque HSBC, l'Agence du
revenu du Canada a effectué des centaines de vérifications dans les
dossiers qui étaient suspects. Au total, 21 millions de dollars en
impôts et pénalités ont été réévalués. En outre, l'Agence du revenu
du Canada a reçu plus de 250 divulgations volontaires, ce qui
représente 123 millions de dollars qui n'avaient pas été déclarés
auparavant.

[Français]

M. Pierre Dionne Labelle (Rivière-du-Nord, NPD): Monsieur
le Président, alors que le scandale de la banque suisse HSBC ébranle
la planète entière, ici, au Canada, les conservateurs dorment au gaz.

Pourtant, on sait que plus de 1 800 entreprises et individus
canadiens, parmi les plus riches de notre société, ont des comptes
bancaires secrets à Genève, trop souvent pour éviter de payer leur
impôt ici, au Canada. Plusieurs noms bien connus ont été rendus
publics par le Consortium international des journalistes d'enquête. Or
aucune accusation n'a été déposée à ce jour.

Qu'attend la ministre pour serrer la vis aux criminels à cravate?

L'hon. Kerry-Lynne D. Findlay (ministre du Revenu national,
PCC): Monsieur le Président, notre gouvernement a un bilan solide
en matière de lutte contre les fraudes fiscales internationales.

[Traduction]

Comme je viens de le dire, nous prenons des mesures pour lutter
contre l'évasion fiscale. Je vais répéter les données que j'ai déjà
mentionnées parce qu'elles sont assez impressionnantes.

En ce qui concerne les comptes de la banque HSBC, l'Agence du
revenu du Canada a effectué des centaines de vérifications dans les
dossiers qui étaient suspects. Au total, 21 millions de dollars en
impôts et pénalités ont été réévalués. En outre, l'Agence du revenu
du Canada a reçu plus de 250 divulgations volontaires au sujet des
comptes de la banque HSBC, ce qui représente 123 millions de
dollars qui n'avaient pas été déclarés auparavant.

* * *

L'ÉCONOMIE

Mme Chrystia Freeland (Toronto-Centre, Lib.): Monsieur le
Président, selon une étude récente du Conference Board, les jeunes
générations gagnent moins et reçoivent moins de prestations de
retraite que leurs parents. En effet, on peut y lire ceci: « Les jeunes
Canadiens pourraient gagner moins dans leur vie que les générations
précédentes. »

Il n'y a pas d'indice plus sinistre de la mauvaise santé de
l'économie canadienne que la perspective que notre avenir soit moins
reluisant que notre passé.
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Les rengaines désuètes et trompeuses qu'on nous sert aujourd'hui
ne permettront pas d'apporter la prospérité à cette génération. Quand
le gouvernement déposera-t-il enfin un budget présentant un réel
programme de création d'emplois et de stimulation de la croissance?
● (1440)

L’hon. Kevin Sorenson (ministre d’État (Finances), PCC):
Monsieur le Président, les Canadiens savent qu'ils sont bien mieux
servis par un gouvernement conservateur. Le gouvernement se
concentre sur ce qui importe le plus pour les Canadiens, c'est-à-dire
l'emploi et l'économie. Plus de 1,2 million d'emplois ont été créés,
net, depuis la récession. La grande majorité de ces emplois sont des
postes à plein temps du secteur privé.

Le FMI et l'OCDE prévoient tous les deux que le Canada figurera
encore, au cours des prochaines années, parmi les économies du G7
affichant la plus forte croissance. L'avenir est prometteur. Je sais qu'il
l'est pour les jeunes qui développent leurs compétences.

* * *

L'INFRASTRUCTURE
L'hon. Judy Sgro (York-Ouest, Lib.): Monsieur le Président,

comme capacité de nuisance, les bouchons de circulation dans la
région du Grand Toronto n'ont d'égal que les priorités à l'envers du
gouvernement pour ce qui est des infrastructures municipales. Les
chaussées, les égouts et les ponts sont des instruments essentiels de
création d'emplois, mais les conservateurs ont sacrifié plus de
750 millions de dollars qu'ils ont utilisés pour diffuser de la publicité
partisane payée avec les deniers publics, au lieu de s'en servir pour
les infrastructures. Les chaussées se fissurent, les ponts sont rongés
par la rouille et les conservateurs se servent de l'argent des
contribuables pour acheter des votes et non pour améliorer les
infrastructures d'acier et de béton.

Le ministre convient-il que la prolifération des nids-de-poule dans
la région du Grand Toronto n'a d'égal que l'obsession des
conservateurs pour les onéreuses campagnes de publicité partisane?
L'hon. Denis Lebel (ministre de l’Infrastructure, des Collecti-

vités et des Affaires intergouvernementales et ministre de
l’Agence de développement économique du Canada pour les
régions du Québec, PCC): Monsieur le Président, le Nouveau Plan
Chantiers Canada est le plus long et le plus considérable dont le pays
ait jamais entrepris la réalisation. Nous avons mis en oeuvre ce plan
dans le respect des compétences des divers pouvoirs publics. C'est
très important.

Nous avons investi davantage dans les infrastructures du pays que
le gouvernement précédent et nous continuerons de le faire.

Depuis que notre parti est arrivé au pouvoir, le Canada a
constamment été au premier rang des pays du G7 pour ce qui est du
pourcentage du PIB consacré aux infrastructures, ce qui est tout un
contraste avec l'époque des libéraux.
M. Kevin Lamoureux (Winnipeg-Nord, Lib.): Monsieur le

Président, c'est une question de priorités. Imaginez une somme de
plus de 2 millions de dollars pour que les ministres prennent des
photos.

Des voix: Oh, oh!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît. Ironiquement, les députés
qui crient « plus fort » empêchent le Président d'entendre le député.
S'ils cessaient de crier, le député n'aurait pas à parler aussi fort.

Le député de Winnipeg-Nord a la parole.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, plus de 2 millions
de dollars puisés dans les poches des contribuables ont été dépensés

pour prendre des photos alors que les ministres étaient à leurs
événements spéciaux. Ils devraient vraiment apprendre comment se
faire des égoportraits. Des centaines de millions de dollars ont été
dépensés pour de la publicité à saveur politique. C'est une question
de priorités. Parallèlement, le gouvernement a réduit l'année dernière
ses dépenses d'infrastructures, qui dépassaient les 2 milliards de
dollars et qui sont passées à 210 millions de dollars.

Ma question s'adresse au premier ministre. Pourquoi a-t-il renoncé
aux précieuses dépenses visant les infrastructures? Il devrait songer
aux Prairies. Il devrait songer aux besoins de Calgary, de Winnipeg
et des autres municipalités.

L'hon. Denis Lebel (ministre de l’Infrastructure, des Collecti-
vités et des Affaires intergouvernementales et ministre de
l’Agence de développement économique du Canada pour les
régions du Québec, PCC): Monsieur le Président, tant qu'à parler
d'égoportraits, le député n'a qu'à regarder devant lui pour trouver le
roi de cet art. Il parle d'environ 2 millions de dollars. Or, je me
souviens des 40 millions de dollars qui ont été engloutis dans le
scandale des commandites et dont nous n'avons pas encore revu la
couleur.

Nous consacrons des sommes plus importantes que jamais aux
infrastructures du pays.

* * *

[Français]

LA DÉFENSE NATIONALE

M. Sylvain Chicoine (Châteauguay—Saint-Constant, NPD):
Monsieur le Président, alors que les conservateurs dépensent aussi
des centaines de millions de dollars pour la guerre en Irak, ils laissent
nos réservistes attendre pendant près de deux ans avant qu'ils
puissent enfin toucher leur indemnité de départ. Il est inacceptable
que 2 754 militaires attendent de toucher cette indemnité.

Pourquoi le gouvernement ne met-il pas ses priorités et ses
ressources à la bonne place, afin que soient réglés le plus rapidement
possible ces cas problématiques?

L'hon. Jason Kenney (ministre de la Défense nationale et
ministre du Multiculturalisme, PCC): Monsieur le Président, un
tel arriéré est inacceptable. C'est la raison pour laquelle, à partir du
début de ce mois, le ministère de la Défense nationale a demandé au
personnel de traiter les demandes de paiement des réservistes, et ils
m'ont assuré qu'ils le feront aussitôt que possible.

● (1445)

Mme Élaine Michaud (Portneuf—Jacques-Cartier, NPD):
Monsieur le Président, nos militaires et nos anciens combattants
méritent mieux.

Alors que les conservateurs dépensent des centaines de millions
de dollars pour leur guerre en Irak, les soldats et les vétérans n'ont
pas accès à leurs prestations de retraite et à des soins de santé
adéquats. Le gouvernement ne met clairement pas ses priorités à la
bonne place.

Qu'attend le ministre pour améliorer les services pour nos
militaires et nos anciens combattants?

L'hon. Jason Kenney (ministre de la Défense nationale et
ministre du Multiculturalisme, PCC): Monsieur le Président, nous
sommes fiers de notre bilan. Nous avons augmenté de 27 % nos
investissements dans les Forces armées canadiennes. Les outils
modernes pour les aider à faire leur travail sont importants. Nous
nous occupons de nos hommes et de nos femmes en uniforme.
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Toutefois, la réalité est que le NPD veut réduire énormément le
budget du ministère de la Défense nationale et n'appuie pas les
missions de nos soldats en Irak, et ce, contre la volonté des
Canadiens. Nous sommes là pour aider et travailler avec nos
hommes et nos femmes dans les Forces canadiennes.

[Traduction]

M. John Rafferty (Thunder Bay—Rainy River, NPD):
Monsieur le Président, malheureusement, les conservateurs dépen-
sent des millions de dollars pour faire la guerre, mais ils sont
incapables de fournir des services de base à nos soldats blessés qui
rentrent au pays.

Les réservistes, comme ceux vivant à Thunder Bay et un peu
partout au pays, doivent maintenant attendre deux ans ou plus pour
toucher leur indemnité de départ. L'arriéré compte plus de 2 700 cas
et ne cesse de s'alourdir. C'est tout simplement inacceptable.

Nous souhaitons la bienvenue au nouveau ministre de la Défense
nationale. Quand réparera-t-il ce gâchis et accordera-t-il enfin aux
membres et aux réservistes des Forces canadiennes le soutien dont ils
ont besoin et qu'ils méritent?

L'hon. Jason Kenney (ministre de la Défense nationale et
ministre du Multiculturalisme, PCC): Monsieur le Président, je
crois que le député n'a pas entendu ma réponse à la première
question. J'ai dit que, depuis le début du mois, le ministère que je
dirige a demandé au personnel de traiter les paiements rétroactifs
destinés aux réservistes. Je conviens que cet arriéré est inacceptable
et qu'il doit être réglé dans les plus brefs délais.

Le député dit que le gouvernement dépense de l'argent pour faire
la guerre. En fait, par l'entremise des Forces armées canadiennes, il
investit de l'argent dans la sécurité et la défense des intérêts de notre
pays. C'est exactement ce que nous faisons en Irak. Les militaires
s'enrôlent dans l'armée afin de combattre pour notre pays et de
défendre ses intérêts et sa sécurité.

* * *

LES ANCIENS COMBATTANTS

M. Peter Stoffer (Sackville—Eastern Shore, NPD):Monsieur le
Président, le premier ministre a affirmé à la Chambre des communes
que seuls des postes de soutien seraient abolis au ministère des
Anciens Combattants.

Or 44 postes de première ligne viennent d'être éliminés pour
transférer les activités à des compagnies d'assurance privées, qui
traiteront les demandes de prestations d'assurance des anciens
combattants. De surcroît, nous apprenons maintenant que Croix
Bleue Medavie interrompra les prestations des anciens combattants
qu'elle ne parviendra pas à joindre au téléphone.

J'ai une question limpide pour le ministre. Le gouvernement prône
une idéologie axée sur l'abolition de postes dans la fonction publique
et le transfert des activités visées au secteur privé. Or cette idéologie
n'améliorera aucunement le traitement des prestations destinées aux
anciens combattants, qui, au contraire, ne seront que plus excédés.
Le ministre entend-il annuler sa décision et réintégrer les postes
supprimés dans la fonction publique?

L’hon. Erin O'Toole (ministre des Anciens Combattants,
PCC): Comme le sait pertinemment le député, monsieur le
Président, il n'est pas nécessaire de rétablir ces postes, car aucun
emploi n'a été éliminé. Les employés en question ont été réaffectés à
des postes de première ligne au ministère des Anciens Combattants.
Leur salaire reste le même, et personne n'a eu à déménager.

Les changements apportés au Centre d'autorisation de traitements
tiennent compte du nombre croissant de fournisseurs de service au
pays et ils devraient accélérer les délais de traitement. Je pense que le
député conviendra qu'il s'agit d'une priorité pour les anciens
combattants.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. Lawrence Toet (Elmwood—Transcona, PCC): Monsieur le

Président, les forces pro-russes ont violé d'une manière flagrante le
cessez-le-feu dans l'Est de l'Ukraine. Le ministre des Affaires
étrangères pourrait-il informer la Chambre des mesures prises par le
gouvernement en réaction à l'agression militaire constante de la part
de la Russie contre le territoire souverain de l'Ukraine? Il faut que les
Canadiens soient au courant.
L'hon. Rob Nicholson (ministre des Affaires étrangères, PCC):

Monsieur le Président, la violation du cessez-le-feu convenu est tout
à fait inacceptable. C'est pourquoi, aujourd'hui, je suis prêt à
annoncer que nous augmenterons le nombre de sanctions contre des
personnalités et des entités russes bien en vue. Les détails seront
connus dans les prochains jours, mais le Canada a déjà imposé des
sanctions à plus de 210 particuliers et entités. Je suis fier de dire que
le Canada compte le régime de sanctions le plus rigoureux au
monde.

Ce conflit prendra fin uniquement lorsque la Russie mettra un
frein à son invasion. Nous demeurons, comme toujours, solidaires
des Ukrainiens.

* * *
● (1450)

L'INDUSTRIE FORESTIÈRE
M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le

Président, l'industrie forestière du Canada procure de bons emplois à
la classe moyenne dans des collectivités de partout au pays, mais les
conservateurs l'ont laissé tomber. Des dizaines de scieries ont fermé
leurs portes, ce qui a réduit au chômage des milliers de travailleurs.
Maintenant, les conservateurs sont aux prises avec un autre différend
commercial, cette fois avec la Chine, relativement à la pâte à papier,
ce qui causera davantage de tort à ce secteur important.

Le gouvernement devrait régler tout problème avec les principaux
partenaires commerciaux du Canada avant qu'on se retrouve avec
des différends qui nuisent aux entreprises et qui font perdre des
emplois. Pourquoi le ministre n'a-t-il pas tenté de résoudre ce
problème avant qu'il ne devienne un différend commercial de grande
envergure?
L'hon. Ed Fast (ministre du Commerce international, PCC):

Monsieur le Président, comme le député le sait, le gouvernement a
saisi l'Organisation mondiale du commerce de cette question et il
entend y défendre les intérêts du Canada et de notre industrie. Par
contre, aucun gouvernement n'a fait plus que le gouvernement
conservateur pour l'industrie forestière.

[Français]
Mme Mylène Freeman (Argenteuil—Papineau—Mirabel,

NPD): Monsieur le Président, Fortress Cellulose est victime des
tarifs déloyaux et discriminatoires imposés par la Chine sur la pâte
pour transformation chimique.

Malgré les investissements de l'entreprise, les mises à pied se
multiplient à Thurso. Les conservateurs ont beau avoir porté ce
dossier devant l'OMC, cela fait des années que cela traîne et on ne
voit pas le bout du tunnel.
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Qu'est-ce que le ministre compte faire pour régler rapidement la
situation et rassurer les travailleurs de chez nous?

[Traduction]
L'hon. Ed Fast (ministre du Commerce international, PCC):

Monsieur le Président, comme je l'ai déjà mentionné, le gouverne-
ment a porté ce différend devant l'Organisation mondiale du
commerce, et nous sommes convaincus d'avoir gain de cause.

Le gouvernement défend l'industrie de la pâte pour transforma-
tion chimique, ainsi que l'industrie forestière dans son ensemble. Je
le répète, aucun gouvernement n'a fait plus que le gouvernement
conservateur pour l'industrie forestière.

* * *

CBC/RADIO-CANADA
Mme Rathika Sitsabaiesan (Scarborough—Rouge River,

NPD): Monsieur le Président, hier, le premier ministre a déclaré à
une station radiophonique privée que beaucoup d'employés de
Radio-Canada détestent les valeurs prônées par les conservateurs.
Récemment, son attaché de presse a écrit qu'il était difficile pour lui
de ne pas conclure que ses pires soupçons à l'égard de Radio-Canada
sont fondés.

Nous avons déjà vu ce qui arrive à ceux qui désapprouvent les
politiques conservatrices. Pourquoi le premier ministre croit-il que
les employés de Radio-Canada doivent adhérer aux valeurs des
conservateurs?

[Français]
L'hon. Denis Lebel (ministre de l’Infrastructure, des Collecti-

vités et des Affaires intergouvernementales et ministre de
l’Agence de développement économique du Canada pour les
régions du Québec, PCC): Monsieur le Président, lorsque le
premier ministre a donné cette entrevue, on parlait des gens du
Québec.

Bien sûr, moi qui voyage dans toutes les régions du Québec
régulièrement, je peux dire que ce que les Québécois veulent, c'est
plus d'argent dans leurs poches pour répondre aux besoins de leur
famille, une gestion saine et rigoureuse des finances publiques et un
budget équilibré, la fin des peines bonbon pour les criminels qui
abusent des victimes, ainsi que la sécurité de nos collectivités et de
nos maisons.

C'est cela que les Québécois et Québécoises veulent.

M. Pierre Nantel (Longueuil—Pierre-Boucher, NPD): Mon-
sieur le Président, effectivement, hier, le premier ministre a osé
affirmé que les employés de Radio-Canada détestaient les conserva-
teurs.

On sait bien qu'il préférerait sans doute que notre diffuseur public
devienne son outil de propagande personnel, mais sa déclaration, qui
est pathétique d'ailleurs, rappelle celle du ministre de la Défense, qui
a déjà accusé notre diffuseur public de mentir tout le temps, ainsi que
celle de l'attaché de presse du premier ministre, qui a avoué avoir des
suspicions quant à Radio-Canada.

Maintenant que leur mépris est sur la place publique, est-ce que la
ministre peut enfin avouer qu'elle et son gouvernement prennent un
malin plaisir à saigner CBC/Radio-Canada?
L'hon. Denis Lebel (ministre de l’Infrastructure, des Collecti-

vités et des Affaires intergouvernementales et ministre de
l’Agence de développement économique du Canada pour les
régions du Québec, PCC): Monsieur le Président, d'abord, cette
affirmation est fausse. Radio-Canada reçoit plus de 1,1 milliard de
dollars par année pour faire son travail.

Cela dit, le premier ministre a donné aux Québécois ce qu'ils
voulaient: alléger le fardeau fiscal, avantager les familles directement
en réduisant les taxes et les impôts, lutter contre les djihadistes,
adopter de solides positions sur la scène mondiale et faire passer les
droits des victimes avant ceux des criminels.

Eux, ils vont continuer à s'opposer; nous, nous allons défendre les
Québécois.

* * *

[Traduction]

LA DÉFENSE NATIONALE

Mme Joyce Murray (Vancouver Quadra, Lib.): Monsieur le
Président, comme les conservateurs ont refusé pendant quatre mois
de donner des chiffres aux Canadiens sur le coût de la mission en
Irak, j'ai fait appel au directeur parlementaire du budget. Selon lui, ils
ont illégalement « refusé les demandes de données précises » sur
cette mission.

Hier, ajoutant l'insulte au secret et à la tromperie, le ministre a
lancé une estimation globale du coût, sans détails, sans analyse, juste
pour couper l'herbe sous le pied du directeur parlementaire du
budget, qui a publié son rapport aujourd'hui.

Le ministre ne croit-il pas que les Canadiens ont droit au respect et
ont le droit de connaître le coût réel de cette importante mission?

● (1455)

L'hon. Jason Kenney (ministre de la Défense nationale et
ministre du Multiculturalisme, PCC): C'est une mission impor-
tante à laquelle le Parti libéral s'oppose, monsieur le Président.

Le gouvernement s'est engagé dès le début à rendre les coûts
publics conformément à la procédure parlementaire normale et
indiquée dans ce cas, et c'est ce que nous avons fait. Ils seront
déposés cette semaine dans le cadre du Budget supplémentaire des
dépenses (C). Le coût différentiel de l'Opération Impact est de 122
millions de dollars.

Il y a lieu de se demander pourquoi le Parti libéral a tourné le dos
à des décennies de politiques internationales responsables et
pourquoi ce parti, qui avait toujours défendu la sécurité nationale
s'oppose maintenant à nos efforts pour protéger les Canadiens en
nous opposant à l'organisation terroriste génocidaire qu'est l'EIIL.

Nous sommes fiers de ce que nos militaires, hommes et femmes,
font pour combattre cette organisation.

* * *

[Français]

LES LANGUES OFFICIELLES

L'hon. Stéphane Dion (Saint-Laurent—Cartierville, Lib.):
Monsieur le Président, ma question s'adresse au ministre responsable
des langues officielles, s'il y en a un ou une dans ce gouvernement.
Ce ministre fera-t-il en sorte que ses collègues donnent le bon
exemple et respectent l'obligation de communiquer avec le public
dans les deux langues officielles, y compris par la voie électronique?
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Pour aider ce ministre à faire son travail, voici la liste des
ministres qui ne respectent pas le bilinguisme dans leurs commu-
nications: le président du Conseil du Trésor; le leader du
gouvernement à la Chambre des communes; le ministre des
Finances; le ministre de l’Industrie; le ministre du Commerce
international; le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration; la
ministre de l’Environnement; la ministre de la Santé; la ministre des
Transports; la ministre des Pêches et des Océans; la ministre du
Travail et ministre de la Condition féminine; le ministre des Anciens
Combattants; la ministre...

Le Président: À l'ordre.

L'honorable ministre des Langues officielles a la parole.
L’hon. Shelly Glover (ministre du Patrimoine canadien et des

Langues officielles, PCC): Monsieur le Président, ce que le député
de l'opposition vient de dire est ridicule. Le gouvernement
communique régulièrement dans les deux langues officielles.

Le député parle de comptes Twitter. Or ces comptes sont des
comptes personnels des députés.

Nous prenons les deux langues nationales de notre pays au
sérieux.

* * *

LES PERSONNES ÂGÉES
M. François Lapointe (Montmagny—L'Islet—Kamouraska—

Rivière-du-Loup, NPD): Monsieur le Président, à la suite du
rapport Delâge sur l'incendie tragique de l'Isle-Verte, le gouverne-
ment québécois a annoncé que l'installation de gicleurs serait
obligatoire dans presque toutes les résidences pour personnes âgées.

Puisque la SCHL était impliquée dans la construction et dans la
rénovation de logements de personnes âgées en perte d'autonomie,
est-ce que le ministre de l’Emploi et du Développement social peut
nous dire s'il a pris connaissance du rapport et quelles mesures seront
prises pour aider les propriétaires de résidences de personnes âgées à
supporter les coûts liés à l'installation des gicleurs?

On parle ici des aînés, les plus fragiles de notre société. Une
réponse pertinente à ma question serait fortement appréciée.
L’hon. Ed Holder (ministre d’État (Sciences et Technologie),

PCC): Monsieur le Président, les provinces et les territoires ont le
choix d'adopter un code modèle ou d'élaborer leur propre code. Au
bout du compte, ils sont responsables de réglementer les normes de
construction et de sécurité incendie en vertu de leur code respectif.

* * *

[Traduction]

LA SANTÉ
M. Murray Rankin (Victoria, NPD): Monsieur le Président,

lorsque les conservateurs ont appuyé une motion présentée par le
NPD, qui visait à indemniser les victimes de la thalidomide, ils ont
promis d'agir rapidement. Maintenant, des mois plus tard, la date
limite est passée et les survivants craignent que les conservateurs ne
respectent pas leur promesse. Récemment, la porte-parole de
l'Association des victimes de la thalidomide a déclaré ceci: « Nos
membres commencent à craindre que tout cela ne soit qu'une
façade ».

Les survivants de la thalidomide ont attendu assez longtemps. La
ministre va-t-elle nous fournir aujourd'hui une date concrète pour le
versement de l'aide financière?
L'hon. Rona Ambrose (ministre de la Santé, PCC): Monsieur

le Président, j'ai rencontré de nouveau la directrice de l'Association

des victimes de la thalidomide, Mercedes, pas plus tard que la
semaine dernière. Je l'ai rassurée et je lui ai confirmé que les
survivants seraient indemnisés et que nous travaillions d'arrache-pied
pour leur verser de l'argent bientôt.

Elle sait très bien que je me suis engagée auprès d'elle et que nous
serons là pour appuyer les victimes à long terme.

* * *

L'AGENCE DU REVENU DU CANADA

M. Daryl Kramp (Prince Edward—Hastings, PCC): Monsieur
le Président, avant le projet de loi C-31, les fonctionnaires de
l'Agence du revenu du Canada n'avaient pas le droit, pour des
raisons qu'on s'explique mal, de communiquer aux organismes
d'application de la loi concernés des preuves d'activité criminelle
grave trouvées dans le cadre de leurs fonctions. De toute évidence,
une telle situation était et est encore inacceptable.

La ministre du Revenu national peut-elle expliquer à la Chambre
pourquoi ce changement était nécessaire et en quoi il correspond à
l'engagement du gouvernement de protéger les Canadiens?

L'hon. Kerry-Lynne D. Findlay (ministre du Revenu national,
PCC): Monsieur le Président, il est arrivé que des fonctionnaires de
l'Agence du revenu du Canada, dans l'exercice de leurs fonctions
habituelles, trouvent des preuves d'infractions criminelles comme le
trafic de stupéfiants, le terrorisme, la pornographie juvénile et même
le meurtre à gages. Ils n'avaient alors pas le droit de communiquer
ces renseignements aux organismes d'application de la loi.

Lorsque les fonctionnaires de l'Agence du revenu du Canada
trouvent des preuves d'activité criminelle grave, ils devraient pouvoir
les communiquer aux organismes d'application de la loi. Je crois que
tout le monde s'attend à ce qu'il est soit ainsi, et grâce au
gouvernement, ce sera maintenant le cas.

Je trouve scandaleux que les libéraux et les néo-démocrates aient
voté contre cette mesure.

* * *

● (1500)

[Français]

LES LANGUES OFFICIELLES

L'hon. Geoff Regan (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, malgré des efforts surhumains déployés par la commu-
nauté acadienne de la Nouvelle-Écosse, elle ne parvient plus à faire
plus avec moins. Le seuil critique a été franchi.

Pourquoi la ministre du Patrimoine canadien et des Langues
officielles laisse-t-elle tomber cette communauté? Pourtant la
ministre elle-même a reconnu la gestion exemplaire de la fédération
acadienne. La ministre peut-elle au moins s'engager à trouver des
fonds supplémentaires pour mieux appuyer la communauté aca-
dienne de la Nouvelle-Écosse?

L’hon. Shelly Glover (ministre du Patrimoine canadien et des
Langues officielles, PCC): Monsieur le Président, comme je l'ai dit
à maintes reprises, nous prenons au sérieux les langues officielles et
les communautés de langue officielle en situation minoritaire. C'est
pourquoi nous avons une feuille de route avec un investissement de
1,1 million de dollars. C'est un investissement record de notre
gouvernement.

Nous allons continuer dans cette veine et continuer à appuyer nos
amis des communautés francophones de notre pays.
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M. Guy Caron (Rimouski-Neigette—Témiscouata—Les Bas-
ques, NPD): Monsieur le Président, le non-respect du français par
l'Office national de l'énergie concernant le projet Énergie Est est
inacceptable. En novembre dernier, le NPD avait d'ailleurs déposé
une plainte au commissaire aux langues officielles à ce sujet.

Il se trouve qu'une partie significative des 30 000 pages déposées
par TransCanada auprès de l'office ne sont toujours pas disponibles
en français, même si une bonne partie du tracé sera en sol québécois.
Les propriétaires terriens et agricoles, ainsi que les municipalités
québécoises, se sentent floués.

Le ministre trouve-t-il acceptable le mépris de l'Office national de
l'énergie envers les francophones du pays?

[Traduction]

Mme Kelly Block (secrétaire parlementaire du ministre des
Ressources naturelles, PCC): Monsieur le Président, l'Office
national de l'énergie a satisfait aux exigences prévues par la Loi
sur les langues officielles.

Les documents produits par l'Office national de l'énergie doivent
être publiés dans les deux langues officielles. Pour toute question
concernant les documents soumis par un demandeur, il faut
s'adresser au promoteur du projet.

* * *

LA FISCALITÉ

M. Joe Daniel (Don Valley-Est, PCC): Monsieur le Président, le
gouvernement sait que les familles canadiennes sont les mieux
placées pour décider comment dépenser leur argent.

Cette conviction est une différence fondamentale qui nous
distingue des libéraux et des néo-démocrates. Elle explique pourquoi
le gouvernement conservateur pose des gestes concrets afin de
réduire l'impôt des familles canadiennes, notamment au moyen
d'allégements fiscaux et de la prestation universelle bonifiée pour la
garde d'enfants.

La ministre d'État au Développement social pourrait-elle informer
la Chambre des mesures que prend le gouvernement afin que les
familles canadiennes aient plus d'argent dans leurs poches?

L’hon. Candice Bergen (ministre d’État (Développement
social), PCC): Monsieur le Président, j'aimerais remercier le député
de Don Valley-Est pour son excellent travail en faveur des familles
de sa circonscription.

Le gouvernement est en voie d'équilibrer le budget fédéral comme
il l'a promis. Nous sommes donc maintenant bien placés pour aider
les familles à équilibrer leur propre budget. Alors que les Canadiens
s'apprêtent à soumettre leur déclaration de revenus de 2014, près de
deux millions de familles pourront profiter de l'allégement fiscal
pour les familles et de l'élargissement de la prestation universelle
pour la garde d'enfants.

Nous voyons à ce que les familles canadiennes aient plus d'argent
dans leurs poches. Les libéraux et les néo-démocrates voudraient,
pour leur part, éliminer cette réduction d'impôt.

* * *

[Français]

L'ENVIRONNEMENT

M. Louis Plamondon (Bas-Richelieu—Nicolet—Bécancour,
BQ): Monsieur le Président, contrairement au NPD, au Bloc
québécois, il n'y a aucune ambivalence au sujet du projet du
pipeline TransCanada. D'ailleurs, je le répète, l'Assemblée nationale

a déjà voté une motion unanime sur sa compétence environnemen-
tale à ce sujet.

Pour nous, toute la question environnementale et celle du pipeline
est une question primordiale. Il faut que tous les partis fédéralistes à
Ottawa comprennent que le Québec doit pouvoir décider de ce qui se
passe chez lui. C'est son territoire, c'est lui qui assume tous les
risques. C'est au Québec et à ses régions de décider.

Le gouvernement va-t-il s'engager à respecter le processus
environnemental du Québec et les choix des Québécois?

[Traduction]

Mme Kelly Block (secrétaire parlementaire du ministre des
Ressources naturelles, PCC): Monsieur le Président, comme nous
l'avons dit clairement, nous ne prenons pas position sur des
demandes précises dans le cadre de projets d'infrastructures
énergétiques tant qu'un examen indépendant n'a pas été effectué.

Le gouvernement compte sur l'Office national de l'énergie, un
organisme indépendant, au moment de prendre des décisions liées à
des projets d'infrastructures énergétiques, dont le projet Oléoduc
Énergie Est de TransCanada.

Nous attendons avec impatience les résultats de son examen
indépendant, rigoureux et exhaustif. Le gouvernement a été clair: les
projets ne seront approuvés que s'ils ne présentent aucun danger pour
les Canadiens et l'environnement.

* * *

● (1505)

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur le
Président, j'ai posé la question au ministre de la Sécurité publique et
de la Protection civile ainsi qu'au ministre de la Justice. J'aimerais
que le premier ministre me donne une vraie réponse.

En vertu du projet de loi C-51, les pouvoirs de la nouvelle police
secrète sont vastes et nombreux, mais on dit qu'ils limitent les
activités liées à la défense des intérêts et aux manifestations légales.
Ma question concerne les activités illégales mais pacifiques, comme
lorsque des députés conservateurs ont refusé d'enregistrer leurs
armes dans le registre des armes d'épaule ou que des membres du
Parti vert bloquent la construction des oléoducs de Kinder Morgan.

La loi prévoit-elle une exemption pour les activités pacifiques,
non violentes?

Le très hon. Stephen Harper (premier ministre, PCC):
Monsieur le Président, je pense qu'il est de notoriété publique que
la Loi antiterroriste de 2015 est conçue pour lutter contre la
promotion et l'exécution d'activités terroristes, et non contre d'autres
activités légales.

INITIATIVES MINISTÉRIELLES
[Français]

LOI CONCERNANT L'ÉRADICATION DES DROGUES
DANS LES PRISONS

La Chambre passe à l'étude du projet de loi C-12, Loi concernant
l'éradication des drogues dans les prisons, dont le comité a fait
rapport avec une proposition d'amendement.

Le Président: Il y a une motion d'amendement inscrite au
Feuilleton des avis en ce qui concerne l'étape du rapport du projet de
loi C-12.
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[Traduction]

La motionnaire a indiqué qu'elle ne présenterait pas sa motion.
Comme il n'y aura aucune motion à l'étape du rapport, la Chambre
passe maintenant sans débat à la mise aux voix de la motion
d'adoption du projet de loi à l'étape du rapport.

L'hon. Steven Blaney (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, PCC) propose que le projet de loi soit agréé à
l'étape du rapport.

(La motion est adoptée.)

Le Président: Quand le projet de loi sera-t-il lu pour la troisième
fois? Avec la permission de la Chambre maintenant?

[Français]

L'hon. Steven Blaney propose que le projet de loi soit lu pour la
troisième fois et adopté.

— Monsieur le Président, je suis heureux d'avoir l'occasion de
prendre la parole cet après-midi au sujet du projet de loi C-12, qui
vise à éradiquer la drogue dans nos pénitenciers fédéraux.

D'entrée de jeu, je voudrais remercier le Comité permanent de la
sécurité publique et nationale d'avoir étudié et adopté cette mesure
législative. C'est une mesure importante pour lutter contre la
consommation et la présence de drogues illicites dans nos
pénitenciers fédéraux et tenir les délinquants responsables de leurs
actes. Je suis heureux de constater que le comité a reconnu
l'importance de faire avancer cette mesure législative.

[Traduction]

La consommation et l'abus de drogues dans nos pénitenciers
fédéraux sont un problème grave et omniprésent qui ne peut être
réglé du jour au lendemain. Il peut sembler logique de croire qu'il ne
devrait pas y avoir de drogue en milieu carcéral, mais ce n'est
malheureusement pas le cas. La réalité, c'est que 75 % des
délinquants qui sont envoyés dans les pénitenciers fédéraux ont
déjà des problèmes de toxicomanie. Qui plus est, près de la moitié
des détenus sous responsabilité fédérale purgent des peines qui sont
en lien direct avec leur toxicomanie. C'est donc dire qu'en pratique,
les délinquants qui sont confiés aux pénitenciers fédéraux ont déjà de
sérieux problèmes de dépendance. Or, les mesures de réadaptation
aident ces délinquants à s'affranchir de leur problème de toxi-
comanie. C'est pour cette raison que le Service correctionnel du
Canada a lancé en 2008 un programme pour éliminer et éradiquer les
drogues dans les pénitenciers.

[Français]

Lorsqu'il a lancé son programme de transformation en 2008, le
Service correctionnel du Canada a fait de l'élimination des drogues
dans ses établissements l'une de ses priorités.

L'objectif est simple: mettre fin à l'introduction de drogues dans
les pénitenciers fédéraux. Le fait de retirer les drogues de nos
pénitenciers fédéraux a deux avantages; il rend les pénitenciers plus
sécuritaires pour le personnel et, bien entendu, il aide nos détenus
dans leur réhabilitation.

● (1510)

[Traduction]

Le commerce de la drogue et les autres formes de contrebande qui
ont cours dans les pénitenciers fédéraux posent un grave problème
pour la sécurité des agents correctionnels. Les délinquants qui sont
intoxiqués plus souvent qu'à leur tour ont des comportements
fantasques, imprévisibles et parfois violents à l'égard des agents
correctionnels, d'eux-mêmes et des autres détenus. Ce phénomène

crée un déséquilibre au sein de l'établissement et met en péril la
sécurité des intervenants de première ligne.

Les accessoires qui servent à consommer les drogues constituent
un risque supplémentaire. Entre les mains de certains détenus, les
seringues deviennent parfois une nouvelle arme pour s'en prendre au
personnel. Si vous me permettez cette parenthèse, on voit ici toute
l'imprudence de l'approche préconisée par le NPD de mettre en place
un programme d'échange de seringues dans les pénitenciers. Est-ce
par naïveté ou par complaisance que le NPD croit que ces seringues
facilement dissimulées ne constitueraient pas un risque pour le
personnel de première ligne?

[Français]

Nos agents correctionnels jouent un rôle clé dans le système
correctionnel. Ils maintiennent la sécurité de nos pénitenciers
fédéraux tout en surveillant les délinquants, en les supervisant et
en interagissant avec eux. Peu importe la nature de leurs clients, des
détenus et de leur lieu de travail, ils méritent de travailler dans un
endroit sécuritaire où l'on ne portera pas atteinte à leur intégrité et où
ils se sentiront en sécurité.

Le fait de retirer les drogues de nos prisons fédérales contribue à
cet objectif. De plus, nous aidons ainsi les délinquants à réussir leur
réintégration au sein de la société. Certains d'entre eux doivent
entreprendre un programme de désintoxication dans le cadre de leur
plan correctionnel. S'ils n'ont pas accès à des drogues lorsqu'ils sont
dans un pénitencier, leurs chances de réussite sont grandement
accrues. Cela contribue à réduire la demande de drogues et à faire en
sorte qu'ils se dirigent vers une réhabilitation réussie.

Comme dans l'économie légitime, lorsque la demande diminue, il
en va de même pour l'offre, qui s'adapte à la demande. Cette formule
fonctionne également dans nos prisons fédérales. En mettant fin à
l'introduction des drogues dans ces établissements, nous pouvons
assurer le succès des délinquants dans leur programme de
désintoxication. Le succès obtenu dans ces programmes donnera
lieu à une moins grande demande de drogues et donc à une réduction
de l'offre.

[Traduction]

Au final, l'élimination des drogues dans nos pénitenciers fédéraux
contribuera à préserver la sécurité des Canadiens. C'est avec cet
objectif en tête que le gouvernement conservateur a instauré une
série de mesures visant directement le problème de la drogue dans
nos prisons. D'importants progrès ont été réalisés à certains égards,
comme l'a reconnu le Comité permanent de la sécurité publique et
nationale dans son rapport sur l'étude qu'il a réalisée en 2012 sur les
drogues dans les pénitenciers fédéraux.

[Français]

Par exemple, le Service correctionnel du Canada a mis en oeuvre
une approche cohérente pour la gestion de toutes les entrées
principales et d'entretien des véhicules qui donnent accès aux
pénitenciers.

Le Service correctionnel du Canada a augmenté le nombre
d'équipes de chiens renifleurs. Nous avons également instauré de
nouveaux équipements destinés à améliorer le balayage auquel on
soumet les visiteurs et les autres personnes qui, chaque jour, entrent
dans les prisons fédérales et en sortent.

Ainsi, le Service correctionnel du Canada a également développé
une base de données nationale destinée à la surveillance et au suivi
des visiteurs. Ce sont des outils pratiques pour contrôler le flux de
personnes et de biens entrant dans les pénitenciers pour faire en sorte
que la drogue ne puisse pas y entrer.
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● (1515)

[Traduction]

Le Service correctionnel du Canada a également augmenté la
proportion de la population carcérale soumise aux analyses d'urine
aléatoires afin de réduire la disponibilité et la consommation de
drogues à l'intérieur des établissements. En effet, depuis 2013, le
SCC soumet 10 % de la population carcérale à une analyse d'urine
tous les mois, accroissant les chances que tous les délinquants
subissent un tel test tous les ans.

[Français]

Toutes ces mesures soutiennent directement les efforts déployés
en vue d'établir un environnement sécuritaire où le personnel
correctionnel est plus en sécurité et où les délinquants peuvent se
concentrer sur leur réadaptation. La Loi concernant l'éradication des
drogues dans les prisons constitue un autre pas et une étape
supplémentaire dans l'atteinte de cet objectif.

Plus tôt, j'ai mentionné que le Service correctionnel du Canada
avait davantage recours à un contrôle au hasard d'échantillons d'urine
pour cibler efficacement tous les délinquants au cours d'une année.
La mesure que nous mettons en place s'appuie sur ce travail. Elle
viendra modifier la Loi sur le système correctionnel et la mise en
liberté sous condition, afin de conférer au Service correctionnel et à
la Commission des libérations conditionnelles du Canada de
nouveaux pouvoirs grâce auxquels ils pourront avoir recours aux
données tirées du contrôle des échantillons d'urine, afin de tenir les
délinquants responsables de leurs actes.

Essentiellement, si un détenu se voit obtenir un résultat positif lors
d'un test d'analyse d'urine et que la présence de drogues est détectée,
des conséquences suivront, tant vis-à-vis du Service correctionnel du
Canada que vis-à-vis du processus de libération, puisque ce détenu
n'est manifestement pas prêt à réintégrer la société.

[Traduction]

La loi conférerait à la Commission des libérations conditionnelles
le pouvoir explicite d'annuler la libération conditionnelle accordée à
un délinquant ci celui-ci obtient un résultat positif durant la période
entre l'octroi de la libération conditionnelle et son départ du
pénitencier.

Il importe de signaler que tout refus de fournir un échantillon
d'urine est considéré comme un résultat positif. Voilà qui élimine
toute échappatoire. Il incombe ainsi aux délinquants souhaitant
accéder à la libération conditionnelle de ne pas consommer de
drogues.

Le projet de loi établit également le pouvoir de la Commission des
libérations conditionnelles d'assortir la liberté conditionnelle d'un
délinquant de diverses conditions précises liées à la consommation
d'alcool ou de drogues. Autrement dit, elle pourrait imposer une
condition obligeant le délinquant à ne pas consommer d'alcool ou de
drogues pendant sa libération conditionnelle.

[Français]

Ces deux modifications vont donc inciter fortement les détenus et
les ex-détenus à prendre de bonnes décisions et à se tenir à l'écart des
drogues tout au long de leur incarcération et de leur liberté
conditionnelle, le tout, dans le but d'accroître la sécurité des
Canadiennes et des Canadiens.

[Traduction]

L'idée derrière le projet de loi est plutôt simple. En éradiquant les
drogues dans les prisons, nous aidons les délinquants à obtenir la

libération conditionnelle et à ne pas récidiver, ce qui réduira tôt ou
tard la quantité de drogues dans nos rues.

Je suis heureux que le projet de loi ait été accueilli favorablement,
comme je l'ai constaté au comité de la sécurité publique; j'espère
ainsi qu'il pourra franchir rapidement l'étape du rapport et être adopté
sans autre amendement afin que nous puissions nous rapprocher
encore un peu de notre objectif, qui consiste à éradiquer les drogues
dans les prisons en donnant au Service correctionnel du Canada les
outils dont il a besoin pour l'atteindre.

M. Randall Garrison (Esquimalt—Juan de Fuca, NPD):
Monsieur le Président, je remercie le ministre pour ses remarques.
Il est vrai que le NPD a appuyé le projet de loi.

Je tiens à demander au ministre s'il convient que la seule chose
que le projet de loi ferait en réalité serait de donner force de loi aux
pratiques de la Commission des libérations conditionnelles visant à
retirer leur libération conditionnelle à ceux qui échouent à un test de
dépistage de la drogue et à appliquer aux libérations conditionnelles
des conditions relatives à la consommation de drogues. Autrement
dit, le projet de loi n'apporterait aucun changement réel. En fait, ces
mesures seraient laissées à la discrétion de la Commission.

En plus de l'absence d'un changement réel— même s'il est bien de
rendre les choses explicites—, quelles autres dispositions contient le
projet de loi concernant l'éradication des drogues dans les prisons?
Son titre est trompeur en réalité. Il s'agit vraiment d'une mesure
législative visant à donner force de loi à des pratiques de la
Commission des libérations conditionnelles pour traiter les cas de
personnes qui échouent à des tests de dépistage et fixer les
conditions de libération conditionnelle. Il n'a vraiment rien à voir
avec l'éradication des drogues dans les prisons.

● (1520)

L'hon. Steven Blaney: Monsieur le Président, un principe
fondamental sous-tend le projet de loi: nous voulons que les
contrevenants se prennent en main et assument la responsabilité de
leurs actes tant en prison que pendant leur libération d'office.

Veuillez noter que l'on offre des services de réadaptation à près de
95 % des contrevenants qui souhaitent s'en prévaloir. Service
correctionnel du Canada a aussi mis en place un système de
détection précoce pour pouvoir déterminer si un contrevenant qui
arrive dans un pénitencier a besoin de soutien.

Dans ce sens, le projet de loi offrirait aux contrevenants un
surcroît d'outils pour assumer la responsabilité de leurs actes et
s'affranchir de leur toxicomanie. Ces outils sont offerts en milieu
carcéral et font partie intégrante d'une réadaptation réussie.

Le projet de loi aiderait notamment les contrevenants à ne pas
rester toxicomanes pendant qu'ils purgent leur peine. Nous croyons
que la toxicomanie n'est pas une condition idéale pour ces personnes
et qu'elle représente une menace pour la société puisqu'elle risque
d'encourager les comportements criminels.

Nous sommes fiers de présenter un projet de loi qui imposerait des
conséquences aux contrevenants qui continuent de consommer des
stupéfiants, que ce soit pendant leur incarcération ou leur libération
d'office.

L'hon. Wayne Easter (Malpeque, Lib.): Monsieur le Président,
à l'instar du porte-parole du NPD, je me suis aussi demandé si le
ministre parlait bel et bien du projet de loi C-12, car il en a brossé un
tableau complètement disproportionné. Le titre du projet de loi
témoigne du type de supercherie à laquelle se livre le gouvernement.
Le projet de loi sur l'éradication des drogues dans les prisons ne
sortira pas les drogues des prisons.
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En réponse à une question, le ministre a dit que le projet de loi
visait à permettre aux délinquants de se libérer de l'emprise de la
drogue. Dans son rapport annuel de 2011-2012, l'enquêteur
correctionnel a dit ce qui suit, et j'estime que c'est ainsi que nous
pourrons aider les délinquants:

[...] une stratégie antidrogue globale et intégrée devrait avoir un juste équilibre de
mesures: prévention, traitement, réduction des préjudices et interdiction.

Le ministre présentera-t-il une telle stratégie? Le ministre ne
convient-il pas qu'il s'agit là des types de programmes qu'il faudrait
instaurer pour vraiment éradiquer la drogue des prisons, qu'il ne
suffit pas d'imposer des sanctions et qu'il faut absolument adopter
une stratégie de lutte contre la toxicomanie dans les établissements
carcéraux afin d'aider les détenus à cesser de consommer de la
drogue?

L'hon. Steven Blaney: Monsieur le Président, j'aimerais rappeler
au député que le projet de loi vise à poursuivre la stratégie mise en
oeuvre par le gouvernement au cours de la dernière année, et à
laquelle nous avons consacré plus de 100 millions de dollars. Nous
avons employé des ressources pour mettre un terme au problème
récurrent du trafic de drogue dans les prisons. C'est un problème
auquel tous les pays modernes doivent faire face, mais que nous
combattons en misant sur les chiens détecteurs, les capacités en
matière de collecte de renseignements de sécurité et le renforcement
du périmètre de sécurité.

Nous devons faire de grands efforts pour empêcher les drogues
d'entrer dans les établissements. Par ailleurs, je m'en voudrais de ne
pas parler des excellents programmes qui sont offerts dans les
pénitenciers pour aider les délinquants toxicomanes. Le Service
correctionnel du Canada offre une gamme de programmes d'aide aux
toxicomanes reconnus à l'échelle internationale pour les délinquants
dont la toxicomanie est liée à leur comportement criminel. Le député
se rappellera peut-être que, au début de mon intervention, j'ai
souligné le fait que de nombreux délinquants ont des problèmes liés
à la toxicomanie lorsqu'ils entrent au pénitencier. Ils peuvent
bénéficier de l'excellent programme offert par le Service correction-
nel du Canada pour se débarrasser de leur toxicomanie.

Cependant, la consommation de drogues ne sera pas tolérée dans
les établissements. C'est pourquoi nous devons prendre des mesures
efficaces pour que ceux qui sont pris à consommer des drogues dans
les établissements en subissent les conséquences.

● (1525)

Mme Roxanne James (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, PCC): Monsieur le
Président, quand nous avons étudié le projet de loi C-12 au comité,
des témoins ont signalé que bon nombre de personnes incarcérées
ont commis des crimes graves qui, dans bien des cas, sont liés à
d'importants problèmes de toxicomanie et à d'autres types de
consommation de drogues illicites. Le ministre l'a lui aussi
mentionné au début de son intervention.

Au comité, on nous a également dit qu'il était important que le
projet de loi impose au délinquant la responsabilité de profiter
pleinement de certains des programmes mis à sa disposition et de
s'assurer, lorsqu'il devient admissible à la libération conditionnelle,
d'avoir vaincu ses problèmes de toxicomanie avant d'être remis en
liberté et réintégré dans la société. Je pense que la majorité des
Canadiens conviendraient qu'une personne qui a été incarcérée parce
qu'elle avait commis un crime ou qu'elle souffrait de toxicomanie
devrait avoir complètement cessé de consommer de la drogue avant
de quitter le pénitencier.

Ma question pour le ministre se divise donc en deux volets. En
vertu du projet de loi, les délinquants seraient tenus au courant de la
réalisation de ces analyses. Premièrement, le ministre croit-il
qu'informer les détenus des conséquences qu'ils subiraient s'ils
continuaient à consommer des drogues illicites changerait leurs
décisions, leur permettant ainsi d'être admissibles à la libération
conditionnelle et d'être réintégrés dans la société?

Deuxièmement, si nous n'adoptions pas de mesures législatives
comme celle-ci, si nous ne mettions pas en place des programmes et
que nous fermions les yeux sur ce type de problème dans nos
pénitenciers, combien de délinquants pourraient réintégrer la société
avec succès et seraient capables de conserver un emploi et de
contribuer à la prospérité économique du pays?

L'hon. Steven Blaney: Monsieur le Président, je remercie la
secrétaire parlementaire de son excellente question. Elle me donne
l’occasion de décrire l’approche à trois volets que nous avons
adoptée dans notre stratégie pour éradiquer les drogues dans les
prisons.

Le premier volet vise à contrôler et à bloquer l’accès aux drogues
dans nos établissements. Nous avons fait des investissements massifs
à cet égard.

Pour ce qui est du deuxième volet, nous envoyons un message fort
et dissuasif en augmentant la responsabilité des délinquants et les
sanctions. Nous tenons à ce qu'il revienne aux délinquants de vaincre
leur toxicomanie s’ils veulent réintégrer plus rapidement la société.

Le troisième volet concerne la prévention et le traitement. J’ai des
statistiques intéressantes sur les investissements massifs dans les
traitements. J’ai également certaines statistiques qui démontrent que
notre stratégie fonctionne.

Voici un exemple. En 2013-2014, sur les16 500 tests d’urine
effectués dans les pénitenciers, 1 000 échantillons d’urine conte-
naient des traces de produits intoxicants, et 1 000 tests ont été
refusés. Cela veut donc dire que 6 % des tests se sont révélés positifs
et que 7 % ont été refusés. Cela signifie que plus de 85 % des
détenus ne consommaient pas de drogues.

On peut toujours faire mieux. Cependant, si nous examinons les
statistiques concernant les délinquants avec un problème de
toxicomanie qui sont entrés dans nos pénitenciers, nous pouvons
voir que nous sommes sur la bonne voie en vue d’aider les détenus à
vaincre leur toxicomanie. Les détenus qui y parviennent connaissent
plus de succès dans leur plan correctionnel en vue de leur
réadaptation.

Voilà qui démontre et confirme que, lorsque ces détenus
réintégreront la société, ils contribueront à la société et ne seront
plus une menace. Cela accroît la sécurité des Canadiens, et c’est
notre principal objectif.

● (1530)

M. Randall Garrison (Esquimalt—Juan de Fuca, NPD):
Monsieur le Président, d'entrée de jeu, je dirai que nous appuyons
le projet de loi à l'étape de la troisième lecture en raison de sa portée
limitée.

À la lecture du titre, on ne se douterait pas qu'il en est ainsi. En
effet, le titre laisse entendre que le projet de loi comprend des
dispositions miraculeuses et de grande envergure, qui permettraient
au Service correctionnel du Canada d'éradiquer la drogue des
prisons, chose qu'aucun service correctionnel au monde n'a été en
mesure de faire.
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Le projet de loi apporte plutôt une modification de portée très
étroite à la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous
condition. Cette modification inscrit clairement dans la loi le fait que
la Commission des libérations conditionnelles peut tenir compte de
résultats positifs à des tests de dépistage de drogue, ou le refus de se
soumettre à un tel test, dans sa décision concernant l'admissibilité à
la libération conditionnelle — ce que la commission fait déjà. La
modification vise également à préciser que la Commission des
libérations conditionnelles peut imposer des conditions portant sur la
consommation de drogue ou d'alcool, une pratique qu'elle a déjà
mise en vigueur.

En cas de résultats positifs à un test de dépistage de drogue ou de
consommation de drogue durant la période de libération condition-
nelle, l'exercice du pouvoir discrétionnaire revient à qui de droit,
c'est-à-dire à la Commission des libérations conditionnelles. Pour ces
raisons, nous appuyons le projet de loi.

Ce qui nous dérange, cependant, c'est le titre trompeur de ce projet
de loi. Je pense vraiment que le gouvernement se livre à un exerce de
propagande où il veut annoncer au public qu'il a adopté un projet de
loi pour éradiquer les drogues dans les prisons, comme si cela avait
une incidence dans le monde réel.

Ce qu'il nous faut véritablement, c'est un projet de loi qui n'a pas
une portée aussi restreinte, un projet de loi qui s'attaquerait au vrai
problème, à savoir la toxicomanie dans la société en général, et plus
particulièrement parmi ceux qui finissent dans le système correc-
tionnel.

La Commission des libérations conditionnelles indépendante est
toujours la mieux placée pour juger les cas individuels et déterminer
les conséquences des résultats négatifs aux tests de dépistage des
drogues et des bris de conditions de libération conditionnelle. Je
répète que nous appuyons ce projet de loi car il n'interfère pas à cet
égard.

Parlons de la vraie approche des conservateurs. Lorsqu'ils parlent
de prisons sans drogue, nous savons tous que, comme toutes les
politiques de tolérance zéro, ce ne sont que des aspirations. Une
politique prévoit des mesures à prendre pour atteindre un objectif.
Cet objectif peut être d'éradiquer les drogues dans les prisons, mais
ce qui fait défaut, c'est une politique qui précise comment y arriver.

Comme je l'ai dit, aucun système correctionnel dans le monde n'a
réussi à éradiquer les drogues dans les prisons. J'ai entendu un
secrétaire parlementaire du côté conservateur présenter la chose de
façon dichotomique: soit nous choisissons d'avoir des prisons sans
drogue, soit nous ne faisons rien à propos des drogues dans les
prisons. À mon avis, c'est une dichotomie tout à fait fausse. Personne
ne dit qu'on ne devrait rien faire pour s'attaquer au problème de la
drogue dans les prisons.

Si nous nous en remettons à ceux qui ont une certaine expertise
dans le domaine, l'enquêteur correctionnel, la Société John Howard
et le Syndicat des agents correctionnels, ils ont tous dit que
l'éradication des drogues dans les prisons n'est pas un objectif
réaliste. En fait, examinons certaines déclarations qu'ils ont faites. Je
vais citer un passage du rapport annuel de l'enquêteur correctionnel:

Bien qu'elle puisse servir de moyen de dissuasion efficace au point d'entrée d'un
pénitencier, une politique de tolérance zéro en ce qui a trait aux drogues en milieu
carcéral ne correspond tout simplement pas aux réalités de la criminalité et de la
toxicomanie au Canada et ailleurs dans le monde. Les mesures de réduction des
préjudices dans le cadre d'une orientation axée sur la santé publique et le traitement
offrent une démarche beaucoup plus prometteuse, rentable et viable pour réduire la
criminalité et la victimisation subséquentes.

Je répète que c'est tiré du rapport de l'enquêteur correctionnel de
2011-2012.

Vers la fin de son discours, le ministre a dit que les auteurs
d'infractions liées à la drogue doivent faire le choix de mettre fin à
leur toxicomanie. Cela caractérise la question comme relevant d'un
problème moral, plutôt que d'un problème de santé. Or, nous savons
tous que la toxicomanie est un problème de santé, et non un choix.
Une personne peut prendre de mauvaises décisions dans sa vie qui la
mèneront à la toxicomanie. Toutefois, une fois qu'elle est
toxicomane, elle a un problème de santé, et non une faiblesse
morale. Je crois que le gouvernement parle souvent de la
toxicomanie comme s'il s'agissait simplement d'une question de
choix pour les toxicomanes.

Évidemment, le vrai problème, c'est que près de 80 % des
personnes qui aboutissent dans le système carcéral canadien sont
déjà toxicomanes ou alcooliques lorsqu'elles arrivent en prison. Ce
qui est encore plus intéressant, comme le mentionne une fois de plus
l'enquêteur correctionnel dans de nombreux rapports, c'est le fait que
la plupart des auteurs d'actes criminels — près des deux tiers, selon
son rapport de 2011-2012— étaient sous l'influence d'une substance
intoxicante lorsqu'ils ont commis l'infraction qui a mené à leur
incarcération. Comme je l'ai dit, quatre délinquants sur cinq sont
toxicomanes lorsqu'ils arrivent dans le milieu carcéral fédéral.

● (1535)

Par conséquent, en nous attaquant au problème comme s'il
s'agissait d'un simple problème de drogue dans les prisons, notre
cible est beaucoup trop étroite, car elle exclut la raison même qui
mène la plupart des délinquants en prison: le fait qu'ils étaient déjà
toxicomanes ou alcooliques et étaient sous l'influence d'une
substance intoxicante lorsqu'ils ont commis l'infraction qui les a
menés en prison.

Malheureusement, l'approche répressive des conservateurs exa-
cerbe le problème. En instituant de nombreuses peines minimales
obligatoires, ils mettent tous les délinquants dans le même panier,
qu'importe si leur problème fondamental est la toxicomanie, la
violence ou l'intention criminelle, et font en sorte que tous soient
incarcérés. Par contre, si l'on avait laissé au juge la latitude voulue, il
aurait pu discerner les cas où la toxicomanie est la cause
fondamentale du problème et diriger ces personnes vers les
programmes de déjudiciarisation, notamment le traitement de leur
toxicomanie, des solutions beaucoup plus efficaces que l'incarcéra-
tion, et qui coûtent aussi beaucoup moins cher.

Il en coûte plus de 100 000 $ par an pour maintenir une personne
en prison, mais un traitement de la toxicomanie — même s'il est
parfois très onéreux et peut coûter jusqu'à 10 000 $ — coûte quand
même 90 % moins cher que l'incarcération. Je le répète, en refusant
d'admettre que le vrai problème, c'est la toxicomanie et en
incarcérant les toxicomanes, c'est en prison qu'il faut régler le
problème au lieu de le régler dans la collectivité où les gens ont
accès à de meilleurs programmes de traitement, où ils bénéficient du
soutien de leur famille et de la collectivité et où, au bout du compte,
ils posent une menace moindre pour la collectivité.

Avec son approche répressive et de tolérance zéro, le gouverne-
ment a dépensé plus de 122 millions de dollars pour renforcer la lutte
contre le trafic de stupéfiants dans les prisons. Je pense que ce
montant est étalé sur une période de trois ans, mais il n'en reste pas
moins que c'est une somme considérable.
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Le ministre aime parler des chiffres. Il a parlé du nombre de
personnes qui ont échoué au test et déclaré que 85 % des détenus ne
consomment pas de drogues. Il a toutefois oublié de dire que, avant
la mise en oeuvre du programme d'interdiction, les chiffres étaient
identiques. Donc, avant même de dépenser 122 millions de dollars
pour lutter contre la contrebande de stupéfiants dans nos prisons,
85 % des détenus ne consommaient déjà pas de drogues. Après avoir
dépensé 122 millions de dollars, le résultat est le même. C'est
beaucoup d'argent dépensé pour des raisons que je qualifierais
d'idéologiques sans grand résultat au bout du compte.

Le ministre aime créer un climat de peur en parlant constamment
des drogues injectables et en créant des politiques pour l'opposition
au fur et à mesure. Cependant, au chapitre des drogues injectables, il
oublie de mentionner que c'est à un test de dépistage de la marijuana
et non à un test de dépistage des drogues injectables que la vaste
majorité des détenus ont échoué. Le ministre exagère le problème
des drogues injectables dans nos prisons pour créer un climat de
peur. Loin de moi l'idée de minimiser la menace que posent les
seringues pour le personnel correctionnel. À mon avis, tous les partis
prônent un environnement de travail sécuritaire pour les agents
correctionnels.

Toutefois, ce programme d'interdiction a eu des conséquences
imprévues. Quand un détenu suit un programme d'interdiction, on
applique des critères beaucoup plus rigoureux aux visites familiales.
Des témoins ont dit au comité de la sécurité publique qu'on intimide
parfois des parents de détenus pour les forcer à introduire de la
drogue dans les prisons. Par conséquent, ils préfèrent ne pas rendre
visite au membre de leur famille, plutôt que de faire l'objet
d'intimidation et de devoir se soumettre à des fouilles beaucoup plus
approfondies à cause du processus d'interdiction. En fait, ce niveau
élevé d'interdiction a pour effet inattendu de nuire aux visites
familiales, qui, pourtant, aident énormément les détenus à surmonter
leurs dépendances et à réintégrer la société.

Cette situation a aussi donné lieu à un nombre beaucoup plus
élevé d'isolements cellulaires, au cours desquels les agents fouillent
la prison pour trouver de la drogue et des accessoires facilitant la
consommation de drogues. En quoi cela peut-il être mauvais? Eh
bien, l'isolement cellulaire prend énormément de temps et, en
pareille situation, les programmes de réadaptation sont suspendus
pour la journée. Par conséquent, ce niveau élevé d'interdiction et ces
fouilles approfondies nuisent aux programmes de réadaptation qui,
en fait, sont essentiels pour réduire la demande de drogues dans les
prisons.

Si on examine le véritable bilan du gouvernement conservateur en
matière de services correctionnels, on se rend compte qu'encore une
fois il se compose de compressions budgétaires. En 2012, le
gouvernement a annoncé qu'il prévoyait amputer le budget des
services correctionnels de 295 millions de dollars au plus tard en
2015. C'est ce qu'il a fait. Le budget consacré aux services
correctionnels a été réduit de plus de 10 %, alors que, pendant la
même période, la population carcérale est passée de 14 000 à
15 000 détenus.

● (1540)

Le ministre aime répéter que la population carcérale n'a pas crû
aussi rapidement que d'aucuns l'avaient prédit. C'est vrai, ces
projections étaient erronées. Elles ne sont pas de moi, mais il est vrai
qu'elles étaient inexactes. En réalité, la population carcérale a
continué de croître même si le budget, lui, allait diminuant.

Si on tient compte des prisons dont la construction avait déjà été
entamée, le réseau carcéral compte aujourd'hui, net, 1 600 lits de plus

qu'auparavant, c'est-à-dire tout juste assez pour suivre la croissance
de la population carcérale causée par la fermeture de certains
établissements. Résultat: les autorités carcérales continuent de mettre
deux détenus par cellule, même s'il s'agit d'une pratique néfaste. J'y
reviendrai dans une seconde.

Bref, le réseau carcéral compte plus de détenus, mais il a moins
d'argent pour financer ses programmes. J'ai les chiffres exacts en ma
possession. En fait, moins de 3 % du budget total du Service
correctionnel du Canada est consacré aux programmes. Autrement
dit, 97 % du budget sert à administrer les prisons — le logement, la
nourriture, la sécurité — tandis que moins de 3 % va aux
programmes. En plus de compter plus de détenus, les prisons ont
proportionnellement moins d'argent pour offrir de la formation ou
des traitements — de la toxicomanie, par exemple — aux détenus.

Le Service correctionnel du Canada a donc dû revoir ses
stratégies. Il a mis une croix sur ses programmes éprouvés de
traitement de la toxicomanie, qui étaient pourtant offerts depuis très
longtemps et qui étaient considérés comme des modèles à suivre
ailleurs dans le monde. Les députés qui faisaient partie du comité de
la sécurité publique à la législature précédente m'ont souvent dit que,
lorsqu'ils se rendaient à l'étranger, et plus particulièrement en
Norvège et en Grande-Bretagne, les gens louangeaient le modèle
canadien de traitement de la toxicomanie dans les prisons et
admettaient s'en inspirer pour leur propre système carcéral. Or, les
compressions budgétaires ont obligé le Service correctionnel du
Canada à éliminer ces programmes et à les remplacer par un
programme général qui traite toutes sortes de problèmes en même
temps. Toxicomanie, maîtrise de la colère, établissement d'un plan de
vie: tout cela fait maintenant l'objet d'un seul et unique cours.

J'espère sincèrement que ce nouveau cours donne d'aussi bons
résultats que l'ancien programme de traitement de la toxicomanie.
Aucune donnée n'a encore été recueillie, alors rien, pour le moment,
ne nous permet de croire que ce ne sera pas le cas, mais disons que
j'en doute. Et si les choses sont ainsi, c'est parce que le
gouvernement tenait mordicus à couper les dépenses d'un réseau
carcéral pourtant en pleine expansion.

J'aimerais maintenant revenir sur la question de la double
occupation des cellules que j'ai mentionnée tout à l'heure. Nous
savons tous que cela fait augmenter la tension déjà présente dans les
établissements correctionnels. On a d'ailleurs pu voir de nombreux
exemples de cette tension croissante partout au pays. La double
occupation des cellules contribue à la multiplication des conflits et à
l'augmentation de la violence au sein des établissements, qui sont
alors moins sécuritaires pour les agents correctionnels.

La double occupation des cellules signifie aussi qu'il y a moins
d'espace pour offrir certains programmes aux détenus. Les salles de
classe ont été réaménagées et ont maintenant d'autres vocations en
raison de la surpopulation extrême dans nos prisons. Comme la
tension augmente, le nombre d'isolements cellulaires augmente
aussi. Un peu comme dans le cas des opérations visant à interdire la
drogue— qui sont de plus en plus nombreuses—, l'augmentation du
nombre d'isolements cellulaires découlant de la double occupation
des cellules nuit au déroulement des activités destinées aux détenus,
y compris les programmes de traitement de la toxicomanie.

17 février 2015 DÉBATS DES COMMUNES 11311

Initiatives ministérielles



Alors, que devrions-nous faire? Le projet de loi s'intitule Loi
concernant l'éradication des drogues dans les prisons, mais dès le
début de l'étude en comité, on a dit que ce titre n'était pas approprié
et que la mesure législative devrait plutôt s'intituler Loi sur les tests
de dépistage de drogues positifs et la libération conditionnelle. C'est
bien de cela dont il est question, mais bon, il faut encore utiliser le
titre Loi concernant l'éradication des drogues dans les prisons. Au
cours d'une législature antérieure, soit en 2010, le comité de la
sécurité publique — dont je fais maintenant partie — a publié un
rapport que j'ai entre les mains. Ce rapport, intitulé La santé mentale
et la toxicomanie dans le système correctionnel fédéral: Rapport du
Comité permanent de la sécurité publique et nationale, a été déposé
en décembre 2010.

On y trouve 71 recommandations sur la façon de s'attaquer au
problème de la consommation de drogue dans les prisons. Qu'a fait
le gouvernement? Il a choisi de lancer un programme d'interdiction
au lieu de suivre les 71 recommandations du comité. D'ailleurs, très
peu de ces recommandations ont été mises en oeuvre. Pour quelle
raison? Je crois que le gouvernement a rejeté ces recommandations
parce qu'elles laissent entendre que les problèmes de dépendance
devraient être traités comme des problèmes de santé, et non comme
un problème ou un échec d'ordre moral chez les toxicomanes. Ce
rapport comporte 71 suggestions pratiques sur la façon de réduire la
demande de drogues dans les prisons, il ne cherche pas à punir
davantage les toxicomanes.

● (1545)

Î L'ingéniosité humaine étant ce qu'elle est, on ne pourra
probablement jamais faire disparaître la drogue des prisons, peu
importe le nombre d'interdictions imposées. Par contre, si on
appliquait le modèle qui mise sur le traitement de la toxicomanie, on
réduirait la demande de drogue dans les prisons. Les traitements qui
réussissent entraînent évidemment une meilleure réadaptation et une
meilleure réinsertion sociale.

J'aimerais parler plus particulièrement d'une des 71 recommanda-
tions, en l'occurrence la 11e, qui dit ceci:

Que le Service correctionnel du Canada (SCC) examine sa programmation de
traitement des troubles mentaux et de la toxicomanie afin de vérifier qu’elle répond
aux besoins culturels et religieux des délinquants autochtones qui représentent un
pourcentage disproportionné de la population carcérale canadienne et des détenus
atteints de troubles mentaux et de toxicomanie; et que le SCC mette en œuvre, en
collaboration avec les collectivités autochtones locales, un plus grand nombre de
programmes de santé mentale et de lutte contre la toxicomanie axés sur les besoins
particuliers des délinquants autochtones. En plus de participer à l’élaboration de ces
programmes, les collectivités autochtones locales devraient également contribuer à la
prestation de ces derniers [dans les prisons] afin d’assurer leur succès.

Fin de la recommandation. Cette très longue recommandation n'a
rien donné. Il n'y a pas plus de programmes de lutte contre la
toxicomanie adaptés à la culture des Autochtones. Dans le système
carcéral, il n'y a pas plus d'Autochtones qui offrent des programmes
de lutte contre la toxicomanie adaptés à leur culture. On impose
plutôt un plus grand nombre de peines minimales obligatoires, ce qui
augmente le nombre de toxicomanes autochtones qui se voient
imposer des peines d'emprisonnement plus longues. Le gouverne-
ment a carrément adopté la mauvaise approche. Lors de la législature
précédente, les membres conservateurs du comité de la sécurité
publique ont même recommandé une autre approche que celle que le
gouvernement actuel a adoptée, pour lutter contre la toxicomanie.

Récapitulons un peu afin de savoir où nous en sommes dans le
système correctionnel. Comme je l'ai dit, on s'obstine à adopter une
approche punitive pour lutter contre la toxicomanie et la criminalité
alors que nous savons tous que cette approche est inefficace.

Le NPD réclame depuis longtemps de meilleurs programmes de
traitement de la toxicomanie, plus d'argent pour la programmation et,
surtout, plus d'activités intéressantes pour les détenus, là encore, en
raison de l'augmentation de la population carcérale. Aujourd'hui, au
comité, le commissaire de Service correctionnel Canada nous a dit
que CSC ne compile pas de statistiques sur les listes d'attente et que
tout le monde parvient à suivre des programmes. Toutefois, quand
nous avons parlé à des représentants de la Société John Howard et de
la Société Elizabeth Fry ainsi qu'à des agents correctionnels, tous
nous ont dit que ce n'est tout simplement pas vrai. Ils ont fait état de
délais d'attente considérables pour participer au programme
nécessaire, que ce soit un programme de désintoxication, de gestion
de la colère ou d'aptitudes à la vie quotidienne. Ils ont ajouté que de
nombreux détenus purgent leur peine sans avoir complété le plan
correctionnel, pour des raisons indépendantes de leur volonté, faute
de ressources et de possibilités au sein du système correctionnel.

Est-ce que je dis cela parce que je crois que nous avons laissé
tomber les détenus? Oui. Toutefois, je pense aussi que nous laissons
tomber les Canadiens en général, parce que tous ces gens sortiront
du système correctionnel, sans avoir achevé le plan correctionnel
pour des raisons indépendantes de leur volonté, et ils auront alors
beaucoup moins de chances de réintégrer avec succès les rangs de la
société, de trouver un emploi, de subvenir aux besoins de leur
famille et de réussir comme tout autre Canadien le voudrait. Encore
une fois, l'approche adoptée par le gouvernement comporte des
lacunes fondamentales.

Le titre du projet de loi — l'éradication des drogues dans les
prisons— est bien accrocheur, et les conservateurs annonceront aux
Canadiens qu'après l'adoption de cette mesure législative, nous
aurons des prisons sans drogue parce qu'ils auront adopté une loi.

En fait, j'en reviens à la raison pour laquelle nous appuyons le
projet de loi. Ce que nous aurons fait, c'est préserver la discrétion de
la Commission des libérations conditionnelles lorsqu'elle a affaire à
des détenus qui échouent à un test de dépistage de drogue avant
d'être libérés sous condition ou qui enfreignent les conditions de la
libération conditionnelle. Nous inscrivons cela dans la loi. Il n'y a
absolument rien de mal à cela. Voilà pourquoi nous appuyons ce
projet de loi.

Nous avons cependant tenté de faire modifier le titre pour qu'il soit
plus approprié, mais quiconque a écouté le discours du ministre a pu
se rendre compte qu'il n'est aucunement intéressé par le contenu du
projet de loi. Tout ce qu'il veut, c'est de pouvoir dire que les
conservateurs ont pris des mesures pour éradiquer la drogue dans les
prisons, notamment en adoptant des lois sévères, en imposant des
interdictions et en faisant tout ce qui n'a pas fonctionné et ne
fonctionnera jamais dans le système carcéral, comme le démontrent
les faits lorsqu'on se donne la peine de les examiner.

Ce qu'il faut, c'est une approche axée sur la toxicomanie en tant
que problème de santé et qui, partant, fournit les traitements
nécessaires en milieu carcéral. Voilà comment on pourra espérer
éradiquer la drogue dans les prisons.

● (1550)

Mme Roxanne James (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, PCC): Monsieur le
Président, je remercie le député de son discours. Cependant, il a fait
toutes sortes d'observations qui n'avaient pas vraiment rapport avec
le projet de loi dont nous sommes saisis. J'en ai noté quelques-unes
qui ne correspondent pas tout à fait à la vérité. C'est d'ailleurs la
raison pour laquelle je les ai notées. Prenons par exemple la question
de la double occupation des cellules...
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Le président suppléant (M. Bruce Stanton): À l'ordre, s'il vous
plaît. Le député d'Esquimalt—Juan de Fuca a la parole.

M. Randall Garrison: Monsieur le Président, je crois que le
Règlement est limpide: il ne faut pas dénigrer les députés ni mettre
en doute la sincérité de leurs présentations à la Chambre. Je prie
donc la secrétaire parlementaire de retirer ses propos.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): À l'ordre, s'il vous
plaît. Je remercie le député d'Esquimalt—Juan de Fuca de son
intervention. En effet, lorsqu'un intervenant affirme que des propos
tenus à la Chambre sont mensongers ou, comme l'a dit la secrétaire
parlementaire, si je ne m'abuse, qu'ils ne correspondent pas tout à fait
à la vérité, il utilise un langage qu'on qualifie de non parlementaire.
La secrétaire parlementaire voudrait-elle reformuler ses observa-
tions?

Mme Roxanne James: Monsieur le Président, je retire le
commentaire en question. Je vais le formuler quelque peu
différemment.

Le député semblait laisser entendre que la double occupation des
cellules a été la cause d'incidents violents dans les prisons. Ce n'est
absolument pas le cas. Don Head, le commissaire du Service
correctionnel du Canada, l'a dit lui-même. Une étude exhaustive a
été menée sur la question. Aucune corrélation n'existe entre la double
occupation des cellules et la violence dans les prisons. Voilà qui
montre que les néo-démocrates refusent de reconnaître que les
délinquants ne deviennent pas violents dans les pénitenciers
fédéraux; ils le sont déjà quand ils y arrivent.

Le député d'en face a parlé de la question que j'ai posée au
ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile. Il semblait
insinuer que, lorsque j'ai parlé de fermer les yeux sur le problème de
drogue dans les prisons, je suggérais que c'est ce que l'opposition
fait. Ce n'est pas le cas.

Soulignons que le député d'en face et les partis de l'opposition ont
voté contre des investissements de plus de 100 millions de dollars
pour renforcer les mesures de détection dans nos établissements. Le
député d'en face a soutenu que ces investissements n'ont servi
absolument à rien, ou quelque chose du genre. Puis-je dire que c'est
faux? En 2013 et 2014, plus de 2 400 saisies de drogues ont été
réalisées dans les prisons fédérales. Ce nombre ne cesse d'augmenter
sous le gouvernement conservateur. Nous empêchons les drogues
illicites d'entrer dans les pénitenciers.

Le député a également mentionné que certains membres des
familles des détenus refusent de les visiter, par peur d'être fouillés. Je
prends souvent l'avion pour me rendre à Ottawa. Mes sacs doivent
passer dans un scanner. Je vais parfois dans l'appareil à rayon x. Je le
fais parce que je n'ai rien à cacher. Je ne comprends pas très bien
pourquoi le député pense que nous devrions simplement fermer les
yeux devant les parents des détenus qui refusent de se prêter à ce
genre de fouille avant d'entrer dans un établissement carcéral.

M. Randall Garrison: Monsieur le Président, avec tout le respect
que je dois à la députée, je ne suis pas d'accord avec elle en ce qui
concerne la double occupation des cellules. Si elle consultait les
données provenant de sources indépendantes au lieu des propres
évaluations de l'administration fédérale, elle constaterait que la
double occupation a une incidence négative sur les niveaux de
violence et de conflit dans les prisons. C'est un fait incontestable, il
n'y a que l'administration fédérale, dans ses propres rapports, qui dit
le contraire. Si l'on prenait la peine de parler aux agents
correctionnels qui travaillent dans les établissements carcéraux, ils
diraient la même chose: la double occupation apporte son lot de
problèmes.

La députée a parlé des proches qui refuseraient d'aller voir des
détenus à cause de l'approche axée sur l'interdiction et des pressions
des gens à l'extérieur; je lui conseillerais de parler à des proches de
détenus, car ces derniers lui diraient comment ils se sentent. Peu
importe comment la députée se sent lorsqu'elle prend l'avion, il est
ici question des obstacles que les proches doivent surmonter, de la
pression que ces derniers ressentent et du fait que cela perturbe
parfois les visites familiales.

Je tiens à raconter une autre histoire aux députés. J'ai rencontré un
aîné autochtone qui avait parcouru plusieurs centaines de milles pour
se rendre dans une prison fédérale; on lui a toutefois interdit d'entrer
parce que les détenus étaient confinés dans leur cellule pour que des
fouilles puissent être effectuées. Tout ça à cause des mesures
d'interdiction. L'aîné a donc été incapable d'offrir des services de
counselling, et il n'a aucunement été compensé pour le temps perdu
et les centaines de milles qu'il avait parcourus. Il n'a pas pu faire
oeuvre utile au sein de l'établissement carcéral à cause des sévères
mesures d'interdiction.

La députée a parlé des succès réalisés, du nombre de personnes
qui ont été attrapées et du nombre de choses qui ont été saisies. Or ce
que j'ai dit, et qui est faux selon elle, c'est que les taux de tests
positifs et de refus n'ont aucunement changé depuis le début du
programme d'interdiction.

● (1555)

L'hon. Wayne Easter (Malpeque, Lib.): Monsieur le Président,
je félicite le député d'Esquimalt—Juan de Fuca de ses observations.
À mon avis, elles étaient honnêtes et allaient droit au but. J'ai
remarqué que le député fait de bonnes recherches. Ses interventions
sont fondées sur des faits, contrairement à celles du gouvernement.
Ses recherches sont bonnes.

De nombreuses préoccupations ont été exprimées. Je les ai
entendues moi aussi. Les gens ont des préoccupations au sujet de la
double occupation des cellules, et les familles, elles, s'inquiètent des
fouilles qu'elles devront subir lorsqu'elles iront visiter leurs proches
en prison. Étant donné que le gouvernement ne reconnaît pas bon
nombre de problèmes, je suis reconnaissant qu'un député nous en
fasse part. Si le gouvernement faisait son travail au lieu de s'attaquer
à ceux qui expriment des inquiétudes, il retirerait des leçons de tout
cela.

Le titre du projet de loi est Loi sur l'éradication des drogues dans
les prisons. Qu'est-ce que le député nous recommande de faire pour
éradiquer les drogues dans les prisons? Quelles mesures doivent être
prises? Nous savons que cette mesure législative n'est pas la solution.
C'est une mesure trompeuse. Que faut-il vraiment faire pour aider les
détenus à consommer moins de drogues?

M. Randall Garrison: Monsieur le Président, j’aime le fait d’être
assis du même côté de la salle que le député qui joue le rôle de porte-
parole du Parti libéral pendant les séances du comité de la sécurité
publique. Je pense qu’il est aussi résolu que moi à examiner les faits
avérés lorsqu’il est question du problème de toxicomanie dans les
prisons.
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Comme je l’ai indiqué dans mes observations et comme je vais le
répéter maintenant, il faut premièrement reconnaître que la
toxicomanie est un problème de santé, et non le signe d'une absence
de moralité. Une fois que cela sera fait, il faudra que nous donnions
aux gens l’occasion de recevoir des traitements pour soigner leur
problème de toxicomanie. À l’heure actuelle, la population carcérale
s’accroît, les budgets diminuent et extrêmement peu de possibilités
de venir à bout de leur toxicomanie sont offertes aux détenus
pendant leur séjour en prison. Malheureusement, les délinquants qui
réintègrent la société sans bénéficier d’une aide adéquate sont trop
nombreux, et ils finissent par reprendre leur ancien mode de vie et
par retomber dans la toxicomanie qui les a poussés à commettre des
crimes.

Comment devons-nous procéder? Comme il s’agit d’un problème
de santé, nous devons offrir des traitements adéquats et de l’aide aux
gens qui réintègrent la société, afin qu’ils puissent redevenir des
membres productifs de cette société.

[Français]

Mme Paulina Ayala (Honoré-Mercier, NPD): Monsieur le
Président, on dit souvent que les prisons sont comme des universités
où on irait chercher une maîtrise ou un doctorat en science du crime
et où on deviendrait encore davantage criminel. Pourquoi envoie-t-
on des gens en prisons s'ils deviennent encore plus délinquants?

Le but est de réinsérer ces gens dans la société lorsqu'ils seront
libérés. Or, pour parvenir à cela, il faut certaines conditions. Il ne
suffit pas d'enfermer les gens et de payer des gardiens ou de grosses
machines pour détecter le drogue. Y a-t-il vraiment des éducateurs
qui vont prendre en charge ces personnes afin qu'elles reprennent
goût à la vie et comprennent qu'elles peuvent devenir des êtres utiles
à la société? Y aura-t-il les moyens nécessaires pour que les services
sociaux puissent traiter la toxicomanie comme une maladie et pour
que ces gens soient vraiment pris en charge et redeviennent
productifs en société?

Si la seule chose qu'on fait ce sont des contrôles pour voir s'ils font
entrer de la drogue en prison, on ne fait pas vraiment le travail. En
effet, à l'intérieur, ils vont en consommer quand même; ils vont se
débrouiller d'une façon ou d'une autre.

Ce qu'on ne fait pas ici, mais qu'on fait quand même au Québec,
c'est réinsérer les gens et leur donner une chance de retourner à la vie
active après cinq ou sept ans de prison. Il faut qu'ils puissent se dire
qu'ils ont un métier, qu'ils vont pouvoir travailler et qu'ils pourront
devenir des citoyens.

Je ne sais pas si mon collègue est d'accord avec cela.

[Traduction]

M. Randall Garrison: Monsieur le Président, la question de ma
collègue me rappelle deux choses que je dois ajouter. La première est
que rien de ce que nous avons dit au sujet des visites des membres de
la famille et du problème de la toxicomanie ne sous-entendait que les
familles étaient la principale source d’approvisionnement des prisons
en drogue, car ce n’est pas du tout le cas. Deuxièmement, il y a la
question des peines minimales obligatoires, que le gouvernement
défend avec opiniâtreté.

Notre parti appuie le principe des peines minimales obligatoires
uniquement pour les crimes les plus graves. Dans ce cas, elles sont
appropriées. Mais bien souvent, des gens dont le problème principal
était la toxicomanie se sont retrouvés avec de longues peines
d’emprisonnement pendant lesquelles, comme l’a dit la députée, ils
sont devenus des criminels endurcis plutôt que d’être traités pour
leur toxicomanie.

● (1600)

L'hon. Wayne Easter (Malpeque, Lib.): Monsieur le Président,
je suis heureux d’avoir l’occasion de prendre la parole au sujet du
projet de loi C-12, Loi concernant l'éradication des drogues dans les
prisons. Je commencerai par faire le constat suivant: le projet de loi
ne contribuera guère à éradiquer les drogues dans les prisons. Le
problème est beaucoup plus vaste. Un député conservateur d’arrière-
ban l’a même reconnu, à la seule réunion du comité à laquelle il ait
assisté. Le projet de loi est simplement un titre, il n’y a pas de
mesures concrètes.

Comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire, la duplicité du
gouvernement me surprendra toujours. Il s’imagine qu’en intitulant
un projet de loi d’une certaine façon, il va se passer des choses. Et la
population va s’imaginer elle aussi que les conservateurs font
vraiment quelque chose, mais ce n’est pas le cas. Ce qu’il faut, c’est
de l’action.

Le gouvernement est convaincu qu’on peut soigner la toxicomanie
en menaçant ceux qui en souffrent. Or, les recherches montrent bien
qu’en ce qui concerne la toxicomanie, il ne suffit pas de menacer.

Le député qui vient de parler a dit que la toxicomanie était un
problème de santé. Entre 75 et 80 % des gens qui sont emprisonnés
le sont parce que ce sont des toxicomanes ou des alcooliques, sans
parler des problèmes de santé mentale dont ils sont nombreux à
souffrir, et par conséquent, il faut que le gouvernement prévoie le
traitement de ces maladies, et pas seulement des sanctions.

Le gouvernement s’imagine qu’il va éradiquer les drogues dans
les prisons en étant plus sévère avec les délinquants sur le point
d’être admissibles à la libération conditionnelle. Il est donc probable
qu’ils seront moins nombreux à y être admissibles. Est-ce la chose à
faire? Est-ce la meilleure solution? Il faut examiner tout cela.

Le gouvernement voudrait convaincre la population que ce projet
de loi est la solution, mais c’est loin d’être évident, à en croire les
témoignages que nous avons entendus en comité.

Le titre du projet de loi est tout à fait trompeur, et ses dispositions
n’ajoutent pratiquement rien à la situation des détenus en libération
conditionnelle. J’y reviendrai dans un instant.

Le projet de loi C-12 s’ajoute à la longue liste des textes proposés
par le gouvernement, y compris les projets de loi d’initiative
parlementaire proposés par des conservateurs, qui utilisent les
victimes et les délinquants à ses propres fins idéologiques.

La première question qu'il faut poser est la suivante: est-ce que ce
projet de loi propose effectivement une nouvelle politique au sujet
des problèmes de drogue de ceux qui demandent une libération
conditionnelle? La réponse est non, point à ligne. Le projet de loi
C-12 n'ajoute rien de nouveau au processus des libérations
conditionnelles.

Répondant directement à la question que je lui posais pour savoir
si la Commission des libérations conditionnelles allait être en mesure
de continuer à exercer son plein pouvoir discrétionnaire comme elle
l'a toujours fait, le président a répondu: « C'est exact. » Je vais
reformuler. Ce que je cherchais vraiment à savoir c'est si le projet de
loi diminuait de quelque façon que ce soit le pouvoir discrétionnaire
de la commission, et la réponse est non. La Commission des
libérations conditionnelles continuerait d'avoir exactement le même
pouvoir discrétionnaire qu'elle a toujours eu, même si le projet de loi
essaie de nous donner l'impression contraire.
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Les conservateurs ont affirmé que le projet de loi apportait un
important changement à cet égard, alors qu'en fait, le projet de
loi C-12 ne modifie en rien la capacité qu'a la Commission des
libérations conditionnelles de faire son travail comme elle l'a
toujours fait. Le président de la commission est même allé plus loin
quand on lui a demandé si les nouvelles exigences prévues dans le
projet de loi allaient changer quoi que ce soit aux pratiques actuelles
de l'organisme.

● (1605)

Je cite sa réponse. Il a dit ceci:

Les renseignements qui seront désormais fournis en application de la loi vont
amener la commission à examiner le dossier, comme elle le fait déjà chaque fois que
de nouvelles informations concernant un contrevenant lui sont transmises par SCC
avant sa libération.

Ce que prévoit le projet de loi C-12 se fait déjà dans la pratique.
C'est ainsi que la Commission nationale des libérations condition-
nelles procède déjà.

Voilà pourquoi le projet de loi concerne davantage les perceptions
que la réalité. Mais, au-delà des perceptions, le titre que le
gouvernement a donné au projet de loi, la Loi concernant
l'éradication des drogues dans les prisons, est fondamentalement
trompeur, car le projet de loi a très peu à voir avec le problème réel
des drogues dans les prisons et ne fera rien pour le résoudre.

Si nous voulons éradiquer la drogue dans les prisons, nous devons
en faire disparaître le marché. Et les sanctions pénales ne peuvent à
elles seules amener les toxicomanes à cesser de consommer de la
drogue. Il faut des programmes, des traitements et un suivi constant.
C'est uniquement de cette manière qu'on parviendra à libérer les
toxicomanes de leur dépendance. Car cette dépendance à l'égard des
drogues ou de l'alcool existe bel et bien. Des gens commettent des
petits vols par effraction, puis commettent des crimes plus graves
parce qu'ils ont besoin de leur dose. C'est un problème sérieux, et
nous devons réduire le marché dans les prisons et dans la société
canadienne.

J'aimerais raconter une histoire au sujet du système correctionnel.
Je vais accorder au gouvernement un certain mérite pour avoir
maintenu en partie les programmes de désintoxication que nous
avons mis en place il y a plusieurs années.

Une de mes électrices avait un fils qui avait une grave dépendance
à la drogue. S'étant fait épingler pour un délit mineur, il allait purger
une peine d'emprisonnement de deux ans moins un jour. Cette mère
est venue me demander conseil pour savoir comment faire en sorte
que son fils soit envoyé dans un établissement fédéral, un endroit très
difficile où purger sa peine. Évidemment, je ne pouvais rien y faire.

La mère craignait que son fils soit envoyé dans un établissement
provincial pour un délit mineur. Sa grave dépendance à la drogue
l'amènerait à commettre des crimes de plus en plus graves. Elle
croyait que, si elle parvenait à faire envoyer son fils dans un
établissement fédéral pour au moins deux ans, il pourrait peut-être
suivre le programme de désintoxication et ainsi devenir un meilleur
citoyen canadien.

Je raconte cette histoire pour montrer à quel point la toxicomanie
est un grave problème, et ce n'est certainement pas en se limitant à
imposer des sanctions fondées sur un test d'urine, comme le propose
ce projet de loi, que nous parviendrons à éradiquer les drogues dans
les prisons.

Lorsque l'enquêteur correctionnel a témoigné devant le comité, il a
également fait valoir que le projet de loi C-12 n'ajoutait rien aux
procédures actuelles concernant la libération conditionnelle des
délinquants. Je le cite:

La marge de manoeuvre de ce projet de loi est très limitée. [...] Les députés savent
peut-être déjà que la Commission des libérations conditionnelles tient déjà compte
des analyses d’urine positives ou du refus de fournir un échantillon lorsqu’elle rend
ses décisions relatives à l’admissibilité à la libération conditionnelle. Il arrive
fréquemment aussi que la commission impose comme condition à la libération
conditionnelle, à la libération d’office et aux permissions de sortir « de ne pas
consommer » ou « de s’abstenir de prendre » des drogues ou de l’alcool. Le projet de
loi C-12 ne ferait qu’inscrire ces pratiques dans la loi.

Le Bureau de l'enquêteur correctionnel, qui est notamment
responsable de gérer les conditions de détention des délinquants
sous responsabilité fédérale, que l'on souhaite propices à la
réadaptation, a produit de nombreux rapports portant expressément
sur le problème de la toxicomanie dans les établissements fédéraux.

● (1610)

Une fois de plus, en ce qui concerne le projet de loi C-12,
l'enquêteur correctionnel a clairement expliqué l'objectif évident de
la mesure législative. Voici ce qu'il a déclaré:

[...] le projet de loi C-12 envisage d’annuler l’octroi de la libération conditionnelle
sur la base d’un résultat positif à un test de dépistage sans égard au moment où la
drogue a été consommée. Sans approuver l’usage de drogues, nous devrions avoir
une idée très claire des conséquences des mesures législatives proposées. Il n’est
pas question ici d’éradication des drogues dans les établissements correctionnels
fédéraux ou de traitement de la toxicomanie, mais bien de punir l’usage de
drogues illicites en prison.

L'enquêteur correctionnel fait ici une accusation assez grave. Il
affirme que l'objectif consiste à punir les gens, et non à les traiter.
Nous ne pourrons pas éradiquer les drogues dans les prisons si nous
ne trouvons pas une façon d'offrir des traitements.

Je rappelle au gouvernement que le projet de loi ne fera à peu près
rien pour atteindre l'objectif fixé, soit éradiquer les drogues dans les
prisons.

Dans son rapport annuel de 2011-2012, l'enquêteur correctionnel
a formulé l'observation suivante au sujet de la drogue dans les
établissements carcéraux fédéraux:

Bien qu'elle puisse servir de moyen de dissuasion efficace au point d'entrée d'un
pénitencier, une politique de tolérance zéro en ce qui a trait aux drogues en milieu
carcéral ne correspond tout simplement pas aux réalités de la criminalité et de la
toxicomanie au Canada et ailleurs dans le monde.

Selon le même rapport annuel de l'enquêteur correctionnel, « [p]
rès des deux tiers des délinquants sous responsabilité fédérale disent
avoir été sous l'influence de l'alcool ou d'autres substances
intoxicantes lorsqu'ils ont commis l'infraction qui a mené à leur
incarcération ». Sur les quelque 15 000 détenus que compte
actuellement le réseau carcéral, on parle donc d'environ 10 000 per-
sonnes. Mais ce qui est encore plus troublant, c'est qu'un
pourcentage très élevé des détenus qui consomment de la drogue
souffrent aussi d'une forme ou une autre de maladie mentale.

Si je dis tout ça, c'est pour illustrer que le problème va bien au-
delà des simples échantillons d'urine. Comme le disait le député
d'Esquimalt—Juan de Fuca tout à l'heure, il s'agit en fait d'un
problème de santé. Il s'agit d'un grave problème pour la société et le
réseau carcéral. Nous devons nous fier aux programmes qui
réussissent à traiter la toxicomanie si nous voulons le régler une
fois pour toutes.

Oui, les détenus ont commis un crime, mais la plupart d'entre eux
vont sortir de prison un de ces jours et réintégrer la collectivité.
Comment leur donner toutes les chances de devenir de bons
citoyens, de contribuer à l'économie, de fonder une famille et de
vivre en société? Voilà ce sur quoi nous devrions miser, au lieu de
n'en avoir que pour les sanctions, comme le projet de loi à l'étude.
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Dans son rapport annuel de 2013-2014, l'enquêteur correctionnel
critiquait le gouvernement pour n'avoir toujours pas créé de
programme global de lutte contre la toxicomanie dans les
pénitenciers et pour avoir compromis un des programmes clés du
Service correctionnel du Canada visant à lutter contre la toxi-
comanie.

Voici ce qu'on peut lire dans le rapport au sujet de l'absence de
programme global:

Si les activités d'interdiction et de suppression ne s'accompagnent pas d'une
gamme plus complète de mesures de prévention, de traitement et de réduction des
préjudices, la demande (voire l'offre) de drogues ou d'alcool de contrebande en
établissement restera élevée.

Selon ce que le commissaire du Service correctionnel du Canada a
dit au comité de la sécurité publique, « à l’admission, 80 % des
délinquants ont un grave problème de toxicomanie ». Il a ajouté que
jusqu'à 90 % des détenus risquent de consommer de la drogue et d'y
demeurer dépendants le restant de leurs jours et que « [c]ette
dépendance ne disparaît pas comme par magie à l’entrée du
pénitencier ».

Les députés comprennent donc qu'on a affaire à un problème
énorme.

● (1615)

La question primordiale est donc celle d'offrir de la thérapie aux
toxicomanes incarcérés. Sur ce point, le bilan est clair. Encore une
fois, pendant son témoignage devant le comité, l'enquêteur
correctionnel a confirmé que « Nous avons constaté une diminution
des montants réellement affectés aux programmes de traitement de la
toxicomanie cette année, par rapport à l'année passée. » Je veux
souligner cette citation parce qu'elle porte sur un point qui, si l'on en
croit la secrétaire parlementaire, serait peut-être mensonger.

Soyons clairs sur la vraie nature du projet de loi. À moins que l'on
s'attaque à la question de la toxicomanie, problème que les
représentants de Sécurité publique ont eux-mêmes reconnu, il ne
convient pas de donner au projet de loi le titre de Loi concernant
l'éradication des drogues dans les prisons. C'est de la tromperie pure
et simple. Ce titre ne veut rien dire. La seule façon d'éradiquer les
drogues dans les prisons est d'offrir des programmes en milieu
carcéral. Les fonctionnaires de SCC reconnaissent que 80 % des
détenus ont des problèmes de toxicomanie ou d'alcoolisme avant
d'être incarcérés. C'est peut-être même ce qui les pousse à commettre
les crimes qui leur valent d'être emprisonnés, quoiqu'il peut y avoir
d'autres raisons.

Certes, ils doivent purger leur peine et subir les conséquences du
crime qu'ils ont commis. Mais dans l'intérêt de la société canadienne,
de notre pays, il faut faire en sorte que les prisons deviennent des
lieux de réadaptation plutôt que des universités du crime. Ainsi, les
gens qui quittent ces lieux de réadaptation pourront occuper un
emploi rémunéré et contribuer à la société.

Mon temps de parole tire à sa fin, mais j'aimerais aborder un
dernier point. Je tiens à confirmer que nous appuierons ce projet de
loi. Il n'aura pas d'effets négatifs puisque, au bout du compte, la
décision reviendra toujours à la Commission des libérations
conditionnelles, bien que celle-ci puisse sentir qu'on la pousse à
rejeter des demandes de libération qu'elle n'aurait peut-être pas
rejetées auparavant. Quoi qu'il en soit, ce projet de loi aura peu
d'effets négatifs, mais il n'aura pas vraiment d'effets positifs non plus.

Voici ce que j'aimerais que le gouvernement fasse. Au lieu de
produire des projets de loi aux titres ronflants qui ne donnent pas
grand-chose et font perdre du temps à la Chambre et aux comités, il
aurait avantage à mettre en place des programmes de réadaptation,

de meilleurs programmes pour lutter contre la dépendance aux
drogues et à l'alcool. Ainsi, après avoir purgé leur peine, les anciens
détenus pourraient contribuer à la société, à l'économie et à la
collectivité. Voilà l'objectif qu'il faudrait viser.

Mme Roxanne James (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, PCC): Monsieur le
Président, exactement 9 millions de dollars ont été consacrés aux
programmes de traitement de la toxicomanie dans l'ensemble du
Service correctionnel du Canada en 2014 seulement. Le député d'en
face a donc tout à fait tort de dire que nous n'investissons pas
d'argent à cet effet.

Dans son intervention tout à l'heure, le ministre de la Sécurité
publique et de la Protection civile a parlé de l'approche en trois
volets du gouvernement: limiter l'accès aux drogues ou empêcher les
drogues d'entrer dans les prisons; dissuader les délinquants et les
tenir responsables de leurs actes; prévenir et traiter. Qu'on en prenne
bonne note.

Au comité comme dans le présent débat, nous avons entendu que
la toxicomanie est parfois la raison pour laquelle les délinquants
commettent des actes criminels. Le gouvernement conservateur a
adopté des lois contre la vente de marijuana près des écoles et a pris
des mesures pour mettre fin aux plantations de cannabis dans les
quartiers résidentiels. Par contre, le chef du Parti libéral souhaite
faire de la consommation de marijuana une activité quotidienne
normale pour les Canadiens.

Le député libéral est-il d'avis que seuls les Canadiens qui
respectent les lois à l'extérieur du système pénitentiaire devraient
avoir le droit de fumer de la marijuana, ou croit-il que nous devrions
aussi accorder ce droit aux délinquants?

● (1620)

L'hon. Wayne Easter: Monsieur le Président, la secrétaire
parlementaire enchaîne les tromperies aujourd'hui. Les députés
d'arrière-ban du gouvernement ne ratent pas une occasion de ressortir
cette rengaine. Je fais l'erreur de les appeler les « députés d'arrière-
ban du gouvernement », mais, en fait, le gouvernement est formé des
députés assis dans la première rangée. Les autres sont des députés du
parti au pouvoir, mais ils semblent recevoir des ordres de la première
rangée, si je puis m'exprimer ainsi, et les notes d'allocution du
Cabinet du premier ministre.

Quoi qu'il en soit, le chef du Parti libéral ne fait aucunement la
promotion de la marijuana. C'est faux. C'est la fausseté qu'ils essaient
de répandre.

En réalité, ce qu'il faut chercher à savoir, c'est si la législation
canadienne actuelle sur les drogues porte ses fruits. La loi sur la
marijuana porte-t-elle ses fruits? Est-il est sensé d'arrêter quelqu'un
qui fume un joint, ce qui l'empêchera ensuite de traverser la frontière
pour aller aux États-Unis? Les services de police arrêtent-ils
actuellement les personnes en possession de marijuana? Non, car
ils savent que la loi actuelle n'a aucun sens.

À mon avis, nous devrions: légaliser la marijuana, comme nous
l'avons fait avec l'alcool; mettre en place des programmes pour
dissuader les gens de consommer trop d'alcool, de drogues et de
marijuana; et créer un programme permettant de vendre la marijuana
de façon légale et appropriée, au lieu de suivre l'exemple de l'actuel
gouvernement, qui fait en sorte que le crime organisé empoche tous
les profits et qui ne fait rien pour enrayer la toxicomanie.
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M. Randall Garrison (Esquimalt—Juan de Fuca, NPD):
Monsieur le Président, ce dernier échange illustre parfaitement en
quoi ces titres farfelus attribués aux projets de loi à des fins de
propagande posent problème; en effet, nous en venons à discuter de
questions qui n'ont aucun rapport avec ce dont nous sommes saisis
au lieu de parler des dispositions du projet de loi.

J'ai été heureux d'entendre le député signaler que le gouvernement
ne nous a rien dit de concret au sujet des programmes de lutte contre
la toxicomanie, et ce, malgré le fait qu'il se plaît à citer des chiffres
importants, comme 9 millions de dollars, et à essayer nous faire
reconnaître leur valeur. L'enquêteur correctionnel fait remarquer qu'à
cause des modifications apportées aux programmes, il est très
difficile de déceler une hausse ou une baisse, mais il conclut
néanmoins que les sommes consacrées aux programmes de
traitement de la toxicomanie ainsi que le nombre de programmes
disponibles ont tous deux diminué.

J'aimerais savoir si le député de Malpeque en vient à la même
conclusion?

L'hon. Wayne Easter: Monsieur le Président, je soupçonne que
le chiffre cité par la secrétaire parlementaire, 9 millions de dollars,
est exact, mais à quoi donc sommes-nous censés le comparer?
Combien d'argent a-t-on investi l'année d'avant?

Malgré tous les efforts que nous déployons, le gouvernement
refuse de nous donner les vrais chiffres. Même le directeur
parlementaire du budget ne peut les obtenir du gouvernement au
pouvoir, car lorsque celui-ci est convaincu de quelque chose — que
ce soit à propos de la marijuana, du système carcéral ou que sais-
je —, il ne veut surtout pas entendre parler de rapports de recherche
fondée sur des données probantes qui risqueraient de révéler la
vérité. J'aimerais citer à nouveau ce qu'a dit l'enquêteur correctionnel
devant le comité:

Nous avons constaté une diminution des montants réellement affectés aux
programmes de traitement de la toxicomanie cette année, par rapport à l'année passée.

Voilà ce qu'il faut retenir. L'enquêteur correctionnel nous dit que le
gouvernement conservateur ne consacre pas les sommes nécessaires
aux programmes de lutte contre la toxicomanie dans le système
carcéral.

M. Marc Garneau (Westmount—Ville-Marie, Lib.): Monsieur
le Président, il me semble que le noeud du problème, c'est le fait que
le gouvernement refuse de tenir compte des preuves scientifiques.

Au fil des ans, nous avons tous vu le gouvernement abandonner le
formulaire détaillé de recensement, et ce, même si des centaines
d'organisations ont déclaré que ce formulaire fournissait des données
scientifiques utiles, sur lesquelles fonder les politiques. Nous avons
vu le gouvernement museler les scientifiques pour les empêcher de
dire des choses qu'il ne voulait pas entendre. Nous avons vu le
gouvernement se libérer de sa responsabilité à l'égard de la Région
des lacs expérimentaux. Nous avons aussi vu le gouvernement se
débarrasser du Laboratoire de recherche atmosphérique de l'envi-
ronnement polaire dans l'Extrême-Arctique, qui est chargé de faire
des recherches, notamment sur l'appauvrissement de la couche
d'ozone au-dessus de notre pays.

En ce qui concerne ce projet de loi, on voit que le gouvernement
fédéral, par pure idéologie, refuse d'admettre que le traitement des
toxicomanes pendant qu'ils purgent leur peine contribue considéra-
blement à réduire le taux de toxicomanie.

J'aimerais connaître l'avis de mon collègue là-dessus.

● (1625)

L'hon. Wayne Easter: Monsieur le Président, je remercie mon
collègue d'avoir posé cette question. Comme il l'a lui-même
souligné, le gouvernement ne tient vraiment pas compte des données
probantes quand il établit ses politiques dans une multitude de
domaines. Il se fonde simplement sur une idéologie. Cette façon de
faire finira par nous coûter très cher.

Les conservateurs ont à coeur de lutter durement contre la
criminalité, ce qui n'est pas la même chose que de lutter
intelligemment. Ils adoptent une voie contraire à celle de certains
États américains, qui ont constaté que les punitions et les sanctions
ne suffisaient pas et qu'il fallait voir à la réadaptation des
délinquants.

Pour revenir à la question du député, rappelons que l'enquêteur
correctionnel a souvent répété qu'il fallait financer des programmes.
Ce financement a toutefois été réduit. Les recherches ont démontré
que ce sont les programmes, et non les sanctions, qui permettent de
régler des problèmes de dépendance et de réduire le risque que pose
la population carcérale. Les programmes donnent aussi aux ex-
détenus de meilleures chances de s'intégrer à la société.

[Français]

M. Pierre Nantel (Longueuil—Pierre-Boucher, NPD): Mon-
sieur le Président, je remercie mon collègue de son discours, mais je
l'ai bien entendu évoquer le fait que le titre était d'une vacuité
effarante et qu'il induisait tout le monde en erreur.

Tout le monde s'entend pour dire que ce projet de loi est un pas
dans la bonne direction. Toutefois, il a une grande faille, c'est-à-dire
qu'il ne prévoit pas de soins pour les gens aux prises avec des
troubles mentaux. Ce problème, qui m'a été transmis dans le cadre
des travaux de ce comité, existait aussi à l'époque où le député était
au gouvernement.

Pourquoi est-il si difficile de traiter cet enjeu?

[Traduction]

L'hon. Wayne Easter: Monsieur le Président, les prisons ne sont
décidément pas l'endroit idéal où traiter les problèmes de santé
mentale graves. Les dépendances aux drogues et à l'alcool ont
toujours des causes et des effets, ce qui complique les choses. Ce
sujet soulève de plus en plus de discussions depuis quelques années,
ce dont il faut se réjouir. Nous avons besoin d'une stratégie vraiment
globale pour lutter contre les problèmes de santé mentale à la
grandeur du pays, et cette stratégie doit comprendre des politiques
fédérales et provinciales. C'est une question de soins de santé.

De toute évidence, les gens qui ont commis un crime doivent être
punis pour leur geste. Mais il faut reconnaître que certaines
personnes ont des problèmes de santé mentale et qu'elles sont trop
nombreuses à se retrouver en prison. Notre société doit aider plus
efficacement les gens qui souffrent d'un problème de santé mentale.
Il faut, premièrement, éviter qu'ils se retrouvent en prison.
Deuxièmement, il faut les aider à devenir des citoyens heureux et
productifs.

● (1630)

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Avant de reprendre
le débat, conformément à l'article 38 du Règlement, je dois faire
connaître à la Chambre la question qu'elle abordera à l'heure de
l'ajournement ce soir, à savoir: le député de Trinity—Spadina, Les
relations intergouvernementales.

Nous reprenons le débat. La députée de Saanich—Gulf Islands a
la parole.
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Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur le
Président, c'est un honneur pour moi de prendre la parole aujourd'hui
au sujet de ce projet de loi. J'ai entendu les députés d'Esquimalt—
Juan de Fuca et de Malpeque, et je souscris en grande partie à ce
qu'ils ont dit. Je vais essayer de ne pas répéter les bons arguments
qu'ils ont soulevés et de me concentrer sur les raisons pour lesquelles
ce projet de loi est aussi bancal, à mon avis.

Le problème, ce n'est pas seulement que le projet de loi ne règle
pas les graves problèmes dans nos prisons et les problèmes de
toxicomanie de façon significative. La grande difficulté — et il vaut
la peine de le répéter —, c'est que, comme dans le cas de nombreux
projets de loi, la mesure législative dont nous sommes saisis n'a pas
été rédigée par une personne qui veut améliorer les politiques
publiques dans un secteur qui relève de la compétence du
gouvernement fédéral, mais plutôt par une personne qui conçoit
une brochure en prévision de la prochaine campagne électorale. Les
titres sont accrocheurs, les demandes sont extravagantes et les projets
de loi sont parfois de grande portée et désastreux, comme dans le cas
du projet de loi omnibus d'exécution du budget, le projet de loi C-38.

Le titre du présent projet de loi est exagéré. Évidemment, qui ne
conviendrait pas qu'il serait idéal d’avoir des prisons où il n’y a pas
de drogues? Le titre du projet de loi est Loi concernant l'éradication
des drogues dans les prisons. Les cinq articles du projet de loi, dont
l’un ne fait qu'en établir le titre abrégé, mettent en place un régime
qui demandera à un délinquant qui s’est déjà vu accorder une
libération conditionnelle de fournir un échantillon d’urine aux fins
d’analyse. Si le délinquant refuse ou que le résultat de l’analyse est
positif, le projet de loi prévoit qu’on en informe la Commission des
libérations conditionnelles pour qu’elle détermine si la libération
conditionnelle doit toujours être accordée.

Il y a beaucoup de choses qui clochent avec cette idée simplement
d’un point de vue pratique. Tout d’abord, la Commission des
libérations conditionnelles peut déjà prendre en considération que le
délinquant est un toxicomane ou qu’il a des problèmes de
toxicomanie qui pourraient avoir une incidence sur les risques de
récidive.

En raison de leur nature, les analyses d’urine décèleront certaines
drogues longtemps après que le délinquant les a consommées, tandis
que d’autres drogues sont éliminées assez rapidement du système.
Par exemple, nous pourrions avoir un délinquant en prison qui
consomme du cannabis. Cette drogue peut être décelée longtemps
après sa consommation. Cependant, si le délinquant consomme de la
cocaïne, cette drogue disparaîtra de son système en deux jours. Le
projet de loi ne traite pas de la question de la libération d’un
toxicomane; il vise plutôt certaines drogues.

Comme l'ont dit les témoins qui ont comparu devant le comité, le
projet de loi ne tient aucunement compte des personnes qui ont un
problème d'alcoolisme. Les personnes ayant un problème de
consommation abusive d'alcool commettent plus d'infractions
dangereuses que les personnes qui consomment du cannabis. Je ne
compte plus le nombre de fois où j'ai parlé à des agents de la GRC
qui m'ont dit qu'ils étaient toujours moins nerveux lorsqu'ils
répondaient à un appel relatif à une personne ayant fumé de la
marijuana. Ils sont très nombreux à m'avoir dit la même chose. Par
contre, lorsqu'ils apprennent qu'une personne a consommé beaucoup
d'alcool, ils sont inquiets parce qu'ils s'attendent à devoir composer
avec une réaction violente.

Je ne cherche pas à encourager la consommation de marijuana,
mais lorsqu'il est question d'actes criminels violents, il ne faut pas
oublier que l'alcool pose de graves problèmes. Ce projet de loi ne

permet pas d'évaluer les risques de récidive d'une personne qui a un
problème de consommation abusive d'alcool.

J'aimerais aussi parler de l'état de nos prisons. On a mentionné
certaines choses au cours du débat, mais j'ai trouvé des statistiques
en ligne. Elles sont tirées du site Web du Service correctionnel du
Canada et du rapport de l'enquêteur correctionnel et ne font pas
partie des données récentes étudiées par le comité. Elles indiquent
qu'entre 1997 et 2008, le pourcentage de délinquants aux prises avec
des problèmes de santé mentale purgeant une peine dans des
pénitenciers canadiens a doublé. Les problèmes de santé mentale
sont beaucoup plus nombreux au sein de la population carcérale
aujourd'hui qu'ils ne l'étaient en 1997.

Les problèmes de toxicomanie sont souvent liés à des problèmes
de santé mentale. Cela a déjà été dit, et on l'a même mentionné
aujourd'hui pendant le débat. Les personnes qui souffrent de
problèmes de santé mentale et qui ne reçoivent pas d'aide ou
d'accompagnement utilisent la drogue ou l'alcool pour tenter de
maîtriser leurs propres démons intérieurs, et c'est de cette façon
qu'elles développent une dépendance.

● (1635)

Bon nombre de prisonniers avaient concrètement besoin de
soutien, notamment psychologique, de counseling ou de traitements
avant même d'intégrer la population carcérale et en ont toujours
besoin lorsqu'ils la quittent. Une partie des troubles de santé mentale
de certaines d'entre eux est par ailleurs attribuable à la toxicomanie.

Cet après-midi, nous avons entendu la secrétaire parlementaire
affirmer que nous devrions être extrêmement satisfaits d'apprendre
que l'État a consacré 9 millions de dollars cette année aux services de
counseling en toxicomanie dans les prisons du Canada. Je veux bien
accepter ce chiffre de bon coeur, sauf qu'on peut lire sur le site Web
du Service correctionnel du Canada qu'on a dépensé 11 millions de
dollars en 2008-2009 relativement à la toxicomanie. Les observa-
tions des députés conservateurs nous révèlent donc que l'État
dépense 2 millions de dollars de moins cette année qu'il y a
quatre ans alors que la population carcérale a augmenté depuis. Des
statistiques plus anciennes permettent par ailleurs de dégager une
tendance selon laquelle il y a actuellement plus de délinquants
incarcérés qu'il y a 10 ans qui sont aux prises avec des problèmes de
santé mentale et de toxicomanie.

Je pourrais émettre des hypothèses sur ce qui explique cela. Les
compressions budgétaires qui visaient à éliminer le déficit dans les
années 1990— des compressions que je déplore et que beaucoup de
députés conservateurs ont rappelées depuis que je siège au
Parlement — et la réduction des paiements de transfert aux
provinces ont refilé beaucoup de problèmes aux gouvernements
provinciaux et réduit notamment les services de santé mentale. Nous
avons forcé les services provinciaux de santé mentale à se délester
d'une bonne part des problèmes sociaux au détriment des gens qui
vivent essentiellement dans la rue, ce qui selon moi a contribué à
augmenter le nombre de délinquants ayant des troubles de santé
mentale.

Que ferait le projet de loi pour améliorer la situation? Rien du tout.
Aucun sou de plus ne serait affecté aux soins de santé mentale ou
aux services de consultation en toxicomanie. Le projet de loi
n'améliorerait ni la sécurité publique ni la situation des délinquants.
On prétend que le projet de loi permet de lutter contre la drogue dans
les prisons — cela paraîtra bien dans le prochain programme
électoral —, mais il ne fait rien pour la population carcérale et ne
permet pas d'améliorer la sécurité publique.
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Pour confirmer ce que j'avance, j'aimerais citer le témoignage de
l'enquêteur correctionnel du Canada, Howard Sapers, qui a comparu
devant le Comité permanent de la sécurité publique et nationale. Je
sais qu'une partie du témoignage de M. Sapers a déjà été citée par
des députés de l'opposition officielle et du Parti libéral, mais je tiens
à souligner une partie de ses conclusions. Il fait valoir ceci:

Quatre délinquants sur cinq qui arrivent dans un établissement fédéral ont des
antécédents de consommation de substances intoxicantes ou de dépendance. La
consommation d’alcool et de drogues est un facteur de risque criminel pour une
proportion significative de la population carcérale. Cependant, les analyses d’urine
ne sont d’aucune efficacité dans la surveillance et la réduction du risque lié à la
consommation d'alcool et à la dépendance à l’alcool.

Je tiens à souligner ce fait. La solution proposée dans ce projet de
loi ne permettra ni d'éradiquer les drogues dans les prisons— loin de
proposer quoi que ce soit pour éradiquer les drogues dans les
prisons, il tend plutôt à punir les candidats à la libération
conditionnelle qui échouent à un test —, ni de faire quoi que ce
soit pour lutter contre l'un des facteurs de risque criminel les plus
importants, c'est-à-dire la dépendance à l’alcool.

Lorsque nous réfléchissons à cette question, nous voyons bien
qu'il nous faut un programme intégré et coordonné à la grandeur du
Service correctionnel du Canada pour redoubler d'efforts. Cela
concerne aussi une autre question qui a récemment été soulevée, à
savoir qu'une partie de la population carcérale peut être radicalisée et
ralliée à l'idéologie terroriste lors de son passage en prison. Ce sont
des personnes qui ont désespérément besoin de services en santé
mentale et en toxicologie.

Plus précisément, le tireur qui a fait irruption ici le 22 octobre
avait déjà supplié un juge, en 2012, dans un tribunal de Vancouver,
de l'envoyer en désintoxication, de l'envoyer là où il pourrait
recevoir de l'aide psychologique. Je crois que, si nous avions pu
offrir ces services, deux vies auraient pu être épargnées ce jour-là.
Mais, surtout, et c'est le plus important, nous aurions pu épargner la
vie du caporal Nathan Cirillo si son agresseur avait obtenu l'aide
dont il avait désespérément besoin.

● (1640)

Nous ne le saurons jamais, mais nous devrions investir dans le
traitement des troubles mentaux, les services de psychothérapie et les
services pour toxicomanes et veiller à ce que les délinquants détenus
dans notre système carcéral soient traités de manière à pouvoir
réintégrer la société et à devenir des citoyens utiles à la société. Nous
ne devrions pas chercher des moyens de leur refuser la libération
conditionnelle à la dernière minute.

Je termine sur ces paroles d'Howard Sapers:
Un moyen plus rentable de prévenir le crime consiste à consacrer davantage nos

ressources limitées à des programmes de prévention et de traitement de la
toxicomanie. Les politiques de tolérance zéro et les approches répressives à l’égard
de la toxicomanie et de la dépendance ne fonctionnent tout simplement pas dans les
prisons.

Procédons de façon judicieuse. Faisons ce qui doit être fait.
L'éradication de la drogue dans les prisons est un objectif louable,
mais le projet de loi donne à la population canadienne une idée
fausse des objectifs qu'il permettra d'atteindre.

Mme Roxanne James (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, PCC): Monsieur le
Président, je rejette une partie des propos de la députée.

J'aimerais notamment revenir sur les 9 millions de dollars servant
à financer les programmes de lutte contre la toxicomanie. Le
commissaire Don Head a souvent pris la parole devant notre comité.
Il est venu nous parler des programmes qu'offre son organisation et
du fait qu'avant de sortir de prison et de réintégrer la société, 95 %

des détenus suivent au moins un programme reconnu à l'échelle
nationale, si ce n'est deux, voire trois. Voilà ce que nous faisons.
Nous croyons qu'il faut aborder ce problème sous plusieurs angles à
la fois.

Je ne suis pas d'accord avec la députée quand elle dit qu'on crée
des embûches pour les détenus. Selon elle, nous leur créerions des
embûches en forçant ceux qui sont sur le point d'être libérés à rester
derrière les barreaux. C'est loin d'être le cas. Comme je l'ai dit, nous
offrons des programmes aux détenus, et nous nous attendons à ce
que les délinquants détenus dans un pénitencier fédéral y prennent
part, que ce soit pour se libérer de leur dépendance ou pour régler un
autre problème.

Si un détenu qui n'a jamais pris part à aucun des programmes
offerts fournit un échantillon d'urine positif, la députée est-elle en
train de nous dire que nous devrions fermer les yeux et le libérer sous
condition?

Mme Elizabeth May: Je pense que « fermer les yeux » est une
expression intéressante qui est tout à fait d'actualité, monsieur le
Président. Une source que certains d'entre nous considèrent comme
valable nous conseille de fermer les yeux.

Quoi qu'il en soit, les témoignages entendus par le comité au sujet
de l'argument du secrétaire parlementaire sont clairs. J'ai sous les
yeux le témoignage de Catherine Latimer, de la Société John
Howard. Elle souligne le risque associé au maintien en détention
jusqu'à l'expiration de la peine que purge une personne ayant un
problème de dépendance sans que cette personne puisse bénéficier
d'un programme de remise en liberté graduelle avec de l'assistance,
programme qui fait partie du train de mesures de libération
conditionnelle et de réinsertion sociale. Mme Latimer a déclaré ceci:

Dans le cas d’une personne qui a une dépendance, si tout ce qu’on fait à cet égard
est strictement de nature punitive et qu’on la garde dans un pénitencier jusqu’à la fin
de sa peine, elle n’aura peut-être pas le soutien dont elle a besoin et qui pourrait au
final réduire le risque pour la collectivité.

Comme je l'ai dit auparavant, les témoignages entendus par le
comité nous indiquent que les analyses d'urine sont complètement
inefficaces. Ces analyses n'aident aucunement les personnes qui ont
un problème d'alcoolisme. Elles n'aident pas celles qui consomment
une drogue comme le crack, qui déclenche davantage de
comportements violents que le THC, par exemple, alors que cette
substance reste plus longtemps dans l'organisme d'une personne qui
fume de la marijuana en prison.

Les problèmes de dépendance sont des problèmes sérieux et leur
gravité augmente lorsqu'ils sont combinés à des troubles de santé
mentale. Dans le cas qui nous intéresse, le fait de décider de refuser
sa libération conditionnelle à quelqu'un parce qu'il a des traces
résiduelles de THC dans son organisme est l'un des nombreux
aspects qu'il faut prendre en considération. Ce qui importe, c'est
d'assurer la réinsertion des personnes qui ont purgé leur peine et de
les aider, grâce à des programmes de soutien, à se faire accepter
comme citoyens à part entière par la société canadienne.

Pour répondre à la question de la députée, dans certaines
circonstances, les gens devraient absolument avoir droit à leur
libération conditionnelle même si des traces résiduelles d'une
substance quelconque ont été décelées dans leur organisme. Les
tests d'urine ne servent à rien pour établir la présence de produits
beaucoup plus dangereux.
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● (1645)

[Français]

Mme Rosane Doré Lefebvre (Alfred-Pellan, NPD): Monsieur le
Président, je remercie ma collègue de Saanich—Gulf Islands de ses
remarques sur le projet de loi C-12 du gouvernement conservateur.

Lors des témoignages au Comité permanent de la sécurité
publique et nationale, la secrétaire parlementaire a mentionné que
95 % des détenus complétaient au moins un programme au cours de
leur détention. Je vais prendre la balle au bond, car elle a oublié de
mentionner qu'il s'agissait de programmes en général et non de
programmes reliés à la toxicomanie, un sujet que le projet de
loi C-12 n'aborde pas vraiment. J'espère qu'elle va rectifier le tir
quand elle aura la chance de reprendre la parole à la Chambre. J'y
reviendrai lorsque j'aurai la chance de faire un discours.

J'aimerais faire une simple remarque concernant le discours de ma
collègue de Saanich—Gulf Islands, que j'ai beaucoup apprécié, car je
partage plusieurs points de vue de la députée. Comme elle l'a dit, en
tant que société, on ne veut pas que les gens retournent constamment
dans le système carcéral et qu'ils commettent de nouveaux crimes. Je
suis d'accord. C'est pour cette raison que nous devons leur donner les
bons outils.

Ma collègue voudrait-elle me donner quelques exemples de bons
outils que nous pourrions donner à notre système correctionnel en
vue d'aider les toxicomanes et les gens aux prises avec des
problèmes de santé mentale à bien réintégrer la société et à devenir
de bons citoyens, afin de mettre fin à cette spirale de retours dans le
système carcéral?

Mme Elizabeth May: Monsieur le Président, je remercie ma
collègue de l'occasion qu'elle me donne d'exprimer d'autres idées de
programmes qui fonctionnent pour le bien-être de tous.

[Traduction]

Une chose dont je déplore l'abandon, c'est le système des prisons
agricoles. Ce programme a vraiment eu un effet sur les délinquants.
Il a aidé à leur redonner — et, pour certains d'entre eux, à leur
donner pour la première fois de leur vie — la conviction qu'ils
pouvaient jouer un rôle utile dans la société. Il leur a apporté un
sentiment de bien-être et leur a permis de sentir qu'ils avaient une
certaine valeur.

Dans la lutte qui a été menée pour garder la prison agricole de
Kingston, en Ontario, j'ai pris conscience du nombre de détenus qui,
pour la première fois, travaillaient en plein air à s'occuper d'un
potager. Je sais que nombre de mes collègues d'en face ont de
l'expérience en tant qu'agriculteurs. Il existe des choses qui peuvent
changer votre vie de façon significative.

Nous savons que beaucoup de personnes qui étaient des détenus
sont devenus croyants alors qu'ils étaient derrière les barreaux, mais
tout ce qui peut permettre à une personne qui n'a jamais eu d'estime
de soi de croire qu'elle peut contribuer à la société a une grande
valeur. Et l'un des programmes qui se sont avérés les plus bénéfiques
est celui du système des prisons agricoles, programme que
l'administration conservatrice n'a pas manqué de supprimer.
J'aimerais que ce programme revienne.

Il faut des programmes de counselling sur la dépendance aux
drogues. Il faut des programmes de santé mentale, bien sûr, mais les
gens qui sont perdus pour la société, tous ceux qui sont perdus,
doivent avoir la chance d'être retrouvés. Je ne me mettrai pas à
chanter Amazing Grace, monsieur le Président, mais je pense que
vous comprenez où je veux en venir.

M. Kevin Lamoureux (Winnipeg-Nord, Lib.): Monsieur le
Président, je ne connais pas le pourcentage exact, mais je crois savoir
qu'un peu plus de la moitié des personnes qui aboutissent dans les
pénitenciers fédéraux souffrent de graves problèmes de toxicomanie.
Il est donc très important que nous ayons des programmes efficaces.

Souvent, quand on parle de programmes efficaces, on pense
instinctivement au mieux-être du prisonnier, mais un programme
judicieux, solide et efficace a également des répercussions positives
sur le plan de la sécurité. Les agents correctionnels savent à quel
point il est essentiel que l'on mette sur pied des programmes solides
pour aider les prisonniers à se tenir loin des drogues et à éviter la
consommation abusive de médicaments.

Que pense la députée de la nécessité de consacrer les ressources
nécessaires à des programmes de soutien efficaces qui donneraient
des résultats positifs?

● (1650)

Mme Elizabeth May: Monsieur le Président, le système carcéral
canadien coûte cher, jusqu'à 3 milliards de dollars par année, et les
coûts ont augmenté au cours des dernières années. Les prisons sont
surpeuplées, et la double occupation des cellules pose son lot de
problèmes. Les nombreuses mesures législatives prévoyant des
peines minimales obligatoires qui ont été adoptées par l'actuel
gouvernement conservateur créent des problèmes de surpopulation.

Il vaut la peine de souligner ce qu'a dit l'Association canadienne
de justice pénale en comité. À son avis, lorsqu'un délinquant souffre
de troubles mentaux et qu'il est en plus toxicomane, il s'agit
essentiellement d'un problème de santé publique. Du point de vue du
droit criminel, bien entendu, les gens qui commettent des crimes
doivent être punis, mais, selon l'Association canadienne de justice
pénale, dans certains cas, le public serait mieux protégé si nous
fournissions aux délinquants des services de counseling dès leur
incarcération. Ces derniers auraient ainsi accès à des programmes qui
leur permettraient de cesser de consommer et de devenir immédia-
tement des citoyens plus productifs.

Les libérations conditionnelles y contribuent, car elles aident les
gens à revenir sur le droit chemin. Chaque cas est unique. Bien que
le projet de loi, je dois l'admettre, ne lie pas les mains de la
Commission des libérations conditionnelles, il exige qu'on y songe à
deux fois avant d'accorder une libération conditionnelle.

Si nous voulons trouver des solutions, il faut tenir compte du fait
que 80 % des gens qui sont incarcérés ont déjà des problèmes de
toxicomanie. Rien ne donne à penser que la consommation de
drogue dans les prisons canadiennes est en hausse; cela a aussi été
démontré en comité. Il faut s'attaquer aux vrais problèmes et faire
preuve de beaucoup plus de créativité lorsque vient le temps
d'investir. Puisque nous dépensons 3 milliards de dollars dans les
prisons, ne serait-il pas judicieux de dépenser ces fonds pour garder
les gens en dehors des prisons?

[Français]

Mme Rosane Doré Lefebvre (Alfred-Pellan, NPD): Monsieur le
Président, je suis très heureuse de me prononcer sur le projet de
loi C-12, Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la mise
en liberté sous condition. Ce qui m'intéresse un peu plus dans le titre
du projet de loi, c'est le titre abrégé. Le gouvernement conservateur a
choisi de l'intituler « Loi concernant l'éradication des drogues dans
les prisons ».

Évidemment, lorsque nous avons vu ce titre, nous étions très
curieux de savoir ce qu'allait contenir cette Loi concernant
l'éradication des drogues dans les prisons qu'on nous avait promise.
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Pour ma part, j'étais relativement surprise, en un sens mais pas
dans l'autre, de voir que cela n'avait absolument aucun rapport avec
l'éradication des drogues dans nos prisons. Le projet de loi C-12
ajouter à la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous
condition une disposition qui clarifie le fait que la Commission des
libérations conditionnelles peut fonder ses décisions en matière
d'admissibilité à la libération conditionnelle sur les résultats positifs
des tests d'urine ou sur le refus de se soumettre à un dépistage de
drogue par test d'urine. Or cela est déjà en place. Cette pratique est
déjà en vigueur depuis un bon bout de temps au sein de la
Commission des libérations conditionnelles.

On appuie cette disposition, mais on s'entend que c'est lié à la
Commission des libérations conditionnelles. Cela n'a aucun rapport
avec la population carcérale actuellement détenue dans nos prisons
fédérales.

Ce titre est donc malheureusement un peu erroné. Le gouverne-
ment, et c'est triste, tente de faire croire à la population canadienne
qu'il cherche à s'attaquer au problème de la toxicomanie dans nos
prisons fédérales, alors qu'en fait, au moyen de ce projet de loi, il
cherche tout simplement à dire que ce que fait à la Commission des
libérations conditionnelles est bien et qu'elle doit continuer de le
faire.

Le titre du projet de loi C-12 est donc relativement trompeur. Nous
avons essayé de le modifier au Comité permanent de la sécurité
publique et nationale. Le NPD a présenté un amendement pour
modifier le titre abrégé pour essayer de mieux décrire le projet de
loi C-12. Nous avons proposé « Loi sur le test de dépistage de
drogue positif et la libération conditionnelle », ce qui selon moi
reflète beaucoup mieux le projet de loi.

Je le souligne parce que beaucoup de témoins ont affirmé que le
projet de loi C-12 ne visait vraiment pas ce que le titre abrégé laissait
entendre. Ce n'est pas que le projet de loi est mauvais. Je voudrais le
dire à tout le monde à la Chambre. En comité, nous étions tous
d'accord sur le fait que ce n'est pas un mauvais projet de loi en tant
que tel. Cependant, le titre était vraiment un irritant lorsqu'on avait à
discuter de ce projet de loi. Le titre abrégé n'a donc aucun rapport
avec le projet de loi. Ce dernier n'est pas mauvais, mais il n'amènera
pas l'éradication des drogues dans les prisons.

J'aurais aimé citer le député de Yukon. En remplacement la
secrétaire parlementaire, il a été présent à des séances du Comité
permanent de la sécurité publique et nationale sur le projet de
loi C-12. Il a lui-même admis que le titre abrégé allait probablement
un peu loin. On a donc vu que, même dans les rangs des
conservateurs, tout le monde n'était pas relativement à l'aise par
rapport au titre abrégé de ce projet de loi.

J'espère que, la prochaine fois, les conservateurs vont faire leurs
devoirs et nous présenter quelque chose dont le titre abrégé va
vraiment bien représenter le projet de loi en question.

Cela dit, je ne m'éterniserai pas sur le fait que les conservateurs
font souvent de la partisanerie avec leurs titres abrégés ou les projets
de loi qu'ils présentent. Ils ne représentent pas nécessairement le
projet de loi qui y est associé, mais cela a l'air très beau quand c'est
présenté à la population canadienne si on ne lit pas le projet de loi
lui-même.

Nous, les néo-démocrates, lorsque nous parlons de la population
carcérale, des prisons et de l'éradication de la toxicomanie, nous
avons des positions très claires. Nous avons toujours appuyé les
mesures qui visent à rendre nos prisons plus sûres, tandis que le
gouvernement conservateur continue d'ignorer les recommandations
du personnel correctionnel et surtout celles de l'enquêteur correc-

tionnel, qui permettraient de réduire la violence, les activités des
gangs de rue et l'usage des drogues dans nos prisons. Les
intervenants sont pas mal tous d'accord sur le fait que ce projet de
loi aura peu d'effets sur l'usage des drogues dans nos prisons. On
s'entend pratiquement pour dire qu'il n'aura pas d'effet sur l'usage des
drogues dans nos prisons.

● (1655)

Le gouvernement va encore se servir de cette loi pour se donner
l'occasion de céder au désir de sa base, sans pour autant proposer des
solutions réelles aux problèmes liés aux drogues et aux gangs dans
les prisons. Je déplore énormément cet aspect de la stratégie du
gouvernement conservateur face à un enjeu extrêmement important.

Comme je le mentionne, le projet de loi C-12 n'est pas
nécessairement une solution à un problème réel et dont nous
sommes tous conscients, surtout les membres du Comité permanent
de la sécurité publique et nationale. Pour avoir vu passer plusieurs
projet de loi, les députés de la Chambre sont un peu au courant de la
situation dans nos prisons. Nous savons qu'il existe des problèmes de
santé mentale, de toxicomanie ou de gangs de rue. Il y a donc
plusieurs problèmes et des choses sont à régler dans notre système
correctionnel. Encore une fois, cela aurait pu être un très bel exemple
du travail qu'on peut faire tous ensemble, en tant que parlementaires.
Malheureusement, nous n'avons pas pu le faire.

Je veux parler de ce que le projet de loi aurait peut-être dû inclure
et de l'éradication de la toxicomanie dans nos prisons. En 2012,
Sécurité publique Canada a réalisé une étude confirmant qu'il n'est
pas vraiment réaliste de penser qu'on peut créer des prisons sans
drogue. Je sais que cela peut être effarant à entendre, mais le
problème de la suppression de la drogue dans nos prisons est
extrêmement complexe, et ce, pour différentes raisons. Le
gouvernement devrait assumer un certain leadership à ce sujet, mais
en tant que parlementaires, notre travail est de s'assurer qu'il y a le
moins de drogue possible et d'aller dans cette direction.

Or le gouvernement actuel réagit aux unes sensationnalistes des
journaux et il essaie de dire que c'est possible. Service correctionnel
Canada a investi beaucoup d'argent. Entre autres, 112 millions de
dollars ont été dépensés depuis 2008 par les conservateurs pour
acheter des instruments technologiques pour empêcher l'entrée de
drogue dans les prisons. Toutefois cela n'a pas réussi à réduire
l'usage des drogues dans le milieu carcéral. Donc, actuellement,
l'approche des conservateurs ne fonctionne absolument pas.

Premièrement le gouvernement a un objectif sensiblement
irréaliste, mais que nous cherchons tous à atteindre — nous nous
entendons là-dessus —, et deuxièmement, il n'utilise pas l'argent de
la bonne façon. Dans ce cas-ci, il l'a investi dans des technologies et
cela n'a rien changé au problème. Je vais citer un peu plus en détails
les chiffres plus tard, mais le gouvernement conservateur a coupé
vraiment beaucoup d'argent dans plusieurs ministères. Il a réduit de
de 10 % le budget de Service correctionnel Canada et il a beaucoup
coupé dans les programmes, alors que la population carcérale
augmente actuellement. Il a réduit le montant d'argent réservé aux
programmes, notamment ceux affectés à la toxicomanie. Dans cette
histoire, le gouvernement tient un double langage.
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Le budget de Service correctionnel Canada destiné aux program-
mes correctionnels de base, comme les traitements de toxicomanie, a
été réduit. De plus, le gouvernement conservateur a fermé les centres
de traitement des détenus atteints de graves troubles mentaux. Il ne
faut pas se le cacher, dans nos prisons, les troubles mentaux sont
extrêmement présents. C'est un des éléments de ce débat à retenir.
Plusieurs intervenants en ont discuté, souvent les gens qui ont des
problèmes de toxicomanie ont aussi des problèmes de santé mentale
et il ne faut surtout pas l'oublier.

Pour vraiment s'attaquer au problème de toxicomanie dans nos
prisons, nous croyons que Service correctionnel Canada doit d'abord
se doter d'un système d'évaluation initial qui permettrait de mesurer
correctement le degré de toxicomanie des détenus pour offrir des
programmes suffisants aux contrevenants qui en auraient besoin.
Sans traitement de la toxicomanie, c'est plus difficile de faire de
l'éducation et de la réinsertion sociale, ce que notre société a choisi
de faire avec nos détenus. À Service correctionnel Canada, un
système fonctionne par cascade. En arrivant, une personne va entrer
au niveau maximum ou au niveau moyen, et dans la population
carcérale, elle va tranquillement descendre les niveaux jusqu'à se
rendre, à la fin de son cycle, dans des pénitenciers à sécurité
minimale. Toujours selon le plan correctionnel, elle aura des contacts
avec la population. Elle commencera à travailler à l'extérieur, à faire
des visites à l'extérieur et à faire un retour dans la société.

Si on ne veut pas que la spirale recommence, il faut absolument
offrir les bons programmes d'éducation et de réinsertion sociale.
C'est un choix de société que nous avons fait et nous devons
absolument l'assumer.

● (1700)

Si on assume ce choix, cela va coûter beaucoup moins cher aux
citoyennes et aux citoyens au bout du compte, que ce soit pour la
sécurité publique, les hôpitaux ou la société en général.

Les détenus qui n'ont pas accès à l'éducation et à la réinsertion
sociale risquent de retomber dans la criminalité et de récidiver. Bon
nombre d'études l'ont d'ailleurs prouvé. L'enquêteur correctionnel
nous en parle souvent dans ses rapports ou quand il vient faire des
présentations en comité. Les experts voient ce qui se passe sur le
terrain. Je pense entre autres à l'Association canadienne des Sociétés
Elizabeth Fry et à la Société John Howard du Canada. J'aimerais
aussi mentionner le Syndicat des agents correctionnels du Canada,
qui voit des anciens détenus revenir en prison. J'ai discuté avec le
président de ce syndicat, M. Grabowsky, la semaine dernière. Je ne
veux pas dévoiler son âge, mais il a plus de 35 ans d'expérience au
sein de Service correctionnel Canada. Il m'a dit que depuis qu'il y
travaille, il a vu beaucoup d'ex-détenus revenir et refaire la spirale,
faute de réinsertion sociale et de programmes adéquats pour les
détenus. C'est vraiment quelque chose de triste à constater.

Comme société, on fait un choix judicieux en cherchant à avoir
des communautés extrêmement sécuritaires. Quand je me promène
dans la rue, je veux être en sécurité, que ma fille soit en sécurité et
que mes amis et mes collègues soient en sécurité. Pour cela, il faut
s'assurer que ces gens ne retournent pas dans la spirale du crime. Il
faut essayer d'éradiquer le plus possible le crime dans notre société.
Les deux côtés de la Chambre sont probablement d'accord pour dire
que le chemin pour y arriver est ardu. Toutefois, nous avons une
vision extrêmement différente des moyens à prendre. Je vais revenir
sur ce sujet plus loin dans mon discours.

Plusieurs intervenants appuient notre position, comme l'enquêteur
correctionnel qui a déclaré dans de nombreux rapports que le
système correctionnel risque de subir des conséquences indésirables

lorsque des solutions simplistes sont appliquées aux problèmes
complexes, comme celui de la toxicomanie, dans nos pénitenciers. Il
a proposé des mesures comme l'évaluation initiale des détenus au
moment de leur intégration à des programmes correctionnels, dans le
but de circonscrire leur problème de toxicomanie, ce que nous, au
NPD, approuvons complètement. Il propose aussi de donner aux
détenus un meilleur accès aux programmes de réadaptation, ce qui
permettrait de réduire la consommation de drogues et les activités
des gangs dans les prisons.

Lors d'une question de ma collègue de Saanich—Gulf Islands, j'ai
dit que je faisais un petit retour sur ce que la secrétaire parlementaire
a dit. Cette dernière a mentionné, et cela a été dit au Comité
permanent de la sécurité publique et nationale par le commissaire de
Service correctionnel Canada, M. Don Head, si je ne me trompe pas,
que 95 % des détenus suivaient au moins un programme au cours de
leur cheminement dans nos pénitenciers. C'est vrai, 95 % des détenus
vont suivre un programme à un moment donné dans leur plan
correctionnel. Ce que les conservateurs ne mentionnent pas, et nous
en parlons beaucoup dans le débat sur le projet de loi C-12, c'est que
ce pourcentage concerne tous les programmes en général. Cela peut
donc être un programme relié à la gestion de la colère ou aux
problèmes d'agressivité ou encore faire partie des Alcooliques
anonymes ou d'un programme relié à la toxicomanie. Une variété de
programmes sont offerts aux détenus. On semble mettre tous ces
programmes dans le même panier et dire que 95 % des détenus
suivent vraiment un programme, en sous-entendant que ce sont des
programmes contre la toxicomanie. Ce n'est malheureusement pas le
cas. Je tiens à ce que la Chambre soit au courant de cela pour les
débats à venir.

Ce serait intéressant que tous les délinquants aient accès à un
programme lié à un traitement contre la toxicomanie lors de leur
parcours dans le système correctionnel, s'ils en ont besoin. Ce n'est
pas actuellement le cas. Quatre délinquants sur cinq arrivent dans un
établissement fédéral avec des antécédents de consommation de
drogues. En juillet 2011, on comptait 775 détenus inscrits à un
programme de traitement de substitution aux opiacés, soit environ
5,4 % de la population carcérale totale. Il y a donc 5, 4 % de la
population carcérale totale qui suivrait un traitement, alors que
quatre détenus sur cinq ont un problème en entrant dans le système
carcéral. Malheureusement, l'équilibre n'est pas atteint. C'est quand
même assez triste.

● (1705)

Dans le budget fédéral de 2012, on a annoncé des compressions
budgétaires de 295 millions de dollars à Service correctionnel
Canada sur une durée de deux ans, ce qui représente environ 10 % de
son budget.

Actuellement, Service correctionnel Canada consacre de 2 % à
2,7 % de son budget de fonctionnement aux programmes
correctionnels de base. Cela comprend les programmes de traitement
de la toxicomanie, mais ceux-ci ne reçoivent pas la totalité de ce
financement.

Selon le Bureau de l'enquêteur correctionnel, dont j'attends
toujours les rapports annuels avec impatience, le budget de Service
correctionnel Canada réservé aux programmes de traitement de la
toxicomanie est passé de 11 millions de dollars en 2008-2009 à
9 millions de dollars en 2010-2011, et ce, pendant que la population
carcérale augmente toujours. On réduit donc le financement des
programmes de traitement de la toxicomanie et l'accès à ceux-ci pour
les détenus pendant que la population carcérale augmente. C'est
triste.
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Cela m'amène à parler de la position du Syndicat des agents
correctionnels du Canada, qui travaille directement dans nos
pénitenciers pour notre sécurité. C'est un travail incroyable. J'ai
visité plusieurs pénitenciers dans plusieurs provinces du pays, et
nous y sommes toujours très bien reçus. Ils expliquent très bien leur
travail et ils font des miracles avec peu de choses.

Leurs budgets sont réduits chaque année et, à cause des projets de
loi conservateurs qui ont modifié le Code canadien du travail, leur
sécurité a aussi été affectée. Il suffit de penser au projet de loi qui a
modifié la définition de « danger » et qui a directement affecté les
agents correctionnels travaillant sur le terrain. Cela est extrêmement
grave pour eux.

Les conservateurs n'ont pas la même vision. Je ne dirais pas que
leurs politiques sont néfastes, mais ce ne sont pas les bonnes
politiques pour nos pénitenciers. Par exemple, à cause des
compressions, les conservateurs ont promis d'augmenter le nombre
de lits et de détenus dans nos prisons. Je crois qu'il s'agissait de
2 700 nouveaux lits, un supplément net d'environ 1 655 lits.

En même temps, les conservateurs ont fermé deux pénitenciers
extrêmement importants, l'un étant situé dans la région de Kingston,
en Ontario, et l'autre étant le pénitencier Leclerc, au Québec. Ce
dernier se trouve dans mon comté et est maintenant un pénitencier
provincial. En raison de ces fermetures, les détenus se retrouvent
souvent à deux ou trois dans des cellules souvent conçues pour une
seule personne.

Selon leur évaluation directement sur le terrain, même s'il y a eu
une diminution de la double occupation, les agents correctionnels
voient présentement une possible augmentation de la double
occupation, ce qui crée un gros problème relativement à la
toxicomanie et à la sécurité des agents correctionnels. Ceux-ci ne
savent jamais ce qui va arriver lorsqu'il y a plusieurs détenus dans
une seule cellule. De plus, cela peut être dangereux pour la
population carcérale, sans parler des problèmes de gangs de rue et de
toxicomanie qui peuvent s'aggraver si on ne suit pas des plans
correctionnels rigoureux.

Les conservateurs devraient consulter les études qui démontrent ce
qui se passe quand on met plusieurs personnes dans une cellule
conçue pour une seule personne. On dit souvent que c'est pour
économiser, mais cela crée beaucoup plus de problèmes à long
terme.

Au NPD, nous voulons nous assurer que les prisons sont un lieu
de travail sûr pour nos agents correctionnels. C'est extrêmement
important. Si on ne fait que coller de beaux titres comme celui du
projet de loi C-12 sur des mesures relativement simples sans
s'attaquer directement au problème de la toxicomanie, ces lieux de
travail ne seront plus sûrs. On s'assure ainsi que les détenus
retournent sans cesse dans le système carcéral.

● (1710)

J'espère que les conservateurs vont prendre bonne note de tout
cela et de tout ce qui a été dit par les témoins en comité pour que la
prochaine fois qu'ils nous présentent un projet de loi qui s'appelle
Drug-Free Prisons Act, ce dernier s'attaque directement au problème
qu'il cherche à régler.

[Traduction]

M. Rick Norlock (Northumberland—Quinte West, PCC):
Monsieur le Président, la députée d'en face qui, comme moi, siège au
comité de la sécurité publique, a fait quelques remarques sur ce qui a
été dit au comité. Je ne vais pas énumérer toutes les faussetés qu'elle
a dites, les occasions où la situation qu'elle décrit est contraire à la

situation réelle. Je me contenterai plutôt de demander aux Canadiens,
ceux dont l'opinion compte vraiment, de consulter les bleus du
comité de la sécurité publique et de lire ce qui a réellement été dit. Ils
constateront que la version donnée par la députée est très différente
de la réalité.

La députée a aussi affirmé qu'elle n'aimait pas le titre du projet de
loi. Les députés de l'opposition voulaient modifier le titre, mais cela
a été jugé irrecevable, comme cela se produit également de temps en
temps à la Chambre. L'opposition croit que si nous ne faisons pas
tout à sa façon, c'est nécessairement une mauvaise chose.

La députée affirme que le budget réservé aux programmes de
traitement de la toxicomanie est passé de 11 millions de dollars à
9 millions de dollars alors que, selon les témoignages, ce budget
s'élève à environ 20 millions de dollars. Nous menons actuellement
une vérification à ce sujet. Les Canadiens devraient consulter les
bleus. Ils ne devraient pas faire confiance aux têtes parlantes d'en
face. Ils devraient lire les bleus pour savoir ce que les témoins ont
réellement dit.

Comme la députée de Saanich—Gulf Islands l'a mentionné, lors
d'une législature antérieure, les membres du comité de la sécurité
publique se sont rendus dans d'autres pays, où on leur a dit que les
programmes du Canada étaient parmi les meilleurs du monde. Nous
sommes allés en Norvège. En tout, 60 % des programmes dans ses
prisons s'inspirent de programmes canadiens. Je demande à la
députée d'en face de lire l'étude sur les problèmes de santé mentale et
de toxicomanie dans nos prisons, et elle trouvera certaines données à
ce sujet.

La députée n'a pas cessé de parler du titre abrégé. Elle a
mentionné la double occupation des cellules. Pourtant, d'après les
témoins qui ont comparu devant le comité, l'ajout de lits a permis de
réduire le recours à cette pratique. Elle devrait vérifier ses faits.

Je me contenterai de suggérer encore une fois aux Canadiens de
consulter les bleus et de les lire. Ils verront que la version des faits de
la députée ne correspond pas du tout à la réalité.

[Français]

Mme Rosane Doré Lefebvre: Monsieur le Président, je ne pense
pas que mon honorable collègue a assisté aux mêmes séances de
comité que moi. Je suggérerais aussi aux gens d'aller vérifier les
« bleus » pour voir ce qui s'est passé en comité.

● (1715)

[Traduction]

Malheureusement, ils se rendent compte que les conservateurs
essaient parfois de tromper la Chambre et peut-être même le public.
En conséquence, oui, ils devraient lire les bleus. En fait, ce serait
vraiment une bonne chose.

[Français]

Concernant les rapports que j'ai mentionnés, ils viennent souvent
directement du ministère de la Sécurité publique. En effet, si mon
collègue le veut, il peut aller directement les lire, et je peux les
nommer. Ce dont j'ai parlé se trouve, entre autres, dans le « Rapport
annuel du Bureau de l'enquêteur correctionnel 2011-2012 », dans
« La présence des drogues et d'alcool dans les pénitenciers fédéraux:
une problématique alarmante » et dans « La santé mentale et la
toxicomanie dans le système correctionnel fédéral », de 2010. J'ai
aussi en main un autre rapport de l'enquêteur correctionnel, ainsi
qu'un rapport de Sécurité publique Canada et de Service correction-
nel Canada.
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Tous ces rapports, ces faits et ces chiffres existent vraiment.
Pourtant, on me dit qu'en fermant des pénitenciers et qu'en ajoutant
des lits, cela ne va pas faire de double-bunking.

Il y a un pénitencier dans le comté de mon honorable collègue. Je
pense qu'il devrait aller y faire un tour pour jaser directement avec
les agents correctionnels sur le terrain. Ils vont lui parler de double-
bunking.

Mme Ève Péclet (La Pointe-de-l'Île, NPD): Monsieur le
Président, je félicite ma collègue. Je sais qu'elle fait un très beau
et minutieux travail en ce qui concerne la sécurité publique. Alors, je
lui lève mon chapeau. Elle a toute ma confiance en ce qui a trait aux
études en sécurité publique.

Il arrive souvent que les conservateurs nous présentent une
solution toute belle ou toute shiny, comme on le dirait, qui s'applique
à toutes les situations, sauf que la situation en milieu carcéral est
extrêmement complexe. On le sait.

D'ailleurs, l'enquêteur correctionnel a déclaré dans de nombreux
rapports qu'une solution simpliste n'allait jamais fonctionner parce
que le problème était très complexe.

Dans certains des rapports que ma collègue a mentionnés, on
affirme que le meilleur système ne serait pas un système qui parle de
libérations conditionnelles — puisqu'elles n'ont aucun rapport avec
la population carcérale, et ma collègue l'a bien mentionné —, mais
un système d'évaluation initial qui permettrait de faire en sorte que
les programmes soient ajustés aux besoins des gens incarcérés dans
les pénitenciers fédéraux.

Ma collègue pourrait-elle parler de ce genre de solutions adaptées,
et non les solutions que les conservateurs...

Une voix: Passe-partout.

Mme Ève Péclet: Passe-partout, en effet.

Voudrait-elle commenter ce genre de solutions adaptées, et non de
solutions passe-partout, qui vont supposément régler tous les
problèmes dans nos pénitenciers? Ce genre de solutions ne
fonctionnent pas.

Mme Rosane Doré Lefebvre: Monsieur le Président, je remercie
ma collègue de La Pointe-de-l'Île de sa question.

Si seulement c'était une solution passe-partout, ce serait déjà au
moins quelque chose. Toutefois, ce qui est proposé dans le projet de
loi C-12 n'est même pas une solution qui touche directement le
problème de toxicomanie au sein de nos populations carcérales
actuelles. C'est tout simplement quelque chose qui existe déjà et qui
est déjà appliqué par la Commission des libérations conditionnelles
du Canada.

J'aurais même été plus heureuse qu'on essaie d'appliquer une
solution passe-partout pour voir ce qui aurait été proposé par le
gouvernement conservateur afin de vraiment s'attaquer à ce
problème, au lieu de faire semblant de s'y attaquer et de simplement
dire à la Commission des libérations conditionnelles que ce qu'elle
fait est très bon et de lui donner la possibilité de continuer à le faire.
C'est relativement bien parce que le travail de la Commission des
libérations conditionnelles est très bon. Ce qui est intéressant dans ce
qui est proposé dans ce projet de loi, et qui est déjà mis en avant,
c'est qu'on lui donne non pas le bénéfice du doute, mais le choix
d'appliquer ou non les mesures.

Au moins, on n'oblige pas la commission à nécessairement
appliquer les choses qui sont présentées ici, selon les résultats des
tests d'urine, mais on leur donne la possibilité de jouer avec cela.
C'est bon, ils le font déjà. Toutefois, il ne faut quand même pas se

leurrer. On nous présente un projet de loi visant à éradiquer les
drogues dans les prisons. Toutefois, il n'y a rien ici qui parle de cela.

M. Pierre Nantel (Longueuil—Pierre-Boucher, NPD): Mon-
sieur le Président, j'aimerais tout d'abord féliciter ma collègue,
comme ma collègue de La Pointe-de-l'Île l'a fait aussi.

On sent chez elle une grande maîtrise du sujet, une façon naturelle
d'en traiter et beaucoup de rigueur. Honnêtement, je dois aussi dire
que j'apprécie beaucoup son optimisme de vouloir collaborer avec le
gouvernement sur ce projet de loi, dans la mesure où il faut vraiment
vouloir travailler ensemble pour être aussi positive face à ce projet de
loi, qui en a plus long en titre et en flash de première page qu'en
réelle substance.

À cet effet, j'ai entendu mon collègue d'en face faire preuve d'une
mauvaise foi crasse lorsqu'il a dit que cette question, à savoir que le
titre n'était pas approprié, a été jugée contraire au Règlement. Cela ne
rend pas pour autant le titre approprié. C'est cela la vérité. Ce n'est
pas parce que c'est contraire au Règlement que le sujet n'est pas lui
même inacceptable. Il est inacceptable. .

Malheureusement, je connais la réalité de la politique partisane,
qui est de vouloir citer constamment ce que le gouvernement a fait
comme actions et comme lois, sans oublier cette fameuse loi de la
prison sans drogue où cela va être si beau.

Je me demande comment ma collègue peut être aussi optimiste de
travailler avec ces gens, quand, de toute évidence, on constate encore
une fois une vision obtuse de la présentation de ce projet de loi.

● (1720)

Mme Rosane Doré Lefebvre: Monsieur le Président, je remercie
mon collègue de Longueuil—Pierre-Boucher, qui fait aussi preuve
d'une grande éloquence quand il parle à la Chambre.

Je vais revenir sur quelque chose qui a été mentionné par mon
collègue de l'autre côté de la Chambre avec qui je partage une place
au Comité permanent de la sécurité publique et nationale. On doit
dire qu'en tant que parlementaires, c'est vraiment un privilège de
siéger à la Chambre, mais ce l'est aussi de siéger à un comité.

Malgré le fait qu'on ne soit pas tout le temps d'accord sur tout, je
dois dire qu'on a un certain sens de collégialité. On aurait pu
s'attendre du Comité permanent de la sécurité publique et nationale
qu'il soit très rigoureux, mais nous sommes tous des êtres humains.
Nous avons des visions extrêmement différentes sur des sujets et
c'est normal. C'est ce qui fait la beauté du Parlement.

Cela m'amène à parler de collaboration. Je vais toujours croire
qu'il sera possible de collaborer avec le gouvernement, peu importe
le projet de loi. Je ne lâcherai jamais le morceau. C'est mon travail en
tant que parlementaire de présenter mes visions et celles des experts
qu'on essaie de rencontrer, des gens qui viennent en comité et de la
population que je représente. C'est notre travail de parlementaires
d'essayer de travailler en collaboration avec les autres. J'essaie de
jouer le jeu, et j'aimerais que les conservateurs le jouent plus
souvent.
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[Traduction]

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Avant de permettre
à la secrétaire parlementaire du ministre de la Sécurité publique et de
la Protection civile de reprendre le débat, j'aimerais l'aviser qu'il reste
environ sept minutes pour discuter des initiatives ministérielles cet
après-midi. Nous allons commencer par sa période de sept minutes,
mais elle aura bien entendu droit aux 13 minutes qu'il lui restera
lorsque la Chambre reprendra le débat sur la question.

Nous reprenons le débat avec la secrétaire parlementaire du
ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile.
Mme Roxanne James (secrétaire parlementaire du ministre de

la Sécurité publique et de la Protection civile, PCC): Monsieur le
Président, j'aimerais beaucoup parler pendant les sept minutes qui
restent.

C'est pour moi un plaisir de participer au débat sur la Loi
concernant l'éradication des drogues dans les prisons. Permettez-moi
d'abord de me pencher sur la portée du problème réel.

Aujourd'hui, nous savons que lorsqu'ils arrivent dans les
pénitenciers fédéraux, environ 75 % des contrevenants disent avoir
eu des problèmes de toxicomanie ou d'alcoolisme un an avant leur
incarcération. Il est clair que le fait de s'attaquer à la consommation
et au trafic de drogues dans les prisons fédérales peut faciliter la
réadaptation des délinquants. Il en a d'ailleurs été question à une
réunion du comité. En créant un environnement plus propice aux
changements de comportements positifs, l'on donnera aux prison-
niers la possibilité d'obtenir l'aide dont ils ont besoin pour réintégrer
la société comme membres productifs, souvent pour la première fois
de leur vie. L'on pourra aussi contribuer à améliorer la sécurité des
pénitenciers tant pour les détenus que le personnel correctionnel et la
communauté dans son ensemble.

Chose certaine, le Canada n'est pas le seul à être aux prises avec ce
problème particulier. Notre système carcéral fédéral se heurte aux
mêmes problèmes que les autres systèmes carcéraux pour ce qui est
de la consommation et du commerce de la drogue. C'est pour cette
raison que le Canada travaille en étroite collaboration avec d'autres
administrations afin de repérer et de partager les outils et les
pratiques les plus efficaces. Il s'agit notamment de partenaires des
services de première ligne du milieu correctionnel, du milieu policier
et du milieu de la recherche, de législateurs des administrations
municipales et du gouvernement fédéral et de bénévoles qui
travaillent dans ce milieu.

En tenant compte des travaux de recherche récents ainsi que des
stratégies employées par les systèmes carcéraux au Canada et à
l'étranger, le gouvernement a présenté une approche visant à lutter
contre les drogues dans les pénitenciers fédéraux, constituée d'un
agencement équilibré de traitements, de programmes, d'interdictions,
de mesures axées sur la responsabilisation des délinquants et de
peines.

Les mesures que nous avons prises sont surtout fondées sur les
recommandations formulées par le comité d'examen indépendant,
que nous avons créé en 2007 afin de trouver des façons d'améliorer
le système correctionnel fédéral et de renforcer la sécurité publique.
Le Service correctionnel du Canada s'est fondé sur les recomman-
dations du comité et a mis en oeuvre un programme de
transformation afin d'optimiser son apport à la sécurité publique à
long terme. Les progrès marqués sont fort impressionnants.

Le Service correctionnel du Canada a mis en oeuvre beaucoup de
recommandations du comité d'examen visant à lutter contre la
présence de stupéfiants dans les établissements et à améliorer
beaucoup d'autres aspects du fonctionnement de notre système

correctionnel. Le Comité permanent de la sécurité publique et
nationale souligne ces efforts et ces progrès dans son deuxième
rapport, intitulé « La présence de drogues et d'alcool dans les
pénitenciers fédéraux: une problématique alarmante ». Le rapport,
publié en avril 2012, souligne que, même si nous faisons beaucoup
de progrès, il reste beaucoup de travail à faire.

Mettre fin à la contrebande de drogues et d'autres substances
interdites dans les établissements correctionnels fédéraux reste un
défi sans cesse changeant et croissant. C'est un problème complexe,
multidimensionnel et très difficile à régler. Les efforts en ce sens
doivent être multidimensionnels et être fondés sur une multitude
d'interventions, y compris l'interdiction, la prévention, le traitement
et les initiatives communautaires.

En ce qui concerne l'interdiction, le gouvernement conservateur a
investi 122 millions de dollars sur cinq ans pour renforcer les
mesures visant à empêcher que des drogues ou d'autres produits de
contrebande n'entrent dans les établissements. Entre autres, le
gouvernement a augmenté le nombre de chiens détecteurs de drogue
et la capacité en matière de renseignements de sécurité. Il a
également amélioré le périmètre de sécurité dans nos prisons
fédérales. Nous prenons également des mesures pour dissuader les
délinquants à consommer des drogues en augmentant leur
responsabilité et en imposant des pénalités plus sévères.

Dans la Loi sur la sécurité des rues et des communautés, nous
avons instauré des peines minimales obligatoires pour le trafic ou la
possession de drogue dans les prisons ou sur le terrain des
établissements. En outre, au fil des ans, le Service correctionnel du
Canada a mis en oeuvre un certain nombre d'initiatives visant à
réduire la violence et la circulation de drogues illicites dans les
établissements correctionnels fédéraux. Les agents de correction
effectuent maintenant des fouilles aléatoires et de routine des
prisonniers et des terrains des pénitenciers, procèdent à des fouilles
des visiteurs et ont recours à des appareils de radioscopie pour les
bagages, des portiques de détection de métal et des détecteurs de
métal pour les cavités corporelles.

Durant une comparution devant le comité de la sécurité publique
et nationale, Don Head, le commissaire du Service correctionnel du
Canada, a mentionné qu'en 2010, plus de 1 200 saisies de drogues
avaient eu lieu dans les établissements fédéraux. Les résultats
positifs à la suite de tests de dépistage de drogue menés sur les
détenus sont de moins en moins fréquents.

D'après les dernières statistiques, quelque 2 400 saisies de drogues
ont été effectuées durant l'année financière 2013-2014. Il importe de
souligner également que le pourcentage de résultats positifs à la suite
d'analyse d'urine a diminué, de même que les refus de se prêter à un
test.

● (1725)

Ces indicateurs démontrent que les efforts de saisie de drogues
portent fruit et illustrent l'efficacité globale des mesures d'interdic-
tion. C'est selon nous un pas en avant, et c'est une des raisons pour
lesquelles le gouvernement est en train d'améliorer les programmes
et les traitements offerts aux délinquants incarcérés.

17 février 2015 DÉBATS DES COMMUNES 11325

Initiatives ministérielles



Le SCC a également effectué d'importants investissements
récemment pour normaliser le processus d'évaluation initiale des
délinquants afin de permettre à ces derniers de commencer leur
traitement plus tôt. Par exemple, depuis 2012, un plus grand nombre
de plans correctionnels doivent avoir été dressés dans un délai de 70
à 90 jours suivant l'admission du délinquant, selon la durée de la
peine. Le plan correctionnel est un élément essentiel de la
réadaptation des délinquants sous responsabilité fédérale, car c'est
l'outil qui permet d'évaluer les besoins des délinquants en matière de
counselling en toxicomanie et d'y répondre en les inscrivant à un
programme de traitement.

La Loi concernant l'éradication des drogues dans les prisons
propose quelques modifications législatives. Le projet de loi
inscrirait dans la loi le pouvoir exclusif à la Commission des
libérations conditionnelles d'annuler la libération conditionnelle d'un
délinquant à tout moment avant sa mise en liberté s'il fournit un
échantillon d'urine positif ou s'il refuse d'en soumettre. Il lui
donnerait aussi le pouvoir précis d'imposer une condition d'absti-
nence spéciale. Bref, ces modifications donneraient à la Commission
des libérations conditionnelles plus de munitions législatives pour
l'aider à s'acquitter de sa mission, renforçant sa capacité de prendre
des décisions en matière de libérations conditionnelles. À notre avis,
c'est tout simplement ce que souhaitent les Canadiens.

Je peux assurer aux députés que le gouvernement conservateur
demeure déterminé à s'attaquer au problème des drogues dans les
établissements correctionnels et à faire en sorte que les délinquants
puissent obtenir l'aide dont ils ont besoin pour réintégrer la société en
tant que citoyens respectueux des lois. Je demande à tous les députés
d'appuyer l'adoption du projet de loi.

Le président suppléant (M. Bruce Stanton): Il restera
13 minutes à la secrétaire parlementaire pour poursuivre ses
observations lorsque la Chambre reprendra le débat sur cette
question.

INITIATIVES PARLEMENTAIRES

● (1730)

[Français]

LOI SUR LA PROTECTION DES STAGIAIRES

Mme Laurin Liu (Rivière-des-Mille-Îles, NPD) propose que le
projet de loi C-636, Loi modifiant le Code canadien du travail
(formation sans rémunération), soit lu pour la deuxième fois et
renvoyé à un comité.

— Monsieur le Président, j'ai le plaisir de débattre ce soir de mon
projet de loi C-636, Loi sur la protection des stagiaires. Il s'agit d'un
honneur particulier pour moi, en tant qu'une des plus jeunes députés
à la Chambre des communes, car cette question est si pertinente pour
les travailleurs de ma génération.

Selon Statistique Canada, le taux de chômage chez les jeunes
travailleurs est presque le double de la moyenne nationale. Les
jeunes travailleurs vivent de plus en plus dans une situation de
précarité et ont beaucoup de difficulté à trouver des emplois
rémunérés.

Plus que jamais, les jeunes Canadiens qui souhaitent donner le
coup d'envoi à leur carrière se sentent obligés d'accepter des stages
non rémunérés qui promettent de leur apporter une expérience de
travail, mais qui ne mènent que rarement à un emploi permanent.

Souvent sous le poids des dettes étudiantes, d'autres jeunes
diplômés ne peuvent pas se permettre de travailler sans être payés.
Les étudiants canadiens affichent une dette moyenne de 28 000 $ à
l'obtention de leur diplôme, selon Statistique Canada. Souvent, les
jeunes Canadiens croulent sous les dettes à vie.

On estime aujourd'hui qu'il y a 300 000 stagiaires non rémunérés
au Canada. Bien que plusieurs provinces aient légiféré à ce sujet, il
n'y a présentement aucune loi fédérale qui encadre les stages dans les
domaines de compétence fédérale comme les télécommunications, le
transport, les banques et l'aviation.

Pourtant, l'Ontario a commencé à sévir contre les entreprises qui
ont recours à des stages non rémunérés illégaux. Quant à elles, la
Saskatchewan et l'Alberta ont indiqué qu'elles prévoyaient resserrer
leurs normes d'emploi encadrant les stages. Il y a clairement une
volonté au pays de protéger et d'encadrer les stagiaires.

Lorsqu'il est question des stagiaires non rémunérés au Canada,
nous ne pouvons passer sous silence l'histoire d'Andy Ferguson, un
jeune homme de 22 ans d'Edmonton et étudiant en radiodiffusion.
D'ailleurs, il aurait fêté son 26e anniversaire aujourd'hui, le
17 février.

C'est en 2011 qu'il a perdu la vie en conduisant pour retourner
chez lui après avoir travaillé pendant 16 heures à la station de radio
où il complétait son stage. La perte de ce jeune homme prometteur a
sonné l'urgence de mettre en place des règles qui empêcheraient
l'abus des stagiaires, notamment en limitant les heures de travail
qu'un employeur peut exiger d'un stagiaire.

J'ai eu l'honneur de rencontrer Matthew Ferguson, le frère d'Andy
Ferguson, il y a quelques mois, quand il est venu à la Chambre des
communes pour le dépôt de ce projet de loi. Il espère que ce projet de
loi va empêcher que d'autres stagiaires se trouvent dans la position
difficile d'Andy Ferguson. Selon Matthew Ferguson, il faut lancer la
discussion pour empêcher d'autres abus.

Il y a eu aussi d'autres cas rapportés dans les médias d'entreprises
rentables qui engageaient des stagiaires non rémunérés pour faire le
travail des employés rémunérés. Tel était le cas de Bell Mobilité, qui
a recruté des centaines de stagiaires par année dans le cadre de son
Programme de gestion professionnelle. L'an dernier, une ancienne
stagiaire avait cherché à obtenir un salaire après avoir travaillé pour
Bell Mobilité pendant cinq semaines en vertu du programme.

La Torontoise Jainna Patel a soutenu que le stage n'avait aucune
valeur incitative et qu'elle effectuait le même travail qu'un employé
rémunéré. La plainte de Mme Patel a été rejetée par un inspecteur
fédéral des normes du travail, mais elle a porté sa décision en appel à
l'aide d'un avocat de Toronto. Il faut resserrer les normes entourant
l'usage des stages non rémunérés pour éviter que des jeunes
travailleurs comme Jainna Patel se trouvent dans une zone grise.

Compte tenu de la situation actuelle, le gouvernement fédéral doit
agir pour encadrer les stages dans les domaines de compétence
fédérale. Mon projet de loi vise à offrir aux stagiaires non rémunérés
les mêmes protections que les employés rémunérés. La première
section de ce projet de loi impose l'application des normes et
protections d'emploi aux stagiaires non rémunérés, tels que les droits
relatifs à la santé et à la sécurité.

Cela comprend le droit d'être informé de tout danger potentiel,
d'être adéquatement formé pour le travail et de refuser d'exécuter une
tâche qui présente un danger pour le stagiaire ou pour les autres.
D'autres protections qui s'appliqueraient aux stagiaires incluent des
mesures concernant les heures de travail raisonnables.
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Le projet de loi C-636 va également limiter les heures de travail
afin que l'employeur ne puisse exiger qu'un maximum de 48 heures
de travail par semaine. De plus, les mesures qui protègent les
employés contre le harcèlement sexuel s'appliqueront aux stagiaires
non rémunérés. Ainsi, chaque stagiaire aura le droit d'être protégé
contre tout comportement, propos, geste ou contact à caractère
sexuel qui est de nature à l'offenser ou à l'humilier.
● (1735)

Ce sont des protections que tout le monde mérite d'avoir sur leur
lieu de travail.

Mon projet de loi comporte un deuxième volet qui encadre l'usage
des stages non rémunérés. Les stages non rémunérés remplacent
souvent les emplois du « bas de l'échelle », et pendant que les
compagnies se serrent la ceinture, ce sont les jeunes travailleurs qui
en font les frais. La Loi sur la protection des stagiaires limiterait les
cas d'abus en assurant que le stage est semblable à une formation
donnée dans un centre de formation professionnelle. De plus, le
stagiaire doit grandement profiter de cette formation et l'employeur
ne doit retirer aucun ou très peu de profits. Le projet de loi va assurer
que les stagiaires ne pourront pas remplacer des employés salariés.

Finalement, le projet de loi oblige l'employeur à informer le
stagiaire des conditions encadrant son stage et à tenir un registre des
heures de travail du stagiaire.

Je suis fière d'annoncer que ce projet de loi a reçu l'appui
d'importantes organisations représentant les stagiaires, les étudiants
et les jeunes travailleurs, dont la Canadian Intern Association, la
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, l'Alliance
canadienne des associations étudiantes, la Fédération étudiante
collégiale du Québec et d'autres importantes organisations syndica-
les, dont le CTC et Unifor.

De plus, Career Edge, une organisation sans but lucratif qui aide à
la création de stages rémunérés dans de nombreuses industries
réglementées par le gouvernement fédéral, a qualifié ce projet de loi
d'énorme pas positif en l'avant. Finalement, le projet de loi a aussi
reçu l'appui de la famille d'Andy Ferguson.

Je veux ouvrir ici une parenthèse sur l'effet de ce projet de loi sur
l'égalité des genres. Une étude de l'Université de Victoria sur les
stagiaires a trouvé que les femmes sont surreprésentées dans les
secteurs industriels qui utilisent le plus grand nombre de stages non
rémunérés. En ce sens, il est clair que le projet de loi C-636 est un
pas en avant pour l'égalité homme-femme au travail.

Toutefois il faut noter que mon projet de loi est en réalité une
première étape essentielle à la protection des stagiaires et qu'il faut
aussi en faire plus. Par exemple, présentement, il est difficile
d'évaluer le nombre de stagiaires au pays, qu'ils soient rémunérés ou
non. Statistique Canada et les ministères fédéraux et provinciaux ne
compilent pas d'information à propos des stages. Il faut que le
gouvernement fédéral mandate Statistique Canada afin d'obtenir des
données sur la quantité et les genres de stages au Canada. C'est la
seule façon d'avoir un portrait global du chômage et du sous-emploi
chez les jeunes. Il faut aussi que le gouvernement fédéral renforce
l'application des normes afin de sévir contre les employeurs qui
exploitent les stagiaires non rémunérés.

Également, les Canadiens méritent que le gouvernement se penche
sur la question de l'emploi chez les jeunes. Plus de 280 000 jeunes
ont perdu leur emploi pendant la récession, et très peu de ces emplois
ont été rétablis depuis. Le NPD a proposé plusieurs mesures pour
aider les jeunes travailleurs et les travailleurs oeuvrant dans des
centres urbains. Le NPD a déjà proposé la création d'un crédit
d'impôt aux entreprises qui embauchent de jeunes Canadiens afin de

lutter contre le taux élevé de chômage. Donnons à nos jeunes un
pays où ils ont les perspectives d'avenir qu'ils méritent. Donnons à
nos jeunes les mêmes chances que leurs parents ont eues et la même
capacité de franchir des étapes importantes de la vie, tels que l'achat
d'une première maison ou la capacité de subvenir aux besoins de leur
famille.

En terminant, j'interpelle mes collègues de tous les côtés de la
Chambre afin qu'ils appuient ce projet de loi pour offrir des
protections si urgentes aux stagiaires du Canada. Je me permettrai de
souligner que, récemment, le Comité permanent des finances de la
Chambre des communes a publié un rapport qui recommande ce qui
suit:

Que le gouvernement fédéral recueille des données sur les stages non rémunérés
au Canada et qu'il travaille avec les provinces et les territoires pour s'assurer que les
différents codes du travail applicables prévoient des mesures de protection adéquates.

Dans la même recommandation, dans ce rapport qui est paru
l'année dernière, les membres du comité ont statué que:

Le gouvernement devrait aussi étudier l’incidence des stages non rémunérés.

Bien que le Nouveau Parti démocratique, dans un rapport
dissident, ait fait valoir l'importance de mesures additionnelles plus
sévères, incluant des changements au Code canadien du travail, le
travail du Comité permanent des finances a montré que la question
de la protection des stagiaires va au-delà de la partisanerie. J'ai
d'ailleurs été très encouragée d'apprendre que, il y a quelque
semaines, le projet de loi C-636 avait incité le gouvernement fédéral
a mener des consultations concernant la situation des stagiaires
oeuvrant dans des industries fédérales.
● (1740)

Il faut montrer aux Canadiens que nous sommes capables de
travailler ensemble sur ces questions si cruciales pour les jeunes
travailleurs et qu'il est temps d'agir en adoptant le projet de
loi C-636.

De plus, le projet de loi ne comporte aucun coût pour le
gouvernement fédéral. Il faut tout de suite offrir des protections à ces
jeunes travailleurs, souvent marginalisés dans leur milieu de travail.

Je peux aussi parler de mes collègues et de gens avec qui je suis
allée à l'école, qui sont présentement à la recherche d'un emploi. Les
jeunes travailleurs doivent souvent accepter un emploi d'un contrat à
l'autre et faire plusieurs stages non rémunérés de suite sans avoir
d'offres d'emploi, et je trouve cette réalité déplorable pour les jeunes
travailleurs au Canada.

J'ajouterai que, comme je l'ai mentionné, le taux de chômage chez
les jeunes est le double de la moyenne nationale; il se chiffre à
presque 14 %. Cela veut dire que la possibilité d'avoir un emploi
rémunéré est très faible pour les jeunes travailleurs du Canada.

Lorsque les gens sont venus témoigner de la situation du chômage
chez les jeunes au Comité permanent des finances, nous avons
constaté que le taux de sous-emploi chez les jeunes travailleurs était
très élevé, car les experts nous ont dit qu'un jeune travailleur sur trois
était présentement sous-employé au Canada. Puisqu'ils ne sont pas
capables de trouver un emploi dans leur domaine, ils sont obligés
d'accepter des postes à temps partiel, de retourner à l'école ou
d'accepter des stages non rémunérés.

J'aimerais revenir sur le fait qu'il y a un flou dans la loi fédérale
actuelle concernant les stagiaires. Nous avons entendu le gouverne-
ment dire à la Chambre des communes qu'il n'était pas au courant de
cette question. Essentiellement, la section II du Code canadien du
travail s'applique à la santé et à la sécurité des travailleurs et la
section III concerne les heures de travail que l'employeur peut exiger
de ses employés.
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Malheureusement, nous n'avons pas encore eu de réponse de ce
gouvernement à la Chambre concernant la protection des stages non
rémunérés. Nous voyons que le gouvernement ne saisit pas l'ampleur
de ce phénomène et qu'il ne comprend pas l'étendue de ce problème
concernant les stagiaires non rémunérés.

Essentiellement, mon projet de loi ferait en sorte que les normes
concernant les heures de travail ainsi que la santé et la sécurité au
travail s'appliqueraient également aux stagiaires non rémunérés.

Il faut dire que cette question a été d'actualité au cours des derniers
mois, surtout en ce qui concerne le harcèlement. Tout travailleur au
Canada mérite de travailler dans un environnement sain et de
bénéficier des protections de base, peu importe qu'il soit rémunéré ou
non. Nous avons entendu des anecdotes atroces de stagiaires
exploités dans leur milieu de travail qui n'ont eu aucun recours en
vertu du Code canadien du travail.

Malheureusement, nous n'avons aucune donnée sur l'incidence des
stages non rémunérés au Canada en ce moment. Il faut donc que le
gouvernement fédéral exige aussi que Statistique Canada compile
des chiffres sur l'étendue de ce phénomène au Canada.

Finalement, l'idée qui sous-tend ce projet de loi d'initiative
parlementaire, c'est que tout Canadien effectuant le travail d'un
employé normalement rémunéré doit être rémunéré. Mon projet de
loi va donc en ce sens. Il va exiger que les employeurs offrent une
rémunération à toute personne effectuant le même travail qu'un
employé rémunéré.

J'invite tous les députés de la Chambre des communes à agir
concernant cette question si urgente pour les jeunes travailleurs et à
appuyer le projet de loi C-636.

● (1745)

[Traduction]

M. Mike Allen (Tobique—Mactaquac, PCC): Monsieur le
Président, je remercie la députée de Rivière-des-Mille-Îles de ses
commentaires et de son projet de loi.

Comme je siégeais au comité des finances lorsqu’il a étudié
l’emploi chez les jeunes, je sais que c’est un problème récurrent
depuis plusieurs décennies et qu’au cours des dernières années, le
taux a diminué par rapport à ce qu’il était de 1993 à 2005. J’ai deux
questions précises sur son projet de loi, dont une qui se veut une
précision.

À mon avis, nombreux sont les cas où des gens voudront faire des
stages non rémunérés. Je ne crois pas que la députée prétend que
c’est un problème. Cela peut se faire, tant que ces personnes sont
protégées. Je remarque que le paragraphe 178.1(2) proposé dans son
projet de loi, sous « avis écrit », semble traiter de cet aspect.
J’aimerais tout simplement qu’elle précise qu’elle ne dit pas qu’il ne
devrait pas y avoir de stages non rémunérés, mais bien que ces
stagiaires devraient être protégés.

Deuxièmement, j’aurais une question concernant son alinéa
178.1(1)a), qui dit:

la formation est approuvée par un établissement d’enseignement secondaire ou
postsecondaire ou une école de formation professionnelle et, une fois terminée,
elle contribue à l’obtention d’un grade ou d’un diplôme

Qu’en est-il dans le cas d’une personne qui fait un stage pour
renforcer ses compétences ou aller dans un autre domaine? Ce ne
serait pas nécessairement approuvé par un établissement d’ensei-
gnement. Je me demande la protection à laquelle aurait droit une
personne dans une telle situation.

[Français]

Mme Laurin Liu: Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de sa question. Il semble avoir vraiment pris connaissance
du contenu du projet de loi.

Il a parlé du fait que le projet de loi n'élimine pas les stages non
rémunérés. Effectivement, le projet de loi ne fait qu'encadrer les
stages non rémunérés. Il empêcherait que les postes rémunérés soient
transformés en postes de stage non rémunéré. Cela permettrait à ces
industries de continuer d'utiliser les stages non rémunérés à
condition que les stages profitent principalement aux stagiaires et
que les employeurs en retirent peu d'avantages.

Mon collègue a aussi mentionné la question de l'équivalence
stagiaire et le fait que mon projet de loi exige que les stages non
rémunérés soient l'équivalent d'une formation offerte à un centre de
formation professionnelle. En fait, ce projet de loi s'inspire en grande
partie d'une loi qui existe déjà en Ontario et qui exige que les stages
non rémunérés soient l'équivalent d'une formation offerte à un centre
de formation. On reprend donc les mêmes conditions qui se trouvent
déjà dans la loi ontarienne.

[Traduction]

M. David McGuinty (Ottawa-Sud, Lib.): Monsieur le Président,
j'aimerais poursuivre avec une question pour mon collègue de
Tobique—Mactaquac et, peut-être, lui rappeler ainsi qu'à la Chambre
que c'est là une des raisons pour lesquelles le projet de loi est si
important: nous avons besoin de statistiques précises.

En 2012, le taux de chômage chez les jeunes de 18 à 25 ans était
de 12 %. En avril 2014, le taux était passé à 14 %, et il continue
d'augmenter. Je ne sais pas où le député de Tobique—Mactaquac a
trouvé les chiffres qui lui permettent d'affirmer que le chômage
diminue. En réalité, il ne diminue pas. Il est en constante
augmentation depuis plusieurs années.

J'aimerais féliciter la députée pour la rigueur qui caractérise son
projet de loi, car ledit projet ne se contente pas de souligner les
besoins en matière de statistiques et, peut-être, la nécessité de
ramener le formulaire détaillé de recensement afin que nous
puissions disposer de statistiques fiables et précises, mais il cerne
aussi le besoin de se doter de normes et de les mettre en oeuvre, bref,
le besoin de normalisation.

Dans ma circonscription, Ottawa-Sud — c'est tout près d'ici, dans
la capitale nationale —, le taux de chômage chez les jeunes est très
élevé, notamment à cause de la grande mixité des cultures. On y
parle en effet 82 langues différentes, et la population est composée
de gens provenant de 146 pays différents.

Peut-elle nous expliquer comment son projet de loi nous aidera à
composer avec la nouvelle donne de la société canadienne, avec cette
diversité que j'ai décrite en parlant de ma circonscription?

● (1750)

[Français]

Mme Laurin Liu: Monsieur le Président, effectivement, comme
je l'ai déjà mentionné dans mon discours, mon projet de loi va aider
les travailleurs marginalisés. Il va aider les travailleuses qui sont
sous-représentées dans les secteurs qui emploient les stages non
rémunérés. De plus, comme mon collègue l'a mentionné, il va aider
les immigrants, les nouveaux arrivants au Canada, les travailleurs qui
reflètent la diversité du Canada. En effet, mon projet de loi va aller
loin pour la protection de ces travailleurs qui appartiennent à ces
groupes distincts et parfois marginalisés.
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[Traduction]
M. Blaine Calkins (Wetaskiwin, PCC): Monsieur le Président,

je suis ravi de prendre la parole aujourd'hui pour participer au débat
sur le projet de loi C-636 relatif à la formation sans rémunération,
présenté par la députée de Rivière-des-Mille-Îles.

J'aimerais insister sur le fait que, pour le gouvernement, il est
extrêmement important que les lieux de travail au pays soient
sécuritaires, équitables et productifs. Ces valeurs sont essentielles à
la prospérité et à la croissance économique continue du Canada, qui
est notre priorité absolue. Les programmes de stages donnent aux
Canadiens la possibilité d'acquérir les compétences et l'expérience
nécessaires pour intégrer le marché du travail.

On estime que, à l'heure actuelle, le marché du travail canadien
compte plusieurs centaines de milliers de stagiaires. Bon nombre de
ces stagiaires étudient aussi pour obtenir un diplôme d'études
secondaires ou postsecondaires, mais ce n'est pas le cas de tous.
Parmi ces stagiaires, on trouve aussi de nouveaux citoyens
canadiens, de nouveaux diplômés, des personnes qui entreprennent
une nouvelle carrière ou qui reviennent sur le marché du travail après
une période d'absence, et j'en passe. Je crois pouvoir affirmer sans
me tromper que personne ne veut que ces gens soient exploités ou
laissés sans protection.

Toutefois, le projet de loi limite énormément le recrutement
d'éventuels stagiaires. Les stages non rémunérés seraient réservés
aux étudiants de niveau secondaire ou postsecondaire et aux
étudiants des écoles de formation professionnelle qui doivent suivre
ce type de formation pour obtenir un grade ou un diplôme. Si le
projet de loi est adopté, les autres stagiaires qui ne reçoivent pas de
rémunération et qui ne correspondent pas à cette définition, ainsi que
toutes les personnes qui ne suivent pas un programme d'études avec
stage, n'auront plus accès à ce type de formation. Les personnes qui
souhaitent s'orienter vers des études ou un emploi, comme les
nouveaux Canadiens, les nouveaux diplômés et les personnes qui
veulent se réorienter, n'auraient plus accès à la formation sans
rémunération, alors qu'il s'agit d'un tremplin susceptible de les aider
à atteindre leurs objectifs.

Je suis sûr que les stagiaires éventuels seraient très préoccupés par
le nombre de possibilités de stage mises à la disposition. Le projet de
loi ne définit pas non plus en quoi consiste une formation, ce qui est
très problématique.

De plus, le projet de loi pourrait avoir pour conséquence
involontaire, par exemple, de permettre aux employeurs de retenir
plus facilement la paye de leurs employés qui participent à une
formation en milieu de travail.

Autre problème: le projet de loi C-636 est un peu contradictoire,
en ce sens qu'il protégerait tous les stagiaires selon les normes du
travail, à l'exception de ceux qui gagnent le salaire minimum dans
certains cas. Cela signifie que les normes du travail, comme
l'indemnité de temps supplémentaire et les congés payés, s'ap-
pliqueraient aux stagiaires tant rémunérés que non rémunérés.

Le projet de loi risque sérieusement de semer la confusion en ce
qui concerne les obligations des employeurs et les attentes des
stagiaires. Nous convenons tous, j'en suis sûr, que les stages,
rémunérés ou non, peuvent s'avérer extrêmement utiles. Le
gouvernement répète depuis déjà un certain temps qu'il veut s'assurer
que les jeunes Canadiens continuent d'avoir accès à la formation en
cours d'emploi dont ils ont besoin. Or, les stages constituent
justement un aspect important de cette formation.

À la fin de janvier, ma collègue, la secrétaire parlementaire de la
ministre du Travail, a consulté les intervenants dans les municipalités

et les industries du Canada pour avoir une meilleure idée de la façon
dont nous pouvons mieux soutenir les stagiaires. Ces rencontres
nous permettront d'être mieux informés quant à la façon de protéger
les stagiaires dans les lieux de travail.

Nous parlons de mesures équilibrées pour nous assurer que les
Canadiens continuent d'acquérir les compétences et l'expérience dont
ils ont besoin, notamment dans le cadre de stages, et que tous les
stagiaires sont protégés. Nous investissons 40 millions de dollars
pour financer jusqu'à 3 000 stages rémunérés dans ces domaines à
forte demande et 15 millions de dollars par année pour financer
1 000 stages rémunérés dans de petites et moyennes entreprises.

Ce n'est pas tout ce que nous faisons pour venir en aide aux jeunes
travailleurs. Nous offrons également un certain nombre de
programmes pour aider nos jeunes à acquérir les compétences
nécessaires pour leur future carrière, dont des prêts et des bourses
pour les étudiants de niveau postsecondaire, et le nouveau prêt
canadien aux apprentis.

Le gouvernement s'engage à offrir aux Canadiens la possibilité
d'acquérir l'expérience en milieu de travail et les compétences dont
ils ont besoin pour trouver un emploi et réussir sur le marché du
travail.

J'en suis maintenant arrivé à parler brièvement de mon expérience
personnelle en ce qui concerne les programmes de stages. Il y a
quelque temps, lorsque j'étais le président du Groupe d'amitié
interparlementaire Canada-Pologne, de jeunes Canadiens, principa-
lement d'origine polonaise, m'ont présenté l'idée.

Notre institution a un bilan remarquable pour ce qui est d'offrir des
stages. Nous avons le programme de stages sur la Colline du
Parlement dans le cadre duquel des jeunes Canadiens viennent
travailler dans des bureaux de députés et de sénateurs. Nous avons
des programmes de stages, dont celui de l'Ukraine, où de jeunes
Ukrainiens viennent ici pour travailler dans notre Parlement. Il est
dommage que l'Ukraine ne fasse pas de même et n'offre pas à de
jeunes Canadiens d'aller travailler là-bas. Il y a également le
programme de stages sur la Colline pour les juifs. C'est une
communauté qui participe à ces stages.

● (1755)

Certains de ces stages sont rémunérés, tandis que d'autres ne le
sont pas. Ces programmes existent un peu partout ici, autour de
nous, dans nos bureaux.

Je me demande ce que pourraient être les répercussions de ce
changement législatif. La marraine du projet de loi n'a jamais parlé
des conséquences possibles de ce dernier sur les programmes de
stages de ce genre.

Chacun des partis politiques peut mettre sur pied ses programmes
de stages. Le Parti conservateur a un programme de stages, et je suis
persuadé que les autres partis en ont aussi. Je ne sais pas ce que font
les autres partis. Malheureusement, ils ne m'appellent pas pour me
dire ce qu'ils font derrière des portes closes. Je ne sais pas pourquoi
ils ne le font pas.

Voilà certaines de nos préoccupations.

L'Université Trinity Western envoie aussi des stagiaires au
Parlement. Je ne me souviens pas du nom de ce programme, mais
je sais que des étudiants de cette université viennent aussi faire un
stage ici.
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C'est ce qui m'a poussé à entrer en contact avec la communauté
polonaise il y a quelques années dans le but de créer le tout premier
programme de stages bilatéral au Canada. Le problème, selon moi,
c'est que les autres programmes de stages offerts sur la Colline du
Parlement sont tous unilatéraux. J'ai travaillé avec la communauté
polonaise afin de créer une société et de conclure un accord avec le
Parlement polonais, en vertu duquel de jeunes Polonais viennent
faire des stages au Parlement du Canada. De jeunes Canadiens
d'origine polonaise ont aussi l'occasion de faire des stages à la
Chancellerie, qui est le Parlement polonais.

Sur la Colline du Parlement, nous savons à quel point ces
programmes de stages sont utiles. Nous savons aussi que chacun
d'entre eux a une structure et un mode de fonctionnement qui lui sont
propres. Je comprends l'intention de la marraine du projet de loi,
mais nous devons être conscients des conséquences si nous
commençons à modifier certaines de ces choses.

Bien que la protection soit une bonne chose — personne ne peut
dire le contraire —, si nous ne faisons pas les choses dans les règles
de l'art, nous pourrions apporter une modification législative
susceptible d'avoir des conséquences regrettables, comme celles
d'empêcher des jeunes de participer à un programme de stage
parlementaire, ou de faire en sorte qu'il soit impossible de créer un
programme parlementaire bilatéral entre parlements, ou de donner
aux jeunes Canadiens la possibilité de faire des stages ici et ailleurs
dans le monde grâce à ces échanges bilatéraux.

Le Canada est un grand pays. C'est une terre de possibilités et
d'espoir. Les stages en font partie. Ce sont des rites de passage qui
permettent à bien des jeunes d'acquérir les compétences et
l'expérience précieuses dont ils ont besoin et d'obtenir les premières
références sur leur curriculum vitae qui leur permettront d'avancer au
plan professionnel. Nous avons des placements coopératifs, des
stages et toutes sortes d'autres programmes émanant de nos
établissements d'enseignement publics. Cependant, nous devons être
prudents.

Avant de porter un jugement sur le projet de loi de la députée, je
vais attendre d'en avoir discuté davantage, mais à ce stade, bien que
je ne remette pas en question l'intention de la députée, je me
préoccupe toutefois des conséquences involontaires qui découlent
souvent des projets de loi présentés par le NPD.

L'hon. Scott Brison (Kings—Hants, Lib.): Monsieur le
Président, j'interviens ce soir à propos du projet de loi C-636, qui
vise à préciser la loi à l'égard des stages non rémunérés.

[Français]

J'aimerais tout d'abord remercier ma collègue la députée de
Rivière-des-Mille-Îles d'avoir présenté ce projet de loi et de nous
avoir donné l'occasion de discuter de la question des stagiaires non
rémunérés.

● (1800)

[Traduction]

D'une part, beaucoup trop de Canadiens, surtout des jeunes, se
retrouvent coincés dans un cercle vicieux: ils sont incapables de
trouver un emploi parce qu'ils n'ont pas d'expérience, mais ils sont
incapables d'acquérir de l'expérience parce qu'ils n'ont pas d'emploi.
Cette situation inextricable est de plus en plus fréquente au pays et
dans nos propres familles.

D'autre part, bien des régions du Canada ne semblent pas disposer
de lois claires à l'égard des stages non rémunérés. Conjuguée à un
marché du travail défavorable aux jeunes Canadiens, cette ambiguïté
législative laisse les stagiaires non rémunérés vulnérables. Il est à

craindre que beaucoup d'employeurs en profitent pour échapper aux
lois régissant le salaire minimum.

[Français]

De plus en plus de Canadiens vulnérables sont forcés d'accepter
des emplois non rémunérés simplement pour acquérir de l'expérience
de travail. La situation des stagiaires non rémunérés semble s'être
aggravée après la récente crise économique, car les jeunes Canadiens
ont plus de mal à trouver un premier emploi dans leur domaine de
compétence.

[Traduction]

Si je dis que la situation semble s'être aggravée après la crise
économique, c'est parce que nous ignorons combien le Canada
compte de stagiaires non rémunérés et qu'il est impossible de gérer
sans connaître les chiffres, comme on dit.

Les stagiaires non rémunérés ne sont pas recensés dans l'Enquête
sur la population active. Ils ne sont pas comptabilisés en tant
qu'employés, car ils ne touchent aucun salaire. Ils ne sont pas non
plus comptabilisés en tant que travailleurs sans emploi s'ils ne sont
pas disponibles et qu'ils ne cherchent pas activement du travail, ce
qu'il leur est impossible de faire s'ils effectuent déjà un stage à plein
temps. Par conséquent, il n'existe pas de données fiables sur les
stages non rémunérés.

[Français]

On ne sait pas où se trouvent les stagiaires non rémunérés. On ne
sait pas s'ils sont plus nombreux dans certaines provinces ou
industries, mais on sait que les jeunes Canadiens sont confrontés à
un taux important de chômage.

[Traduction]

Statistique Canada a récemment revu ses données sur l'emploi
depuis 2001. Les nouveaux chiffres révèlent plusieurs problèmes,
surtout chez les jeunes. En fait, les jeunes Canadiens sont aux prises
avec d'énormes problèmes sur le marché du travail.

Par rapport à la situation d'avant la crise, un plus grand nombre de
Canadiens font partie des chômeurs à long terme, c'est-à-dire qu'ils
n'ont pas d'emploi depuis plus d'un an. Le nombre de Canadiens qui
n'ont pas d'emploi et qui cherchent activement du travail depuis au
moins un an a doublé depuis 2008.

La situation est pire chez les jeunes. Le pourcentage de jeunes qui
ont un emploi rémunéré est passé de 60 à 56 %. Aujourd'hui, il y a
160 000 emplois de moins pour les jeunes qu'il y en avait en 2008.
On compte maintenant trois fois plus de jeunes chômeurs qui
cherchent du travail depuis plus d'un an.

Les jeunes et les chômeurs à long terme ont désespérément besoin
de nouvelles expériences professionnelles, et la pression ainsi créée
peut les inciter à accepter du travail non rémunéré.

[Français]

En juin dernier, le Comité permanent des finances a publié un
rapport sur l'emploi des jeunes au Canada. Dans le cadre de notre
étude, nous avons écouté des témoignages sur la question des
stagiaires non rémunérés.

J'aimerais remercier Claire Seaborn et ses collègues de la
Canadian Intern Association de leur extraordinaire contribution à
l'information du public sur ce problème.

11330 DÉBATS DES COMMUNES 17 février 2015

Initiatives parlementaires



[Traduction]

Lors des travaux du comité, nous avons entendu les témoignages
d'employeurs et d'employés potentiels, qui ont fait valoir la nécessité
de préciser la loi, en particulier concernant les placements d'étudiants
pour des stages qui font partie de leur programme d'études. Les
témoins ont indiqué au comité que nous devrions prendre la
Colombie-Britannique et l'Ontario comme modèles de province
ayant les meilleures pratiques pour ce qui est de définir clairement ce
que sont un stage acceptable, un stage où l'étudiant se fait exploiter
et la protection dont devraient bénéficier les Canadiens.

Par exemple, en Ontario, un stagiaire est considéré comme un
employé et a droit au salaire minimum à moins que les six conditions
suivantes soient remplies: premièrement, la formation est semblable
à celle qui est donnée dans une école professionnelle; deuxième-
ment, la formation est utile au stagiaire, qui en retire certains
avantages, comme l'acquisition de connaissances ou de compéten-
ces; troisièmement, l'employeur ne retire que très peu d'avantages
des activités du stagiaire pendant la formation de celui-ci, ou n'en
retire peut-être même pas du tout; quatrièmement, le stagiaire ne
prend pas le poste de quelqu'un d'autre pendant sa formation;
cinquièmement, l'employeur n’a pas promis au stagiaire qu'il
l'engagerait au bout de la formation; sixièmement, on a dit au
stagiaire qu'il ne serait pas rémunéré pour le temps qu'il accorde à
son employeur.

Après avoir entendu les témoignages, le comité des finances a fait
la recommandation suivante:

Que le gouvernement fédéral recueille des données sur les stages non rémunérés
au Canada et qu’il travaille avec les provinces et les territoires pour s’assurer que les
différents codes du travail applicables prévoient des mesures de protection adéquates.
Le gouvernement devrait aussi étudier l’incidence des stages non rémunérés.

Malheureusement, le gouvernement n'a pas bougé depuis lors. Il
n'a pas indiqué à Statistique Canada de commencer à recueillir des
données sur les stages non rémunérés.

Nous avons entendu les témoignages de certains organismes, et la
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a dit, je crois, qu'il
y avait 300 000 stagiaires non rémunérés au Canada. En outre, les
renseignements que nous pouvons recueillir ici et là nous montrent
que ce nombre a augmenté. Ce sont des renseignements qui nous
viennent de nos familles, de nos circonscriptions et d'un certain
nombre de collègues et d'amis dont les enfants font des stages non
rémunérés. Toutefois, nous ne disposons pas vraiment de données
fiables à ce sujet. Par conséquent, il faut commencer par confier à
Statistique Canada la tâche de mesurer régulièrement le nombre de
stagiaires non rémunérés, pour que nous puissions cerner l'ampleur
du problème.

Le projet de loi C-636 semble emprunter largement les conditions
établies en Ontario, ce qui nous amènerait de prime abord à
l'appuyer. Toutefois, nous avons certaines réserves.

Les libéraux ont été les premiers à demander que soient protégés
les stagiaires non rémunérés, mais c'est une question qui a également
été soulevée par les néo-démocrates. Nous convenons que le droit
fédéral du travail est complexe. Il repose sur un équilibre délicat
entre les intérêts des syndicats et ceux du patronat. Nous
reconnaissons aussi qu'il pourrait y avoir des conséquences
inattendues lorsque nous modifions le Code canadien du travail et
les lois du travail du pays au moyen de projets de loi d'initiative
parlementaire. C'est toujours une préoccupation et il est dommage
que le gouvernement ne procède pas en présentant un projet de loi
d'initiative ministérielle.

Il y a une préoccupation qui ne cesse de revenir et c'est que les
jeunes Canadiens veulent à tout prix acquérir de l'expérience de
travail. Bien qu'une meilleure protection soit nécessaire, il est capital
que nous ne réglementions pas les programmes légitimes qui aident
les jeunes à intégrer le marché du travail au point où ils finiraient par
disparaître. C'est ce que risque de faire l'article 4 du projet de loi
C-636. Par exemple, il pourrait entraîner l'exclusion de programmes
offerts par des groupes communautaires pour aider les Canadiens
vulnérables à acquérir de l'expérience de travail, sans compter que
ces programmes ne sont pas tous liés à un programme d'études.

Au cours de la présente législature, plusieurs députés de
l'opposition ont dit qu'il était risqué de modifier le Code canadien
du travail au moyen d'un projet de loi d'initiative parlementaire.
J'aimerais citer le député de Trois-Rivières, qui a dit:

En effet, je crois que jamais une modification aux lois relatives aux relations de
travail n'a vu le jour par l'entremise d'un projet de loi d'initiative parlementaire. [...]

Le passé nous démontre également que les changements au Code canadien du
travail se font à la suite de discussions tenues entre les employeurs et les travailleurs,
et non lorsqu'un député se lève en croyant avoir fait la trouvaille du siècle.

Par conséquent, il est généralement préférable de présenter un
projet de loi d'initiative ministérielle lorsqu'il est question de
modifier des lois complexes, car le Règlement de la Chambre
prévoit que ces projets de loi font l'objet d'une analyse et d'un débat
plus exhaustifs au Parlement.

Dans ces conditions, j'appuierai le projet de loi à l'étude, car je suis
d'avis qu'il s'agit d'un débat important que nous devons tenir en tant
que parlementaires. Nous devrions à tout le moins accepter que le
projet de loi passe à l'étape suivante, afin que nous puissions
examiner de plus près cet enjeu et, au bout du compte, exercer
davantage de pression sur le gouvernement pour qu'il prenne des
mesures afin de s'attaquer à l'importante question des stages non
rémunérés au Canada, qui traduit le malaise général qui existe au
pays à l'égard de l'emploi chez les jeunes.

● (1805)

M. Andrew Cash (Davenport, NPD): Monsieur le Président,
c'est un honneur pour moi de prendre la parole au nom des habitants
de Davenport, dans la belle ville de Toronto, et de parler du très
important projet de loi C-636, Loi sur la protection des stagiaires.

Il est important de souligner d'entrée de jeu que tous les
travailleurs méritent d'être protégés au travail et d'être payés pour
le travail qu'ils accomplissent. Il y a toutefois de plus en plus de
jeunes qui travaillent comme stagiaire sans rémunération.

Mettons les choses en contexte. Le chômage chez les jeunes est le
double de la moyenne nationale. Le taux d'endettement étudiant est à
un niveau record. Or, en parallèle, les jeunes ont de plus en plus de
difficulté à se trouver des postes de débutant dans leur domaine
d'étude. De plus en plus de postes de premiers échelons ne sont pas
rémunérés.

C'est une chose pour les jeunes de ne pas être payés, mais c'en est
une autre de ne pas bénéficier des mêmes droits et protections que
les autres employés. Il faut savoir que les stagiaires non rémunérés
ne sont pas des employés au titre du Code canadien du travail. La
mesure législative à l'étude, Loi sur la protection des stagiaires,
changerait cela.
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La véritable question que doivent se poser les députés ce soir est
s'ils croient qu'il est équitable et acceptable qu'un stagiaire non
rémunéré ne bénéficie pas des mêmes mesures de protection en
matière de santé et sécurité au travail que les autres travailleurs. Est-
il juste et équitable qu'un stagiaire non rémunéré ne bénéficie pas des
mêmes mesures visant à le protéger contre le harcèlement sexuel que
les autres travailleurs? Est-il juste et acceptable que les travailleurs
non rémunérés— qui sont en grande partie des jeunes, des femmes,
des minorités raciales et des immigrants — n'aient pas le droit,
contrairement aux autres travailleurs, de refuser un travail dangereux
et de recevoir une formation pour leur apprendre comment faire un
tel travail, et qu'il n'y ait aucune limite au nombre d'heures de travail
qu'un employeur peut leur demander de faire?

Finalement, est-il acceptable qu'un si grand nombre de jeunes
doivent travailler gratuitement, ce qui les force à attendre avant de
pouvoir devenir des adultes autonomes? Cette situation les empêche
de devenir membres à part entière de notre société et de contribuer
pleinement à notre économie. Par conséquent, bon nombre de ces
travailleurs doivent attendre à plus tard pour quitter le nid familial,
fonder une famille et acheter leur première maison.

Je prends la parole le jour du 26e anniversaire d'Andy Ferguson,
un jeune Albertain qui, après avoir fait deux quarts de travail de
suite, est mort dans un accident de voiture après s'être endormi au
volant alors qu'il retournait chez lui aux petites heures du matin. Le
frère de M. Ferguson a communiqué avec moi, et nous avons discuté
à plusieurs reprises d'une façon de tirer des leçons de cet événement
tragique pour proposer un projet de loi qui aideraient les jeunes
travailleurs de l'ensemble du pays qui se retrouvent dans un cycle de
travail non rémunéré sur lequel ils n'ont aucune emprise et contre
lequel ils n'ont aucune protection.

Ce projet de loi sans précédent accorderait les protections
auxquelles s'attendent tous les travailleurs, et qui leur sont accordées
dans la plupart des cas aux termes du Code canadien du travail.
Cependant, les stagiaires non rémunérés n'y ont pas droit parce qu'ils
ne sont pas inclus dans la définition de ce qui constitue un employé.

Ce soir, les ministériels doivent tenir compte de l'annonce faite par
le gouvernement de Brad Wall, premier ministre de la Saskatchewan.
Ce gouvernement a annoncé de nouvelles règles qui interdisent le
recours à des stagiaires non rémunérés qui ne sont pas aux études. Le
ministre du Travail, Don Morgan, a dit ceci:

Nous avons dit que les stagiaires allaient être rémunérés. Les stages non
rémunérés seraient offerts à des étudiants dans le cadre de leur formation [...]

Le comité des finances a lancé une étude sur l'emploi chez les
jeunes en mars 2014. L'une des recommandations, la
recommandation 9, proposait de resserrer les règles afin de mieux
protéger les stagiaires non rémunérés.

Comme bien des gens l'ont souligné ce soir, il pourrait y avoir au
moins 300 000 stagiaires non rémunérés au Canada.

● (1810)

Il convient aussi de noter que nous parlons ce soir des stagiaires
travaillant dans les secteurs sous réglementation fédérale, notamment
les télécommunications, la radiodiffusion, les banques, les services
financiers, les transports et les sociétés d'État.

Dans ce projet de loi, nous demandons que les stagiaires
bénéficient des mêmes droits et des mêmes protections que les
autres travailleurs. Ne serait-il pas équitable que, dans un milieu de
travail régi par le Code canadien du travail, tous les travailleurs aient
les mêmes droits? Ce n'est pas le cas actuellement. Il nous revient
donc de faire les changements qui s'imposent.

Je sais que plusieurs députés ont des enfants d'âge adulte et des
électeurs très préoccupés par cet enjeu. Comment peut-on, dans le
contexte économique actuel, s'attendre à ce que les jeunes travaillent
bénévolement?

Certaines personnes aimeraient brouiller les cartes en faisant
valoir l'importance d'un bon stage et d'une bonne formation pour les
jeunes. Nous avons tous entendu parler d'entreprises rentables et
puissantes qui, parce que les jeunes ont du mal à trouver un emploi
dans le contexte actuel, en profitent pour les faire travailler
gratuitement.

Le projet de loi veillerait à ce que les stages visent un but de
formation, bénéficient principalement au stagiaire et ne servent pas à
remplacer des employés rémunérés. Certaines personnes diront qu'on
restreint les possibilités offertes aux stagiaires.

Selon nous, il faut faire en sorte que les stages non rémunérés pour
les débutants soient payés, surtout dans les entreprises qui ont les
moyens de verser un salaire aux jeunes travailleurs, comme c'est le
cas depuis des générations. Je pense qu'aucun député ne contesterait
le caractère équitable de cette idée.

Nous savons qu'il existe de nombreux programmes de stages bien
gérés. Certains députés en ont mentionné ce soir. Nous savons aussi
qu'il y a de l'abus. Nous devons agir en Parlement responsable et
réfléchir à ce que nous pouvons faire pour protéger les jeunes
travailleurs, stabiliser leur situation financière et encourager
l'économie à investir en eux.

Le projet de loi à l'étude est un pas important en ce sens, car il
veille à ce que tous les travailleurs, tous les jeunes, jouissent des
mêmes protections que tout le monde et qu'ils soient rémunérés. En
bâtissant un système et une économie où l'on force les jeunes à
travailler gratuitement, nous ne prenons pas les mesures nécessaires
pour réduire les inégalités de revenus, en plus de favoriser indûment
ceux qui peuvent se permettre de travailler gratuitement pendant
plusieurs années, au détriment de ceux qui n'ont pas les moyens de
faire de même.

Il faut explorer des façons d'assurer l'accès à l'économie pour le
plus grand nombre de jeunes possibles et de leur garantir une
certaine protection au travail. Nous avons entendu parler d'exemples
où cette protection n'existe tout simplement pas.

En honneur de la mémoire d'Andy Ferguson et des efforts de sa
famille pour attirer l'attention sur cette question, je presse mes
collègues à la Chambre de prendre le temps d'étudier le projet de loi
et de se demander si nous offrons aux jeunes un contexte de travail
équitable. S'ils se posent la question honnêtement, ils verront que les
stagiaires non payés méritent les mêmes protections et les mêmes
droits dont jouissent les employés en vertu du Code canadien du
travail.

● (1815)

Mme Patricia Davidson (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur
le Président, je suis ravie d'avoir l'occasion de prendre la parole au
sujet des stages au Canada. Comme nous l'avons déjà entendu ce
soir, les exemples du bon travail qui se fait dans les stages sont
nombreux, et nous devons protéger cela autant que possible.
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Le gouvernement demeure certainement axé sur l'emploi, la
croissance économique et la prospérité pour tous les Canadiens.
Comme il a été mentionné maintes fois ce soir, les stages contribuent
de manière essentielle à atteindre cet objectif. Ils aident les
Canadiens à acquérir les connaissances et les compétences voulues
pour participer au marché du travail et possiblement remédier aux
pénuries de travailleurs.

Nous croyons également qu'il est essentiel d'offrir aux stagiaires
certaines mesures de protection, d'autant plus qu'on estime leur
nombre dans les milieux de travail du Canada à plusieurs centaines
de milliers. Ce qu'il faut examiner attentivement, c'est la manière
dont nous nous y prendrons.

De nombreuses personnes effectuent leur stage dans le cadre de
programmes d'études secondaires ou postsecondaires. D'autres
stagiaires sont de nouveaux arrivants à la recherche d'expérience
professionnelle pertinente en sol canadien, des gens qui souhaitent
réintégrer la population active ou des gens qui souhaitent changer de
carrière.

Le gouvernement maintient depuis un bout de temps déjà qu'il
veut faire en sorte que les Canadiens continuent d'avoir accès à la
formation en cours d'emploi dont ils ont besoin. Les stages font
partie intégrante de cette formation. L'expérience pratique qu'ac-
quièrent les stagiaires est inestimable. On se saurait exagérer comme
cela est avantageux pour eux. Voilà pourquoi nous investissons
40 millions de dollars pour aider les entreprise dans les domaines où
la demande de main-d'oeuvre est forte à offrir jusqu'à 3 000 stages
rémunérés, ainsi que 15 millions de dollars annuellement pour aider
les petites et moyennes entreprises à offrir jusqu'à 1 000 stages
rémunérés.

De plus, le gouvernement investit chaque année plus de
10 milliards de dollars dans l'éducation postsecondaire et les
programmes destinés aux étudiants des Premières Nations et inuits.
Cela comprend l'offre dune aide financière par l'entremise des prêts
et bourses aux étudiants du Canada. Ces initiatives donnent
d'excellents résultats.

Le efforts que nous consentons pour aider les jeunes travailleurs
ne s'arrêtent pas là, cependant. Nous nous affairons également à
mieux les protéger au travail.

Le gouvernement conservateur travaille avec ses partenaires à la
promotion de lieux de travail équitables, sûrs et productifs pour les
jeunes, y compris les stagiaires. Par exemple, à la fin janvier, ma
collègue, la députée de Kamloops—Thompson—Cariboo, l'ancienne
secrétaire parlementaire de la ministre du Travail, s'est entretenue
avec des intervenants de l'ensemble du pays et des secteurs
économiques afin de mieux comprendre comment aider davantage
les stagiaires. À la dernière réunion des ministres fédéral,
provinciaux et territoriaux du Travail en septembre dernier, la
ministre du Travail, la députée de Simcoe—Grey, et ses homologues
se sont entendus pour continuer de travailler étroitement dans le
dossier pour mieux protéger les jeunes au travail et adopter de
nouvelles approches pour les informer.

Par exemple, nous présentons des exposés interactifs dans des
collèges, des universités et des écoles secondaires et organisons des
discussions individuelles afin de veiller à ce que les étudiants aient
les connaissances et les ressources nécessaires pour veiller à leur
sécurité au travail. Qui plus est, le concours de vidéo « C'est votre
travail! » met les élèves du secondaire au Canada au défi de créer
une vidéo pour sensibiliser les jeunes à l'importance de leurs droits et
de la sécurité au travail.

Toutefois, le gouvernement ne se préoccupe pas seulement de la
sécurité physique. On se rend de plus en plus compte que les
blessures psychologiques, bien qu'elles soient invisibles, sont tout
aussi réelles et graves que les blessures physiques. En outre, elles
peuvent avoir des répercussions sur toutes les sphères de la vie d'une
personne, c'est-à-dire autant sur sa vie professionnelle que sur sa vie
personnelle. En fait, on estime que plus de 20 000 jeunes Canadiens
souffrent d'une maladie mentale ou d'un trouble mental.

Le gouvernement a à coeur la santé mentale et le bien-être des
Canadiens, et c'est d'ailleurs pour cette raison qu'en 2013, la
Commission de la santé mentale du Canada a lancé la Norme
nationale du Canada sur la santé et la sécurité psychologiques en
milieu de travail. C'est aussi pour cela que la ministre et le secrétaire
parlementaire ont consulté des employeurs sous réglementation
fédérale, des employés provinciaux, des commissions des accidents
du travail et des organisations du domaine de la santé mentale afin de
trouver des façons d'améliorer la santé mentale en milieu de travail.

Il va sans dire que nous appuyons sans réserve les initiatives qui
visent à protéger nos travailleurs, y compris les jeunes.

● (1820)

Examinons le projet de loi dont nous sommes saisis aujourd'hui. Il
imposerait des restrictions concernant le recrutement d'éventuels
stagiaires non rémunérés, étant donné que les employeurs pourraient
offrir des stages non rémunérés uniquement aux étudiants de niveau
secondaire ou postsecondaire ou aux étudiants des écoles de
formation qui suivent une formation dans le cadre de leur
programme de certificat ou de diplôme.

En outre, le projet de loi ne définit pas ce qu'on entend par
« formation » et ne prévoit pas de pouvoir de réglementation pour le
faire. Les employeurs risquent de ne pas savoir ce qui constitue une
formation, ce qui pourrait avoir des conséquences imprévues. Par
exemple, les employeurs pourraient plus facilement faire des
retenues sur la paie de leurs employés existants qui ont suivi une
formation en milieu de travail.

Un autre élément flou, c'est l'intention du projet de loi d'étendre
les normes du travail à tous les stagiaires, sauf à ceux qui gagnent le
salaire minimum, dans certains cas. Autrement dit, les normes du
travail, comme la rémunération des heures supplémentaires et les
congés payés, pourraient s'appliquer à la fois aux stagiaires
rémunérés et non rémunérés. Il est important pour le gouvernement
de clarifier les protections offertes aux stagiaires dans nos milieux de
travail.

Le gouvernement est déterminé à créer des milieux de travail
sécuritaires, équitables et productifs. Permettre aux Canadiens
d'acquérir de l'expérience en milieu de travail et les compétences
nécessaires pour trouver un emploi et réussir sur le marché du travail
est une priorité pour nous. Le gouvernement est déterminé à stimuler
la création d'emplois, la croissance et la prospérité à long terme, et il
continuera de tout mettre en oeuvre pour soutenir tous les travailleurs
canadiens.

Nous savons, et cela a été souligné à maintes reprises ce soir, que
le projet de loi a de bonnes intentions. Nous savons qu'il faut
également répondre à certaines questions. Nous ne voulons pas créer
des conséquences imprévues qui nuiront aux stagiaires et aux jeunes
gens. Par conséquent, nous continuerons de suivre le projet de loi de
près à mesure qu'il franchit les étapes du processus.
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● (1825)

M. Murray Rankin (Victoria, NPD): Monsieur le Président, je
tiens à exprimer sans équivoque à quel point je suis ravi d'appuyer
sans réserve le projet de loi de ma collègue, la députée de Rivière-
des-Mille-Îles.

À mon avis, un tel projet de loi aurait dû être adopté depuis
longtemps. C'est franchement scandaleux qu'aucune des normes
définies dans le Code canadien du travail ne s'applique aux
stagiaires, même si des provinces comme le Québec, l'Ontario, la
Saskatchewan, l'Alberta et la Colombie-Britannique se sont dotées
de divers moyens de régler les problèmes que vise le présent projet
de loi.

Il existe de bons programmes de stages. Il en a été question.
Cependant, il y a aussi des abus, et il faut y mettre un terme. Nous
avons déjà entendu la triste histoire d'Andy Ferguson, qui effectuait
des quarts consécutifs à une station de radio d'Edmonton et qui a
perdu la vie dans un accident après s'être endormi au volant. Si les
députés appuyaient l'idée à l'unanimité, nous pourrions éventuelle-
ment surnommer le projet de loi, Loi d'Andy Ferguson, en ce jour où
il aurait célébré son anniversaire.

De nombreux concitoyens m'ont dit que c'est un dossier qu'il faut
régler. Nous ne disposons d'aucune statistique, mais nous savons
d'instinct qu'il y a beaucoup de stagiaires non rémunérés au pays. Les
gens me demandent comment c'est possible et ils veulent savoir
comment les stagiaires peuvent espérer trouver un emploi si nous ne
réglons pas les problèmes en cause.

Je sais qu'il reste seulement quelques minutes. Je ne peux donc pas
entrer dans les détails. Je peux dire toutefois que je suis content
d'avoir été membre du comité des finances qui, en mars 2014, a
publié un rapport sur le chômage chez les jeunes. La
recommandation no 9 de ce rapport disait ceci:

Que le gouvernement fédéral recueille des données sur les stages non rémunérés
au Canada et qu’il travaille avec les provinces et les territoires pour s’assurer que les
différents codes du travail applicables prévoient des mesures de protection adéquates.

Voilà qui cadre tout à fait avec l'esprit des recommandations
formulées dans ce rapport unanime. Selon moi, la Chambre doit
donc renvoyer cette mesure législative au comité, qui pourra corriger
les faiblesses qu'elle contient sans doute.

Ma collègue d'en face dit que le mot « formation » n'y est pas
défini. Cette lacune est facile à corriger si les députés cherchent de
bonne foi à créer une bonne mesure législative. Des provinces ont
déjà légiféré en ce sens, et le projet de loi dont nous sommes saisis
toucherait près d'un million de personnes du secteur privé sous
réglementation fédérale. Il me semble judicieux de faire en sorte que
cette partie de la population active, les stagiaires non rémunérés, soit
protégée par les mêmes dispositions qui vont de soi dans d'autres
sphères de notre économie.

Il y a un vide juridique dans la loi fédérale. Le projet de loi le
comblerait. Le comité peut s'occuper efficacement de cette mesure
législative. Je propose que nous fassions avancer les choses et que
tous les députés unissent leurs efforts pour trouver une façon d'aider
ainsi les jeunes travailleurs.

● (1830)

Le président suppléant (M. Barry Devolin): La période prévue
pour l'étude de cette mesure d'initiative parlementaire est maintenant
écoulée, et l'article retombe au bas de la liste de priorité du
Feuilleton.

Le député de Victoria disposera de sept minutes lorsque la
Chambre reprendra l'étude de cette question.

LE RÈGLEMENT SUR LES MAMMIFÈRES MARINS

La Chambre passe à l'étude du projet de loi C-555, Loi concernant
le Règlement sur les mammifères marins (permis d'observation pour
la pêche du phoque), dont le comité a fait rapport sans proposition
d'amendement.

Le président suppléant (M. Barry Devolin): Conformément à
l'article 37 du Règlement, la Chambre passe maintenant à l'étude du
projet de loi C-555.

Comme il n'y a aucune motion à l'étape du rapport, la Chambre
passe maintenant sans débat à la mise aux voix de la motion
d'adoption du projet de loi à l'étape du rapport.

M. Greg Kerr (Nova-Ouest, PCC) propose que le projet de loi
soit agréé.

(La motion est adoptée.)

Le président suppléant (M. Barry Devolin): Quand le projet de
loi sera-t-il lu pour la troisième fois? Avec la permission de la
Chambre, maintenant?

Des voix: D'accord.

M. Greg Kerr propose que le projet de loi soit lu pour la
troisième fois et adopté.

— Monsieur le Président, je tiens à remercier les députés qui ont
participé à l'étude du projet de loi C-555, Loi concernant le
Règlement sur les mammifères marins (permis d'observation pour la
pêche du phoque), communément appelé le projet de loi « triple 5 ».
Je suis heureux que le projet de loi se soit rendu à cette étape, car
cela démontre avant tout que la pratique sécuritaire de la chasse au
phoque continue de susciter l'intérêt et d'obtenir des appuis. Cela
démontre également que le gouvernement reconnaît la légitimité de
la chasse au phoque comme moyen de subsistance.

Il y a plus de 300 ans que des Canadiens comptent sur la chasse au
phoque pour subvenir aux besoins de leur famille. Aujourd'hui, je
suis ravi que la Chambre continue d'appuyer cette importante
industrie.

Bien des députés ont peut-être souligné récemment le Jour du
phoque sur la Colline du Parlement. Plusieurs représentants de
communautés autochtones du Nord canadien ont expliqué l'impor-
tance de la chasse au phoque pour la culture et l'économie de leur
communauté. Je suis particulièrement heureux que la ministre de
l’Environnement et le député de Yukon aient piloté cette initiative.
Ceux qui y ont participé ont certainement goûté d'excellents mets et
vu des spectacles et de magnifiques vêtements en peau de phoque.

Je suis heureux que des députés des deux côtés de la Chambre se
soient montrés favorables au projet de loi jusqu'à maintenant; en fait,
la majorité d'entre eux le sont. Ce processus vise à garantir que nous
tenons compte des préoccupations légitimes exprimées en ce qui
concerne la sécurité au sein de cette industrie légale. Le projet de loi
créerait simplement une plus grande zone de sécurité autour d'une
expédition de pêche au phoque, qui passerait d'un demi-mille à un
mille marin.

Lorsqu'on se demande si un tel projet de loi est nécessaire, une
question évidente nous vient à l'esprit: pourquoi des gens sont-ils
déterminés à mettre en péril la vie des personnes qui pêchent le
phoque, de ceux qui les entourent et de ceux qui protègent la
population? Un exemple ressort nettement. En 2008, l'équipage du
Sea Shepherd a, de façon irresponsable et illégale, menacé non
seulement la vie de personnes qui chassent le phoque, mais aussi la
vie d'observateurs titulaires d'un permis, en plus d'avoir causé des
dommages considérables à un navire de la Garde côtière.
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Nous croyons que de telles situations continuent de se produire
parce que trois idées fausses ne cessent de circuler. La première, bien
sûr, c'est que la chasse au phoque est cruelle. Bien des choses ont
changé depuis l'adoption du Règlement sur la protection des
phoques, il y a 50 ans. Les chasseurs de phoque sont très
responsables et ils savent fort bien qu'ils doivent bien faire les
choses. Nous pensons qu'il est grand temps que ce mythe cesse d'être
perpétué, car il s'agit d'une industrie sans cruauté. Les phoques sont
chassés sans cruauté.

Le deuxième mythe, c'est que la survie même de l'espèce serait
menacée. Cela aurait pu être un problème dans les années 1950 et
1960, mais on compte aujourd'hui plus de sept millions de phoques
du Groenland. La population de phoque a connu une hausse
marquée, à tel point que les stocks de poissons, notamment ceux de
morue, en sont menacés. Il est grand temps de lever le voile sur ce
mythe, car la chasse au phoque est non seulement viable, elle est
aussi pratiquée de façon très efficace. Le maintien d'une forte
population d'animaux marins profite aux chasseurs de phoque, et ces
derniers ont certainement avantage à ce qu'il en soit toujours ainsi.

Passons au troisième mythe. Il est totalement faux de prétendre
que la chasse au phoque n'est pas assujettie à une réglementation
sévère. Les fonctionnaires de Pêches et Océans n'ont ménagé aucun
effort au cours des dernières décennies pour sensibiliser, informer et
encadrer les chasseurs, qui pratiquent leurs activités de la façon la
plus efficace possible pour assurer la viabilité des stocks. La mise en
oeuvre de la réglementation est notamment assurée par la Garde
côtière, les forces de police et les autorités provinciales. Il faut que
les responsables veillent à ce que la chasse se fasse en toute sécurité
et selon les méthodes établies.

On peut ne laisser les détracteurs répandre des faussetés, mais la
campagne de désinformation qui a été lancée à l'échelle planétaire
bat son plein depuis déjà quelque temps. Il a été facile pour certains
observateurs de se livrer à de fausses accusations. Nous savons que
l'industrie est aujourd'hui viable et très bien encadrée et qu'elle est
essentielle pour les Inuits, la population du Nord et, bien
évidemment, de nombreuses localités du Canada atlantique. Les
manquements sont pris très au sérieux, des amendes peuvent
notamment être imposées, et les autorités suivent le processus de très
près.

● (1835)

Je répète que le projet de loi doublerait la zone de sécurité. Il faut
se soumettre à un processus rigoureux pour devenir un observateur
autorisé, et le projet de loi veillerait à leur protection ainsi qu'à celle
des chasseurs de phoque. Il veillerait à ce que ce secteur économique
légal et légitime puisse continuer d'exister, que la chasse au phoque
se déroule en toute sécurité et de manière réfléchie, et que ceux qui
cherchent simplement à manifester et à causer des perturbations ne
puissent bouleverser les activités légales de ce secteur.

Le but ultime est d'améliorer la situation. Nous comprenons qu'il
reste encore à faire. Il ne fait aucun doute qu'il y a autre chose que
nous pourrions faire dans ce secteur très important.

J'aimerais conclure en disant que les députés, le gouvernement et,
sauf erreur, la population générale conviennent, lorsqu'ils prennent le
temps de comprendre la vraie nature du projet de loi, que la chasse
au phoque fait partie intégrante de la culture, de l'histoire et de
l'économie de nombreuses collectivités. Nous voulons veiller à
accroître sa sécurité, et c'est ce que cherche à accomplir ce projet de
loi. J'apprécie le soutien de la Chambre et j'espère que nous pourrons
faire avancer le projet de loi.

[Français]

M. Philip Toone (Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine, NPD):
Monsieur le Président, je suis heureux de poser des questions à
mon honorable collègue.

Le projet de loi mérite assurément notre appui. Je pense qu'il est
important qu'on appuie les chasseurs, les pêcheurs et les gens qui
survivent dans l'Est du Canada et le Grand Nord.

Il y a eu une occasion en or d'améliorer les possibilités
économiques pour les produits de la chasse aux phoques dans le
marché européen lors de la négociation du libre-échange européen.
Pourquoi les conservateurs n'ont-ils pas saisi cette occasion en or
pour améliorer le sort économique de cette industrie qui est, comme
on le sait, en péril?

[Traduction]

M. Greg Kerr: Monsieur le Président, une telle initiative dépasse
certainement la portée d'un simple projet de loi d'initiative
parlementaire. Pour qu'elle se réalise, il faudrait que le gouvernement
prenne clairement position.

Il a d'ailleurs clairement pris position à maintes reprises, et il a
même gagné un peu de terrain dans le marché européen. Comme le
sait le député, c'est un marché difficile à convaincre, mais nous
ressentons le besoin de poursuivre le processus d'information et de
sensibilisation qui s'impose dans le marché européen.

Le Canada a très clairement affirmé son intention de faire tout en
son pouvoir pour appuyer ce secteur, pour veiller à ce que tout se
déroule dans les règles de l'art et pour reconnaître son rôle important
dans l'économie nationale.

M. Kevin Lamoureux (Winnipeg-Nord, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai une brève observation et une question.

Il s'agit d'un enjeu important. J'ai écouté le député et, ayant eu
l'occasion d'être présent à la Chambre lorsque le projet de loi a été
débattu à l'étape de la deuxième lecture, je sais que certains membres
de mon caucus, comme la députée de Labrador et d'autres
représentants de la région atlantique, s'intéressent vivement au
dossier des phoques. Toutefois, il est évident que c'est également un
enjeu qui préoccupe tous les Canadiens.

La chasse au phoque comporte de nombreux avantages économi-
ques, mais elle possède également une valeur patrimoniale. Le
député n'a jamais fait allusion au patrimoine ou à la culture, même si
la chasse au phoque est une activité qui se pratique depuis de
nombreuses années. Il pourrait peut-être profiter de l'occasion pour
non seulement souligner l'importance de cette industrie, mais aussi
sa valeur culturelle et patrimoniale.

● (1840)

M. Greg Kerr: Monsieur le Président, j'ai mentionné que le Jour
du phoque sur la Colline visait à souligner l'importance de la chasse
au phoque pour la culture, la subsistance et l'économie des
collectivités nordiques. Tout comme le député, je pense qu'il est
important de continuer à promouvoir la chasse au phoque. J'ai
également indiqué que cette industrie existe au Canada depuis
environ 300 ans, et qu'elle s'est beaucoup améliorée au fil des
années. Elle a fait de grands progrès. Toutefois, nous devons
demeurer vigilants et continuer à l'appuyer. Cette industrie a
contribué au développement de notre pays. Je suis certainement
d'avis que nous devons faire tout en notre pouvoir pour continuer à
faire sa promotion.
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M. Rick Norlock (Northumberland—Quinte West, PCC):
Monsieur le Président, je suis heureux et honoré d'avoir pu appuyer
mon collègue pour que ce projet de loi soit présenté. On dirait que la
Chambre s'apprête à l'adopter à l'unanimité. Je pense que le projet de
loi mérite un tel appui, et j'en félicite le député.

Dans son discours, il a parlé de l'importance de la chasse aux
phoques pour les Autochtones. Je sais qu'il en a parlé avec la
ministre de l’Environnement et je suis certain qu'elle lui a fait valoir
l'importance de cette chasse. Le député pourrait-il nous parler de
l'importance de cette industrie non seulement pour les habitants de la
côte Est du pays, mais aussi pour la population autochtone du
Canada?

M. Greg Kerr: Monsieur le Président, nous n'avons pas obtenu
l'unanimité. Un député n'a pas pu nous appuyer. Cependant, nous
pouvons dire que nous avons été fortement appuyés partout...

Une voix: Nous sommes venus très près de l'obtenir.

M. Greg Kerr: Nous sommes venus bien près, vous avez raison.

Monsieur le Président, nous avons été très bien appuyés par les
divers partis, qui nous ont adressé des commentaires très favorables.
Ceux qui étaient présents lors du Jour du phoque, qui a eu lieu dans
les locaux du Président et où nous avons pu parler aux Autochtones
présents, savent que nous les avons écoutés et qu'ils sont très
soucieux de pratiquer, dans le respect des règles, une chasse qui a
une grande importance pour assurer leur survie. Dans bien des cas, le
revenu provenant de cette activité permet au chasseur de faire vivre
sa famille. Ils n'en reviennent pas parfois de voir jusqu'à quel point
les gens mal informés ou désinformés peuvent voir d'un mauvais oeil
ce qui est pourtant un apport substantiel pour leur collectivité et leur
culture. Il me semble important de faire le maximum pour aider ces
chasseurs et pour que cette chasse soit pratiquée correctement, ce
que nous, députés, sommes capables de garantir.

[Français]

M. Philip Toone (Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine, NPD):
Monsieur le Président, encore une fois, j'aimerais remercier mon
collègue d'avoir présenté ce très important projet de loi. Cela apporte
un éclaircissement sur un problème qu'on connaît, soit qu'il existe
des empêchements, des difficultés, et même des questions de sécurité
dans le milieu marin, sur la glace, pour les pêcheurs qui font la
chasse aux phoques. Cette chasse peut être très dangereuse. Si on
peut améliorer le sort des pêcheurs, c'est louable de proposer une
mesure, comme on le fait aujourd'hui, qui va probablement les aider.
Encore une fois, j'aimerais remercier notre collègue d'avoir présenté
ce projet de loi.

Par contre, soyons clairs, ce que le projet de loi va changer, c'est
que les gens ayant des permis pour la chasse aux phoques ne
pourront être qu'à un mille du site de la chasse aux phoques plutôt
qu'à un demi-mille. En soi, cela ne change pas énormément les
choses, mais c'est certainement un pas dans la bonne direction.

La vraie question qui se pose, c'est de connaître la capacité
d'assurer la sécurité de nos pêcheurs impliqués dans la chasse aux
phoques, que ce soit dans le golfe du Saint-Laurent, dans le Nord de
l'Atlantique ou dans le Grand Nord. Les communautés qui dépendent
des revenus de la chasse aux phoques méritent encore plus d'appui
que ce qu'elles pourraient avoir avec ce projet de loi. C'est donc un
pas dans la bonne direction, mais il faut vraiment aller beaucoup plus
loin.

Les pêcheurs n'ont pas tous demandé que ce projet de loi soit la
première étape. Il y a vraiment eu beaucoup de discussions. Le Sénat
a une étude sur le phoque gris et sur le fait que le troupeau est en

train d'augmenter de façon extraordinaire. Il y a 30 fois plus de
phoques gris aujourd'hui qu'il y a 30 ans. La population augmente
rapidement, et c'est probablement parce qu'on a éliminé les
prédateurs. L'écosystème de la région est en déséquilibre, et il
faudra une intervention des gouvernements concernés et des députés
de la Chambre afin de revenir à un équilibre dans cette région.

Il existe toujours un moratoire sur la pêche à la morue qui
représentait la grande part du revenu pour la plupart des pêcheurs de
la région. Or ceux-ci ne peuvent toujours pas pêcher la morue dans le
Sud du golfe du Saint-Laurent. C'est très inquiétant et plusieurs
pêcheurs se posent des questions. Même 20 ans après l'imposition du
moratoire, est-ce effectivement la grande explosion du nombre de
phoques gris ou de phoques du Groenland qui explique que la
population de morue n'augmente pas? On doit vraiment se poser la
question.

Je reviens encore une fois à l'étude du Sénat. Malheureusement,
les sénateurs n'ont pas pu déterminer précisément quelles mesures
devraient être prises. Ils ont proposé quelques mesures à titre
expérimental, afin de voir si on ne pourrait pas essayer de régler le
problème du déséquilibre des espèces dans la région. Par
conséquent, même après son étude, le Sénat n'a pas pu formuler
quelque chose de concret, quelque chose faisant l'unanimité. J'espère
que nous allons continuer à avoir un débat beaucoup plus sain,
beaucoup plus poussé à cet égard.

Cependant, rappelons-nous que cela fait des centaines d'années
que les Premières Nations font cette chasse. Cela fait des décennies
et des centaines d'années, selon la communauté, que les pêcheurs
européens installés au Canada font cette chasse. Je souligne que dans
mon comté, aux Îles de la Madeleine, la chasse aux phoques
alimente le revenu l'hiver. Il y a tellement peu de moyens d'obtenir
des revenus pendant cette période. L'hiver, très peu d'industries
fonctionnent dans ma région. L'industrie touristique est en pleine
croissance l'été, mais presque absente l'hiver. Quant à la pêche, on ne
peut pas pêcher les poissons de fond l'hiver. Le golfe du Saint-
Laurent est largement glacé et on ne peut pas l'exploiter. Ainsi, la
chasse aux phoques est une issue. On peut aller chercher un
supplément de revenu avec cette chasse. Cela a toujours été le cas
aux Îles de la Madeleine.

● (1845)

C'est le cas à Terre-Neuve et dans le Grand Nord, où on essaie de
trouver des revenus où on peut. Ce gouvernement devrait travailler
en partenariat avec les gens de ma région, qui se voient maintenant
refuser l'assurance-emploi, qui était une source de revenus pour
l'hiver. Ils éprouvent beaucoup de difficultés économiques et ont
besoin de beaucoup plus d'aide.

Si le gouvernement veut sincèrement aider les gens de l'Est du
Canada, il devrait penser aux industries saisonnières qui existent
dans cette région, notamment la chasse aux phoques, qui est jumelée
à la pêche du poisson de fond. La commercialisation de la chasse aux
phoques aurait pu être une issue très intéressante, mais on n'a rien
fait.
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Quant au libre-échange européen, on aurait dû forcer un débat
avec les Européens. Ils voulaient ouvrir leur marché au Canada pour
les autres commodités, ce qui aurait été une occasion en or de
remédier au fait que le marché européen a fermé ses portes aux
produits de la chasse aux phoques. Au Canada, on a même des
barrières entre provinces. On ne peut pas transporter les produits de
la chasse aux phoques, comme l'huile contenant des oméga-3, parce
qu'il y a beaucoup de barrières interprovinciales. On devrait avoir ce
débat et aider les gens dans l'Est du Canada à obtenir un revenu
l'hiver.

Ce projet de loi nous a aidé relativement à la sécurité des
pêcheurs, mais cela doit être rentable pour les pêcheurs d'aller sur la
glace. On pourra garantir la sécurité de nos pêcheurs tant qu'on le
voudra, mais s'il n'y a pas de marché pour leurs produits, ils ne vont
pas les pêcher. Pêches et Océans Canada permet la chasse de milliers
de phoques chaque année, mais puisque ce n'est pas rentable, on en
chasse seulement des centaines. On a des permis qui ne servent à
rien, parce qu'on n'a pas pu commercialiser le produit.

Rappelons-nous que le produit est en pleine croissance écono-
mique en raison de l'exploitation des Européens. Dans les années
1950 et 1960, les chasseurs de l'Est du Canada ne faisaient pas la
plus grande partie de la chasse aux phoques, c'étaient les Européens
qui venaient chasser des milliers de phoques. Depuis la résurgence
de la question de la cruauté envers les animaux, une question
chaudement débattue, les gens hésitent à chasser les phoques.

Je crois donc que les gens ont de bonnes raison d'avoir des
préoccupations à cet égard, mais que cela a conduit les Européens à
nous abandonner en arrêtant de chasser les phoques en grand
nombre. Encore une fois, c'étaient eux qui les chassaient en grand
nombre, pas nous. Ce sont donc les Européens que les défenseurs
des droits des animaux devraient critiquer pour avoir fait la chasse
aux phoques, pas nous. Nous, nous avons toujours cru en une chasse
durable. Malheureusement, les Européens nous ont abandonnés en
fermant leur marché. La chasse aux phoques a donc un sombre futur
économique, puisque le produit n'a pas de marché. On devrait
trouver des moyens d'aider les pêcheurs de l'Est du Canada et du
Grand Nord à commercialiser le produit, mais le projet de loi ne
prévoit rien de tel.

La sécurité des pêcheurs, c'est très louable. Allons-y avec cela. Il
faut trouver des moyens de les aider. Toutefois, on a fermé le centre
de sauvetage maritime à St. John's, Terre-Neuve, on veut fermer le
Centre de recherche et de sauvetage maritime de Québec, on veut
supprimer des postes dans les centres de gestion du trafic maritime
un peu partout dans l'Est du Canada, et la Garde côtière canadienne a
vu son budget réduit. Alors, comment peut-on dire qu'on va
améliorer la sécurité de nos pêcheurs alors qu'ils ne disposent pas des
outils dont ils ont besoin?

Même si leur sécurité était garantie dans le cadre de la chasse aux
phoques, il faudrait quand même trouver un marché pour le produit.
Malheureusement, le projet de loi d'aujourd'hui ne se préoccupe pas
de ces questions. Allons-y avec une amélioration de la sécurité de
nos pêcheurs, mais trouvons des outils économiques pour les aider.
Cela devrait être la prochaine étape.

● (1850)

[Traduction]

L'hon. Mark Eyking (Sydney—Victoria, Lib.): Monsieur le
Président, je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui au sujet
du projet de loi C-555, Loi concernant le Règlement sur les
mammifères marins, présenté par mon collègue de Nova-Ouest. Le
député de Cardigan devait intervenir, mais une tempête de neige le

retient à l'Île-du-Prince-Édouard. Il est donc en train de pelleter, la
tête bien au chaud sous son bonnet en peau de phoque. Il aurait
vraiment aimé être ici, mais j'ai dû le remplacer.

Je remercie mon collègue d'avoir présenté cette mesure législative.
Comme il le sait, le Parti libéral du Canada et moi-même
accorderons tout notre appui à la chasse au phoque et à l'industrie
de la chasse au phoque, une industrie d'une immense importance
dans de nombreuses localités rurales et côtières du pays.

Ce projet de loi vise à accroître la sécurité de toutes les personnes
concernées par la chasse au phoque, c'est-à dire les chasseurs, les
observateurs et les agents d'application de la loi. Leur sécurité doit
demeurer la priorité absolue. Nous devons tout mettre en oeuvre
pour soutenir ces personnes et nous assurer que la chasse demeure
sécuritaire.

Nous savons que, au Canada, nous pratiquons une chasse au
phoque durable et sans cruauté. D'ailleurs, il s'agit de l'une des
chasses au phoque les mieux dirigées et les mieux contrôlées au
monde. La chasse au phoque est une tradition extrêmement précieuse
pour de nombreuses localités côtières des régions rurales, nordiques
et atlantiques du Canada.

Nous devons tout faire pour assurer la sécurité des chasseurs dont
cela constitue le gagne-pain. La chasse au phoque se pratique depuis
des milliers d'années sur les côtes canadiennes et demeure à ce jour
une partie intégrante de l'histoire, de la culture et de l'économie de
localités du Canada atlantique, du Québec et du Nord canadien,
comme un député l'a mentionné.

Nombreux sont les chasseurs de phoques qui, au cours de ces
milliers d'années, ont perdu la vie en pratiquant cette activité. Cela se
produit habituellement au printemps, lorsque les chasseurs s'avan-
cent assez loin sur la banquise. La lecture de l'ouvrage Death On The
Ice: The Great Newfoundland Sealing Disaster Of 1914 m'a
profondément marqué. Le livre raconte l'histoire d'hommes de
Terre-Neuve et du Labrador partis à la chasse au phoque avec leurs
fils. Ils avaient l'habitude de se rendre en bateau près de la banquise,
puis de faire des sorties sur la banquise pour attraper le phoque. Or,
cette fois-là, une tempête s'est soulevée alors que ces hommes étaient
sur la banquise. Tous les navires se sont égarés, et les chasseurs sont
restés deux jours et deux nuits sur la banquise. Beaucoup d'entre eux
y ont perdu la vie.

Comme je l'ai dit, beaucoup de familles dans les collectivités
rurales et éloignées gagnent entre 20 000 $ et 30 0000 $ par an ou
moins. Lorsque la chasse aux phoques leur permet de gagner entre
2 000 $ et 5 000 $ de plus, c'est énorme pour leur famille, surtout
dans les régions rurales où il n'y a pas d'autre source de revenus,
surtout en mars et en avril.

L'industrie du phoque revêt certes une importance économique et
culturelle, mais il ne faut pas oublier la multitude d'excellents
produits du phoque, comme la viande, la peau et l'huile, très riche en
acides gras oméga-3.

Les phoques sont les principaux consommateurs de poissons. Ils
ont un esprit de compétition très développé et, en raison de
l'explosion de leur population, ils font concurrence à nos pêcheurs
commerciaux pour les poissons. Lorsque je sors en bateau avec mes
amis aux îles Bird, au large du Cap-Breton, je vois les phoques. Ils
dévorent vraiment tout le poisson.
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Mon ami du cap Breton, Robert Courtney, est un chasseur de
phoque. Lui et ses amis de Neil's Harbour, dans le Nord du Cap-
Breton, chassent le phoque. C'est un enjeu de taille, car la saison est
courte. Mes collègues savent que ce sont des pêcheurs et qu'ils
chassent le phoque pour gagner leur vie. L'explosion massive de la
population de phoques au Canada met en péril le gagne-pain des
pêcheurs. Ces phoques mangent beaucoup de poissons et beaucoup
d'entre eux sont porteurs de parasites qui contaminent les autres
poissons.

Sur le terrain, on constate que le déséquilibre est très grand. Il
serait donc souhaitable que des familles canadiennes puissent gagner
leur vie et, du même coup, rétablir l'équilibre en éliminant un certain
nombre de phoques. Voilà pourquoi nous devons veiller à ce que la
chasse soit faite de façon aussi sécuritaire que possible chaque
année. Le gouvernement doit chercher davantage à ouvrir les
marchés. Les produits du phoque sont sains et il serait possible d'en
vendre davantage.

Des personnes riches et des célébrités d'Hollywood et d'ailleurs,
qui vivent à des milliers de kilomètres de nos communautés, ont
beaucoup parlé de la chasse au phoque. Elles ne comprennent pas le
monde de vie dans nos communautés rurales et elles n'imaginent pas
les quantités de poissons que les phoques peuvent dévorer. Elles ne
savent rien de la chasse au phoque au Canada et de cette industrie.
Pourtant, elles mènent des campagnes de désinformation, à grands
coups de photos et de propagande. Elles profitent des gens qui
croient ces renseignements erronés, récoltent des fonds et s'em-
ploient à nuire à l'industrie du phoque.

J'ai peine à croire qu'on puisse répandre des idées fausses comme
celles-là, et j'ai du mal à concevoir que ces personnes cherchent à
mettre un terme à la chasse au phoque.

● (1855)

Si ces gens parvenaient à faire cesser la chasse au phoque durable
et dénuée de cruauté au Canada, vers quel secteur tourneraient-ils
ensuite leur attention? Ils s'en prendraient peut-être à l'abattage des
vaches, des poulets ou des porcs. Ils ne s'arrêteraient pas là. Ils ne
croient tout simplement pas à l'équilibre que nous avons établi entre
la nature et les produits nutritifs que nous tirons de celle-ci.

C'est pourquoi j'aimerais que le gouvernement prenne plus au
sérieux ces campagnes de désinformation bien financées et qu'il en
fasse plus pour lutter contre la propagation de ces faussetés. Nous ne
devrions jamais céder aux pressions exercées par d'autres pays ou
des groupes d'intérêts au sujet de cette pratique durable et dénuée de
cruauté, qui fournit des emplois et de la nourriture de façon
traditionnelle à un très grand nombre de personnes. C'est aussi
pourquoi l'interdiction imposée par l'Union européenne sur les
produits du phoque canadiens et la récente décision de l'OMS qui va
dans le même sens sont particulièrement troublantes. Elles
prétendent que cette chasse est contraire à la morale publique. Il
est extrêmement malheureux que le gouvernement conservateur ait
laissé ces discussions à l'OMS, car il savait fort bien ce qui allait se
produire.

Il y a à peine deux ans, le premier ministre et le ministre des
Pêches se sont rendus en Chine. Avant leur départ, le premier
ministre a accordé une entrevue au Globe and Mail dans laquelle il a
parlé de son intention d'ouvrir le grand marché chinois afin d'aider
notre industrie de la chasse au phoque. Or, l'ouverture de ce marché
ne s'est jamais matérialisée. Aucun produit du phoque n'a été vendu
sur le marché chinois.

En fait, il faut faire beaucoup plus pour promouvoir tous nos
produits de la mer en Chine et en Asie. Nous devons renseigner nos

clients de l'Asie sur l'importance et la qualité des poissons et des
produits de la mer du Canada, qui comprennent, bien entendu, les
produits du phoque. L'an dernier, je me suis rendu à Taïwan dans le
cadre d'une mission commerciale. C'est un gros marché. Les gens de
ce pays adorent la qualité de nos produits et la façon dont nous
gérons nos pêches. C'est un gros marché pour nous, et nous devons y
être présents en tout temps, sinon, d'autres pays prendront notre
place.

Il est aussi regrettable de constater que le gouvernement
conservateur a laissé tomber notre industrie du phoque et ne l'a
pas défendue davantage.

Ceux qui travaillent dans le domaine des pêches se démènent jour
après jour. Il est très difficile de passer ainsi la journée dehors, à la
merci des éléments. Ces gens doivent envoyer leurs produits à l'autre
bout du monde, vers d'autres marchés. Ils se démènent jour après
jour, et je les félicite de sortir au printemps, sur la glace. Le
printemps à Montréal ou à Ottawa est fort différent du printemps à
Terre-Neuve ou au Cap-Breton. C'est un monde de glace et c'est
glacial. Les conditions sont toujours aussi dangereuses, mais ces
gens sortent quand même pour chasser le phoque.

Les chasseurs et les pêcheurs n'ont pas besoin d'être tourmentés
par des gens de l'extérieur qui mettent leur vie en péril. Il n'est pas
facile pour eux de gagner leur vie ainsi, et chaque dollar compte.
C'est pour cette raison que le gouvernement doit faire plus pour les
chasseurs de phoque et l'industrie du phoque au Canada.

Je pense que ce projet de loi d'initiative parlementaire est un bon
début, et je félicite le député de l'avoir présenté. La mesure
législative est surtout axée sur la sécurité, un aspect très important.
La sécurité de nos chasseurs de phoque et de ceux qui participent à la
chasse au phoque doit être notre priorité absolue. Je crois que c'est
un bon projet de loi et qu'il contribuera à améliorer la sécurité de tous
ceux qui participent à la chasse.

J'aimerais remercier une fois de plus mon collègue d'avoir
présenté ce projet de loi. Il nous manquera beaucoup ici, à la
Chambre, car il ne se représentera pas aux prochaines élections.

● (1900)

M. Randy Kamp (secrétaire parlementaire de la ministre des
Pêches et des Océans, PCC): Monsieur le Président, je suis content
d'appuyer le projet de loi C-555, Loi concernant le Règlement sur les
mammifères marins (permis d'observation pour la pêche du phoque),
à titre de secrétaire parlementaire de la ministre des Pêches et des
Océans, mais aussi de député préoccupé par la question.

Je tiens d'abord à féliciter le député de Nova-Ouest d'avoir
présenté cette mesure législative. Le projet de loi est très court, mais
le député prouve ainsi qu'il n'est pas nécessaire de présenter un long
projet de loi pour faire une grande chose pour le Canada.

Il est judicieux de doubler la zone de sécurité entre les chasseurs
de phoques et quiconque n’est pas titulaire d’un permis d’observa-
tion, car bien des gens seraient ainsi plus en sécurité. Comme le
projet de loi a reçu l'appui de tous les partis à l'étape de la deuxième
lecture et qu'il nous revient du comité sans amendement, les députés
sont manifestement d'accord avec moi.
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En principe, le projet de loi vise à protéger les chasseurs de
phoques contre les observateurs sans permis qui pourraient perturber
la chasse au phoque et mettre en danger les chasseurs. Toutefois, il
donne aussi l'occasion à la Chambre de confirmer encore une fois la
légitimité de la chasse aux phoques. Cette pratique est bien
réglementée, durable et sans cruauté, et les chasseurs de phoques
ont le droit de faire leur travail sans être harcelés et sans être mis en
danger.

Je commencerai d'abord par replacer le problème de sécurité des
chasseurs de phoques dans son contexte.

Depuis toujours, pour chasser le phoque, il ne faut pas avoir froid
aux yeux. Au XIXe siècle, par exemple, les chasseurs de phoques
risquaient de prendre leur navire à vapeur dans les glaces. Dans de
telles conditions, un simple mouvement pouvait suffire à écraser la
coque en bois. Pour leur part, ceux qui travaillaient hors du navire
pouvaient facilement se retrouver abandonnés à leur propre sort.
Pensons aux hommes qui ont perdu la vie en chassant le phoque, en
1914, au cours des tragédies du NV Newfoudland et du NV Southern
Cross.

De nos jours, les navires sont mieux conçus et dotés d'équipement
de pointe, ce qui contribue à les préserver des ravages de la glace.
Cependant, de nouveaux facteurs font en sorte que le travail des
chasseurs de phoque est encore plus dangereux qu'avant.

En effet, il y a des siècles, les chasseurs de phoques n'avaient à
composer qu'avec les forces de la nature. Si la glace bougeait ou se
fissurait sous leurs pieds, la situation était essentiellement hors de
leur contrôle. Or, aujourd'hui, les chasseurs de phoque doivent se
soucier non seulement du milieu dynamique qui les entoure, mais
aussi des individus qui cherchent à perturber leurs activités.

Je respecte le droit des Canadiens de manifester contre la chasse
au phoque, même si je ne suis pas d'accord pour qu'on menace le
gagne-pain des vaillants Canadiens des villages ruraux, côtiers et
autochtones. Lorsque la dissension met les chasseurs de phoque en
péril, c'est à nous, les élus, qu'il incombe d'agir.

Un navire de manifestants qui s'approche trop des chasseurs peut
fissurer la glace et en modifier les mouvements. Un simple
mouvement de la glace peut faire perdre l'équilibre à un chasseur
ou le déconcentrer. Comme la plupart des chasseurs utilisent des
carabines ou des fusils de gros calibre, une telle manoeuvre pourrait
leur être fatal.

Nous devons à nos électeurs et aux Canadiens de veiller à ce qu'ils
puissent subvenir aux besoins de leur famille dans un milieu de
travail sûr. Qu'ils travaillent dans un bureau, dans une usine, sur un
bateau ou ailleurs, les Canadiens méritent de savoir que les risques
qu'ils courent sont minimes.

Les règlements actuels obligent les observateurs sans permis à se
tenir à au moins un demi-mille marin des chasseurs de phoques. La
présente mesure législative propose de doubler cette distance pour
qu'elle soit d'un mille marin. Cela créerait une zone tampon de 6 000
pieds, soit environ 1 800 mètres. Cette distance supplémentaire
assurerait l'intégrité de la glace sous les pieds du chasseur et
donnerait au personnel d'application des règlements du ministère des
Pêches et des Océans plus de temps pour réagir advenant qu'un
navire de manifestants s'approche trop. Cette zone tampon accrue
rassurerait davantage les chasseurs que le ministère et la Garde
côtière peuvent intervenir au besoin afin de les protéger si des
manoeuvres imprudentes menacent leur sécurité.

Nos activités de pêche sont exemptes de cruauté. Elles sont
viables et bien réglementées. Les chasseurs apprennent un processus
en trois étapes pour abattre un phoque sans cruauté. La viabilité est

assurée grâce à des règlements complets et à une bonne gestion des
troupeaux. Pour tout dire, la population de phoques du Groenland a
plus que triplé depuis le début des années 1970 et la population de
phoques gris est 30 fois plus élevée. Certains diraient que nous avons
trop bien géré la population puisque la population de phoques a
maintenant des répercussions importantes sur la mortalité des
poissons dans le Canada atlantique.

● (1905)

Le gouvernement surveille attentivement les activités de l'indus-
trie pour veiller à ce qu'elles respectent la réglementation afin que la
chasse continue de se faire dans le respect de ces normes élevées.

Nous sommes conscients qu'il y a de la désinformation qui
continue d'être diffusée par des groupes radicaux qui cherchent à
faire abolir cette chasse au phoque traditionnelle. Cette désinforma-
tion porte notamment sur le type de phoques qui sont chassés. Il y a
plus de 30 ans que le Canada ne permet plus la chasse commerciale
des phoques du Groenland non sevrés, souvent appelés blanchons, et
des jeunes phoques à capuchon, qu'on appelle les dos bleus.
Pourtant, certains détracteurs continuent d'employer des photos
périmées afin de ternir l'image des pratiques de chasse actuelles et de
promouvoir leur campagne contre l'industrie.

Malgré cette désinformation, les produits du phoque canadiens
sont recherchés partout dans le monde. Entre 2005 et 2011, le
Canada a exporté pour 70 millions de dollars de peaux de phoque, de
vêtements à valeur ajoutée et de produits du phoque comestibles
comme l'huile et la viande dans plus de 35 pays.

Cependant, force est d'admettre que l'interdiction visant l'impor-
tation et la vente de produits du phoque dans l'Union européenne,
ainsi que les autres interdictions qui ont suivi, ont nui à cette fière
industrie traditionnelle. C'est pourquoi le gouvernement a tenté sans
relâche de mettre fin à cette interdiction, et nous avons franchi une
étape majeure l'automne dernier.

Les députés se rappellent peut-être que certains types de produits
du phoque, y compris les produits de la chasse autochtone, ont été
soustraits à l'interdiction. Il s'agit d'un pas important vers la
reconnaissance de l'importance sociale, culturelle et économique
que revêt la chasse au phoque pour les communautés inuites et
autochtones.

On n'a toutefois jamais précisé comment cette exemption
fonctionnerait au juste. À titre d'exemple, les Inuits font parfois
affaire avec des fournisseurs du Sud du Canada. Comme des non-
Autochtones participent au processus, certaines personnes étaient
d'avis que l'exemption ne devrait pas s'appliquer à ces produits.

En octobre, le Canada et l'Union européenne ont publié une
déclaration conjointe concernant le fonctionnement de l'exemption
accordée aux communautés autochtones. Une des dispositions
autorise les Canadiens et les groupes non autochtones à traiter, à
transformer et à commercialiser les produits du phoque provenant de
communautés autochtones du Canada. Voilà une excellente nouvelle
pour les chasseurs de phoque inuits et autochtones et leurs
partenaires, qui bénéficieront d'un meilleur accès au marché
européen.

Entretemps, le gouvernement continue de défendre ardemment
l'industrie de la chasse au phoque, une industrie viable, sans cruauté
et bien réglementée. En approuvant ce projet de loi, la Chambre
viendra renforcer les efforts déployés par le gouvernement.
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En résumé, ce projet de loi montre aux chasseurs de phoque et à
nos partenaires commerciaux que le Canada considère la chasse au
phoque comme une activité légitime. Il vise aussi un but pratique,
puisqu'il contribuera à la sécurité des chasseurs de phoque pendant
leur travail.

La Loi concernant le Règlement sur les mammifères marins, une
mesure législative solide, a reçu l'appui de tous les partis à l'étape de
la deuxième lecture. Elle mérite aussi le soutien inconditionnel de la
Chambre à l'étape de la troisième lecture.

● (1910)

M. Ryan Cleary (St. John's-Sud—Mount Pearl, NPD):
Monsieur le Président, je vais commencer mon intervention sur la
chasse au phoque, l'un des sujets les plus controversés au Canada, en
parlant de l'un des commentateurs les plus controversés du pays:
Don Cherry.

Don Cherry, dont la carrière a toujours tourné autour de la glace,
s'en est pris récemment aux chasseurs de phoque de Terre-Neuve-et-
Labrador, d'autres personnes qui gagnent leur vie grâce à la glace.
C'était un samedi soir, plus tôt ce mois-ci, à l'émission Hockey Night
in Canada. Don Cherry présentait sa chronique habituelle, Coach's
Corner, en compagnie de son fidèle coanimateur de la CBC,
Ron MacLean, qui se trouvait ce jour-là à St. John's, à Terre-Neuve,
où il participait à une diffusion de Rogers Hometown Hockey. Durant
la chronique, MacLean a mentionné qu'il avait mangé un hamburger
à la viande de phoque plus tôt dans la journée, qui avait été cuisiné
par le chef Todd Perrin du restaurant Mallard Cottage, à Quidi Vidi,
à l'est de St. John's. Il s'agit de l'un de nos meilleurs restaurants. En
fait, nos restaurants sont parmi les meilleurs du Canada.

L'idée de manger un hamburger au phoque a clairement dégoûté
Don Cherry, c'est ce que j'ai perçu dans son visage. « C'est comme
manger un bébé phoque », a dit Cherry, avant de demander à
McLean s'il était un sauvage ou un barbare. Je ne sais pas si
Don Cherry était sérieux, c'était difficile à dire, ou s'il taquinait
MacLean comme il le fait si souvent. Quoi qu'il en soit, les
commentaires de Don Cherry n'ont pas été bien reçus par les
habitants de Terre-Neuve-et-Labrador. C'est la pire insulte possible:
lorsqu'on s'en prend à la chasse au phoque, on s'en prend à Terre-
Neuve-et-Labrador. Même se faire traiter de « Newfie » n'est pas
aussi grave. Les Terre-Neuviens et les Labradoriens prennent les
critiques contre la chasse au phoque comme des attaques
personnelles; on s'en prend alors autant à nous en tant que peuple
qu'à nos ancêtres, qu'à une partie de notre âme. Attaquer la chasse au
phoque revient à attaquer Terre-Neuve-et-Labrador. Gare à celui qui
dénigre la chasse au phoque, car nous nous défendrons bec et ongles.
La chasse au phoque ne saurait être l'objet de plaisanteries. Nous
n'en sommes pas encore là. Les incessantes attaques ont laissé des
plaies qui sont encore trop vives. C'est un sujet pour le moins délicat
à Terre-Neuve-et-Labrador, pour des raisons bien compréhensibles.

Pour reprendre les mots de Bernie Halloran, qui est propriétaire
d'une petite boutique de vêtement d'extérieur à St. John's et qui vend
des produits dérivés du phoque depuis 30 ans, aucune autre industrie
du monde n'est aussi vilipendée que celle de la chasse au phoque.
C'est ce que Bernie Halloran a écrit dans la lettre qu'il a fait parvenir
à Don Cherry.

Par la suite, Don Cherry a présenté ce qui semblait être davantage
des précisions que des excuses. Il a dit qu'il n'avait rien contre les
chasseurs et la viande de phoque. Il a tout de même ajouté qu'il
trouvait personnellement très étrange de commander un hamburger
de phoque au restaurant pour le dîner. C'est peut-être étrange pour
Don Cherry, mais ce ne l'est pas pour moi. La « flipper pie » est un

mets fin typique de Terre-Neuve-et-Labrador. De toute ma vie, la
meilleure viande que j'ai mangée est un filet de phoque assaisonné de
sel et de poivre et sauté au beurre dans une poêle en fonte, qu'on a
laissé reposer pendant 15 minutes. C'est le paradis dans votre
assiette.

Don Cherry s'y connaît peut-être en hockey, mais il ne connaît pas
grand-chose à Terre-Neuve-et-Labrador, à ses gens et à son industrie
culturelle. Don Cherry serait-il devenu un tendre? Comme l'a dit
quelqu'un de ma circonscription: « Allez acheter “Rock 'Em Sock
'Em 97” et vous verrez des hommes se taper sur la gueule pendant
deux heures. » Et ça, ce n'est pas barbare?

Un autre Terre-Neuvien m'a dit: « Je me demande de quoi sont
faites les ailes de poulet et les côtes levées vendues dans la chaîne de
restaurants de Don Cherry? » Boeuf, poulet, phoque — n'est-ce pas
un peu hypocrite? On calomnie l'industrie du phoque.

Je cite encore une fois Bernie Halloran, propriétaire d'un magasin
de produits du phoque au centre-ville de St. John's: « À mon avis, si
la chasse au phoque est condamnable, alors le reste du monde l'est
aussi. »

Ce qui nous amène au projet de loi à l'étude aujourd'hui.
L'opposition officielle de sa Majesté, le Nouveau Parti démocratique
du Canada, appuie le projet de loi C-555 sur le permis d'observation
pour la pêche du phoque.

● (1915)

Le projet de loi augmenterait la distance que les observateurs non
officiels — des contestataires, par exemple — doivent maintenir
entre eux et le lieu où des activités de chasse au phoque sont en
cours. À l'heure actuelle, la loi interdit aux observateurs non officiels
de s'approcher à moins d'un demi-mille marin de la chasse. Le projet
de loi C-555 porterait cette zone tampon à un mille marin. La
distance à respecter passerait donc d'un demi-mille marin à un mille
marin

Lorsque j'ai pris la parole au sujet de ce projet de loi en mars 2014,
il y a bientôt un an, je l'ai qualifié de mesure illusoire conçue pour
donner l'impression que le gouvernement conservateur fait quelque
chose pour les chasseurs de phoque. Ce projet de loi n'est qu'une
mascarade pour faire croire que le gouvernement défend la chasse au
phoque, une illusion qui donne l'impression que le gouvernement
s'est fait le champion de la cause des chasseurs de phoque.

Faire passer d'un demi-mille marin à un mille marin la distance à
maintenir par les observateurs non officiels de la chasse n'a
absolument aucune valeur si l'on ne fait rien pour faire respecter la
zone tampon en vigueur.

Les chasseurs de phoque de ma province, Terre-Neuve-et-
Labrador, approuvent l'idée, mais ne voient pas comment elle
changera quoi que ce soit à la situation actuelle. Sous le
gouvernement conservateur, les marchés du phoque de la côte Est
ont connu le pire effondrement de leur histoire. C'est un fait.

La Russie, le Kazakhstan, le Bélarus, Taiwan, l'Union européenne
et tous ses pays membres ont interdit l'importation des produits
canadiens du phoque. Le gouvernement conservateur est resté les
bras croisés, se contentant d'exprimer vigoureusement son appui
indéfectible à la chasse au phoque.

Les groupes qui s'opposent à la chasse au phoque ont fait un
excellent travail pour discréditer notre industrie. Je me suis
récemment rendu à Taiwan avec une délégation parlementaire. J'ai
été curieux de savoir pourquoi Taiwan avait interdit les produits
canadiens du phoque en 2013, car c'est ce qu'on nous a dit ici: un
autre pays se ligue contre la chasse au phoque au Canada.
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Cependant, j'ai appris que l'interdiction de Taiwan sur l'exporta-
tion ou la vente de produits de mammifères marins s'applique
uniquement aux produits japonais de la chasse à la baleine et au
dauphin. Elle ne s'applique pas aux produits canadiens du phoque.
La chasse au phoque ne pose pas problème à Taiwan. C'est un pays
où les gens mangent des brochettes de calmar cuites sur le barbecue.
Taiwan et les pays asiatiques similaires sont de grands amateurs de
fruits de mer.

Le gouvernement conservateur doit redoubler d'efforts pour
éduquer les gens partout dans le monde sur la chasse au phoque au
Canada, qui est durable et sans cruauté. Le gouvernement n'en fait
pas assez pour passer le mot. Les Taiwanais prennent pour parole
d'évangile ce que Greenpeace et le Fonds international pour la
protection des animaux disent au sujet de la chasse au phoque, alors
qu'ils ne devraient même pas être cités.

Pour conclure, mon parti appuie le projet de loi sur l'élargissement
de la portée du permis d'observation pour la pêche du phoque, projet
de loi qui, cela dit, n'aura aucun impact sur la chasse. Il ne rouvrira
aucun marché qui nous a été fermé. Il ne lèvera pas l'interdiction des
produits du phoque décrétée par de nombreux pays. Il n'empêchera
pas les gens comme Don Cherry de qualifier de barbares ou de
sauvages les gens qui mangent des steaks de phoque. Même en
blague, de telles observations ne favorisent en rien le secteur de la
chasse au phoque. Elles sont cinglantes.

Je viens d'assister au festival Frosty de Mount Pearl, festival de
10 jours dans la circonscription que je représente, St. John's-Sud—
Mount Pearl. Mount Pearl est une localité voisine de St John's que je
décrirais comme un avant-port enclavé. Elle est peuplée de pêcheurs
de première, deuxième ou troisième génération qu'on appelle
« baymen ». Le terme « baymen » désigne les habitants des
régions rurales de la province, qui ont la chasse au phoque dans le
sang.

Les articles de mode en peau de phoque que j'ai vus au festival
— les bottes, vestes et manteaux, surtout pour femmes — étaient
franchement magnifiques. En plus de lui avoir envoyé une note,
Bernie Halloran de St John's a envoyé trois cravates en phoque à
Don Cherry, dont une bleue à la mémoire de son chien décédé, Blue.
N'était-ce pas un beau geste? C'est caractéristique de chez nous.

La meilleure chose qui pourrait arriver à la chasse au phoque, c'est
qu'une personnalité au style inimitable comme Don Cherry décide
d'appuyer notre secteur, prenne goût à notre style et commence à
l'intégrer au sien.

Don Cherry arborant une veste et une cravate en peau de phoque
recevrait une pénalité de deux minutes pour avoir si belle apparence.

● (1920)

Le président suppléant (M. Barry Devolin): La Chambre est-
elle prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

Le président suppléant (M. Barry Devolin): Le vote porte sur la
motion. Plaît-il à la Chambre d'adopter la motion?

Des voix: D'accord.

Le président suppléant (M. Barry Devolin): Je déclare la
motion adoptée.

(La motion est adoptée et le projet de loi, lu pour la troisième fois,
est adopté.)

MOTION D'AJOURNEMENT

L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément à
l'article 38 du Règlement.

[Traduction]

LES RELATIONS INTERGOUVERNEMENTALES

M. Adam Vaughan (Trinity—Spadina, Lib.): Monsieur le
Président, je prends la parole pour obtenir une précision concernant
une question que j'ai posée il y a peu, au sujet des infrastructures, en
particulier au sujet du logement.

À l'époque, j'ai demandé au gouvernement sa réaction concernant
l'information voulant que près de 5 000 personnes âgées de
Winnipeg et du reste du Manitoba soient sur le point de perdre
leur logement parce que le gouvernement a décidé — de manière
tout à fait délibérée — de ne pas renouveler les ententes sur le
logement et de ne pas maintenir les subventions. Nombre de ces
accords permettent à des personnes âgées de se loger, en particulier
au Manitoba. Le gouvernement m'a répondu: « Ne vous en faites
pas; tout va bien. Nous allons renouveler les ententes sur le
logement. » Or, ces ententes sur le logement n'ont pas permis
jusqu'ici de garantir aux personnes âgées un avenir stable. Elles ne
sont pas une garantie maintenant et ne le seront pas demain. Ce sont
des ententes qui, en réalité, exposent les personnes âgées à des
risques inacceptables.

Dans la question que j'ai posée, je parlais aussi de la diminution de
l'enveloppe attribuée aux travaux d'infrastructure, qui était de
2 milliards de dollars il y a quelques années seulement et qui a été
réduite à environ 210 millions de dollars au cours de la dernière
année. C'est une diminution de 90 % des sommes qui sont
consacrées aux travaux d'infrastructure, à l'échelle nationale, et qui
sont destinées en particulier aux municipalités.

J'ai participé à un débat télévisé, et pendant ce débat, le secrétaire
parlementaire pour l'Infrastructure et les Collectivités a dit que ce
n'était pas vrai et que l'argent était versé. Or, les maires de six autres
villes situées un peu partout au Canada qui étaient aussi sur ce
plateau — c'est-à-dire les maires de Vancouver, Calgary, Winnipeg,
Toronto, Montréal et Mississauga — ont tous confirmé que, l'année
dernière, le gouvernement fédéral ne leur a pas accordé le moindre
sou pour financer les infrastructures. En fait, la circonscription que
représente le secrétaire parlementaire et qui couvre la ville de
Kitchener n'a rien reçu en 2014 ni en 2013. Comme le dépôt du
budget a été retardé, il est fort possible que cette circonscription ne
reçoive rien cette année non plus. Le gouvernement ne fait rien du
tout pour financer les infrastructures.

Comme je le disais, la ministre du Développement social de
l'époque m'avait dit qu'un projet fédéral qui avait été réalisé dans une
partie de la circonscription que je représentais lorsque j'étais
conseiller municipal avait dépassé le budget alloué. Elle a trouvé
le moyen de critiquer un conseiller municipal pour le dépassement
de coûts d'un programme fédéral, alors que c'est son ministère qui
avait attribué les fonds et approuvé la répartition de ceux-ci. Je
n'arrive toujours pas à comprendre ce qui s'est passé. C'est son
ministère qui avait dépensé l'argent, mais c'est moi qui porte le blâme
parce que le ministère n'avait pas fait preuve de la diligence requise
et avait omis de vérifier ses livres. J'imagine que c'est le nouveau
modèle de responsabilisation en vogue au Canada: le gouvernement
fédéral décide de la façon dont il dépense l'argent et, au lieu
d'assumer ses responsabilités, il s'en prend ensuite aux politiciens
locaux lorsque les choses tournent mal.
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Il ne fait aucun doute que, cette année, le gouvernement a réduit
de 90 % les dépenses au titre des infrastructures municipales. Cette
somme, qui s'élevait à 2 milliards de dollars il y a deux ans, ne
représente plus que 210 millions de dollars cette année. Les
conservateurs parlent d'un programme étalé sur 10 ans et disent que
c'est le plus important de l'histoire du pays. Toutefois, ils omettent de
dire aux Canadiens que le financement est concentré en fin de
période. C'est pourquoi il n'y avait pas d'argent l'an dernier. Et il n'y
en aura pas plus cette année, étant donné que la présentation du
budget a été retardée au moment même où les conseils municipaux
étaient en voie d'établir leurs budgets partout au pays. Quand on
ajoute à cela le fait que le gouvernement conservateur s'est retiré des
ententes sur le logement au Canada, on constate que les listes
d'attente sont de plus en plus longues à Winnipeg et à Toronto et que
les frais de réparation augmentent sans cesse. Les municipalités ne
peuvent plus compter sur le gouvernement fédéral en tant que
partenaire.

Ma question est très simple. Le gouvernement s'engagera-t-il à
renouveler les ententes sur le logement et les subventions destinées
aux habitants du Manitoba et augmentera-t-il les dépenses au titre
des infrastructures prévues dans le budget de cette année?

M. Scott Armstrong (secrétaire parlementaire du ministre de
l'Emploi et du Développement social et de la ministre du Travail,
PCC): Monsieur le Président, le député de Trinity—Spadina
demande au gouvernement de renouveler les ententes à long terme
sur le logement social tout en consacrant de nouveaux fonds au
logement, et j'ai le plaisir d'expliquer notre avis sur ces deux
propositions.

Les ententes sur le logement social auxquelles le député a fait
allusion ont été signées il y a de nombreuses années; certaines
remontent à près de 50 ans. La date d'échéance de ces ententes était
connue depuis leur signature, et elle coïncide généralement avec le
dernier paiement hypothécaire exigé pour les immeubles. Comme je
l'ai dit à la Chambre il y a un certain temps, les Canadiens
comprennent qu'ils n'ont plus à donner de l'argent à la banque quand
leur hypothèque est remboursée.

C'est essentiellement ce qui se passe dans ce cas-ci. Puisque les
ententes arrivent à échéance, les fournisseurs de logements se
retrouveront avec des biens immobiliers de grande valeur et pourront
profiter de la diminution des frais d'exploitation pour continuer
d'offrir des logements abordables aux clients. D'ailleurs, la majorité
des projets de logements coopératifs et sans but lucratif sont censés
être financièrement viables une fois que les ententes et les
subventions fédérales arrivent à échéance.

La Société canadienne d'hypothèques et de logement, ou SCHL,
travaille activement avec ceux qui pourraient éprouver des difficultés
afin de les aider à se préparer à la fin des accords d'exploitation. Par
exemple, le Centre du logement abordable de la SCHL offre aux
fournisseurs de logements un large éventail d'outils, tels qu'un
calculateur de la viabilité du projet, des outils de planification des
immobilisations et des profils de projet. Le gouvernement a aussi
accru la marge de manoeuvre de certains des programmes de
logement administrés par la SCHL afin d'améliorer l'accès des
fournisseurs de logements admissibles à des fonds pour des
réparations des biens d'équipement et des travaux de rénovation.

Les députés se souviendront que, dans le Plan d'action
économique de 2009, nous avons affecté plus de 1 milliard de
dollars à la rénovation et à la modernisation de logements sociaux
destinés à des personnes et à des familles canadiennes dans le besoin.
Près de 15 000 projets de logements sociaux, allant du remplacement

de toits et de fenêtres à l'amélioration des installations de plomberie
et des systèmes électriques, ont été menés à bien au Canada.

Pour ce qui est de consacrer des nouveaux fonds au logement, je
tiens à rappeler au député que le Plan d'action économique de 2013 a
renouvelé pour une période de cinq ans l'investissement dans le
logement abordable. Le gouvernement fédéral fournira un finance-
ment fédéral supplémentaire de 1,25 milliard de dollars au cours de
cette période. Cela signifie que le gouvernement a engagé près de
2 milliards de dollars dans ce dossier au cours des huit dernières
années.

Le financement que nous versons est égalé par les provinces et les
territoires, qui sont les mieux placés pour déterminer et satisfaire
leurs besoins en matière de logement. Selon leurs priorités, les
provinces et les territoires peuvent décider d'utiliser les investisse-
ments dans le logement abordable pour appuyer des projets dont les
accords d'exploitation sont arrivés à échéance, pour des projets de
construction ou de rénovation, des allocations au logement ou de
l'aide à la propriété.

Je suis heureux d'informer le député que des ententes de
renouvellement ont été conclues avec presque chaque province et
territoire. Les gouvernements du Canada et de l'Ontario, par
exemple, ont signé une entente en août dernier qui se traduira par
un investissement conjoint de plus de 800 millions de dollars sur
cinq ans.

L'investissement dans le logement abordable donne exactement
les résultats que le député réclame. Il réduit le nombre de Canadiens
qui ont des besoins en matière de logement. En Ontario, par
exemple, le gouvernement fédéral a investi quelque 5,7 milliards de
dollars dans le logement depuis 2006. De ce montant, plus de
240 millions de dollars ont été versés dans le cadre de nos
investissements pour le logement abordable, qui ont permis à plus de
18 000 familles ontariennes d'obtenir un logement adéquat.

Il reste toutefois du pain sur la planche. C'est pourquoi nous avons
renouvelé les investissements pour le logement abordable et que le
gouvernement investira encore une fois cette année environ deux
milliards de dollars dans le logement partout au Canada.

Qu'on ne s'y méprenne pas: nous agissons. En collaboration avec
les provinces et les territoires, nous veillons à ce que les besoins des
Canadiens en matière de logement soient satisfaits.

● (1925)

M. Adam Vaughan:Monsieur le Président, ce que le député vient
de décrire, c'est le statu quo, et le statu quo est un échec partout au
pays.

L'entente de renouvellement dont vient de parler le député
représente 800 millions de dollars pour Toronto, ce qui permettra de
construire 60 logements par année pendant cinq ans. Or, 92 000 fa-
milles figurent sur la liste d'attente. Ce que le député vient de décrire,
c'est essentiellement une liste d'attente de 1 500 ans. Le
gouvernement ne fait rien pour épuiser la liste d'attente et favorise
le statu quo. Il est ridicule de prétendre que, lorsque les prêts
hypothécaires viendront à échéance, les propriétaires seront tout à
coup en mesure de subventionner le loyer de leurs voisins. Il faut de
l'argent dès maintenant pour réparer ces logements qui, de l'aveu
même du député, ont 50 ou 60 ans. Les calculs ne tiennent pas la
route.
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La question est limpide. Le gouvernement entend-il renouveler les
ententes de subvention? Les ententes seront-elles renouvelées? Dans
la négative, que dira le député aux 5 000 Winnipegois âgés qui, à
cause des politiques du gouvernement, risquent de se retrouver à la
rue?

M. Scott Armstrong:Monsieur le Président, comme je l'ai dit, les
Canadiens savent que, lorsque le prêt hypothécaire est remboursé en
totalité, ils n'ont plus à verser d'argent à la banque. Les ententes sur
le logement arrivent à échéance.

Nous continuons d'investir d'importantes sommes dans le
logement partout au pays. De concert avec nos partenaires
provinciaux et territoriaux, nous veillons à ce qu'ils aient les
ressources nécessaires pour continuer à offrir des logements aux plus
démunis dans tout le Canada. Nous avons conclu des ententes avec
presque tous les gouvernements provinciaux et territoriaux du pays.

Nous prenons les mesures qui s'imposent dans le domaine du
logement, dans le domaine de l'infrastructure et pour aider les
Canadiens, les Canadiens les plus démunis, à se loger.

Ce qui ne les aiderait pas, c'est la politique libérale d'augmentation
des impôts et l'instauration d'une taxe sur le carbone, qui ferait
disparaître des emplois et réduirait plus de Canadiens à la pauvreté,
ce qui ferait augmenter les besoins en logements partout au Canada.
C'est un plan qui ne fonctionnera pas.

● (1930)

Le président suppléant (M. Barry Devolin): La motion
d'ajournement étant adoptée d'office, la Chambre s'ajourne à demain,
à 14 heures, conformément au paragraphe 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 19 h 31.)
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